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APRÈS L'ANNONCE DU MEURTRE DU CHEF DE L'ÉTAT 


Le général Andriamahaz o prênd le pouvoir 

à ïananarive 


• Conflits ethniqnes 
et politiques 

En remettant seo pouvoirs le 
5 février ma colonel Batebiiaà- 
drava, nrin mbdatra de llntt- 
tiear et ancien commandant de 
1m gendarmerie nationale, le gé- 
néral Ramanantsoa pensait sans 
doute mettre un point final à 
la etbe politique • ouverte le 
25 Junfer dnûer, à Tananarive. 
par la dissolution dn gouverne- 
ment. 

Il avait constitué une équipe 
amalgamant militaires et <dv3s, 
destinée à « gérer » le pays pins 
qu’à y rétablir un ordre pourtant 
gravement menacé. D avait fait 
appel à des hommes dont l’expé- 
rience politique était limitée, afin 
de «ift«ww de son gouvernement 
me image « apolitique » rassu- 
rante pour Popinian. Son pro- 
gramme donnait la pri ori té à la 
lutte contre l’inflation et le chô- 
mage, à la res t r u ct ura tion des 
grands ' centres urbains et A 
la df rni t r a lf ' mtiflin des pouvoirs.' 
Etait -ce réaliste, alors que l’ancien 
duf de l’Etat venait hd-m&me de 
reconnaitre que le pays était 
« an bord d’une confrontation 
tribale pouvant conduire à la 
guerre civile » ? 

Plusieurs «wi tii n wi d’hommes 
dn groope mobile de police, re- 
groupés Am» ]e «Tnp d'Antanl- 
mora, aux portes de la capitale, 
K trouvaient depuis plusieurs se-, 
en état de rébellion 
ouverte contre le pouvoir. Es 
protégeaient le colonel Rajaona- 
rison. ancien conseiller mîBtalra 
dn général ïtamanantaon et au- 
teur. le SI décembre 1974» d’une 
tentative de putsch qui wésM 
avorté. 

Bien que le colonel ait lancé, 
le 8 février, an appel en faveur 
de la constitution d’un comité de 
saint public et pour l’organisation 
d'élections générales. 11 ne fait 
pas de doute que son conflit avec 
les autorités relève essentiellement 
de questions ethniques. Le colon e l 
est m effet un «côtiers, et le 
groupe mobile de police - est 
composé d’hommes ayant appar- 
tenu aux forces républicaines de 
sécurité, créées par M. André 
Rcaampa lorsqu'il était ministre 
de l'intérieur de U. Tsiranana. 
fan-meme issu de la bourgeoisie 
côtière. Ce dernier, qui anime 
dans l’opposition le parti socia- 
liste malgache, avait lzü-mëme 
déclaré, dés le lendemain de la 
passation des pouvoirs an colonel 
Batsfanandrava. que la procédure 
suivie était inconstitutionnelle, et 
donc « fil égale, et nulle ». 

La vie politique malgache reste 
profondément marquée par la 
rivalité entre Mérinaa des Hauts- 
Plateaux et «côtiers». Avant la 
colonisation franç ai se. lDe était 
dominée par une oligarchie 
mérina. Pendant la période colo- 
niale se développa une bourgeoisie 
côtière, dont est issu M. Philibert 
TBbmnana, qui devint en 1958 le 
premier chef de l'Etat malgache. 
La crise de mal 1972 devait rame- 
ner au pouvoir un aristocrate 
mérina en la personne dn général 
Malgré ses efforts 
pour maintenir un savant dosage 
an sein de l’équipe dirigeante, la 
resnrrectlon d’un «pouvoir 
mérina » avait été vivement 
ressentie par la population 
«côtière»- Le colonel Ra t aima u- 
drava qui vient d'être ass a ss i n é 
était lui aussi d’origine mérina. 

Les rivalités des ethnies et des 
partis, que «Jeune Afrique» qua- 
lifiait de «mélasse incompréhen- 
sible », n'expUquent pas tout. 
Oppositions de personnes et diver- 
gences politiques interfèrent et 
compliquent toute analyse. H 
semble en tout cas que la nouvelle 
équipe, uniquement constituée de 
militaires et dirigée par un 
« côtier». le général Gaies Andria- 
rnnhMy ait décidé de porter le 
fer *<«« la plaie et de réduire, 
par la foree s'il le (but. les mu t in» 
du «m»p La pré- 

sence an sein du comité militaire 
du colonel Didier Ratsiraka, 
«tirim ministre des affaires 
étrangères et rune des plus fortes 
personnalités politiques malga- 
ches, constitue aussi un atout 
pour les nouveaux dirigeants sTIa 
arrivent à mettre fin aux affron- 
tement ethniques dont a été vic- 
time le colonel Batrimaudrava. 


La loi martiale 
est proclamée 

La -plu* grande confusion 
règne à Madagascar après 
V annonce, mardi soir 11 fé- 
vrier, de V assassinat du colo- 
nel Ratsimandrava, qui s'était 
vu confier cinq jours aupara- 
vant les pistes pouvoirs par 
le général Ramanantsoa , an- 
cien Chef de TEtat 

Le général Gaies Andria- 
mahazo, m vétéran de Tannée 
malgache, qui était ministre 
d’Etat, coordonateur du cabi- 
net dans V éphémère gouver- 
nement Ratsimandrava, a 
formé un Comité national de 
direction militaire comprenant 
dix-neuf officiers. La loi mar- 
tiale a été proclamée et le 
couvre-feu décrété. 


Selon la radio maign^h» 
l’attentat contre le colonel Rat- 
slmandrava a été commis par un 
commando dn « Groupe mobile 
de la police », qui se serait réfu- 
gié ATwrito» riftnn ]g ramp cTAnta- 
nimora, où est mti MisTiA depuis 
le SI décembre le colonel Bré- 
ch&rd Bajacnarlson, qui avait 
tenté ce jour-là de s’emparer dn 
pouvoir. 

Le camp était, mercredi en fin 
de matinée, asslegiê par les forces 
armées régulières, qui tentaient 
d'obtenir la re dditio n, dre rebelles 
afin d’éviter toute effusion de 
«i»ig Le camp . d'intervention de 
la gendarmerie (Fazt-Duchêne) 
est chargé d'accueillir les mutins 
qui acceptent de se . rendre. , 

■ Les • c aiTTiUTnlra t lnn s “tSépho- 
nlques ont été Interrom p ues avec 
l’étranger mardi soir. L’aéroport 
de Tananarlve est fermé, ainsi 
que les établissements scolaires 
et universitaires. Un deuil natio- 
nal a été décrété. 

Le comité militaire formé à la 
h&te par le général Andriamahazo 
est censé représenter « toutes les 

armes et toutes les provinces s. 

On «Interroge à Madagascar 
sur le sens de la présence dans 
ce comité du capitaine de fré- 
gate Didier Ratsiraka, miAmi mi- 
nistre dre affaires étrangères 
dans le gouvernement de M. Ra- 
manantsoa. M. Ratsiraka, connu 
pour ses opinions de gauche, 
aurait été sollicité par le géné- 
ral Ramanantsoa. après le 25 jan- 
vier, pour entrer dans le nouveau 
gouvernement, n aurait refusé de 
le faire en l’absence d’un pro- 
gramme d’action prfflaMemenl 
n tfin l et tant que la question du 
camp des mutins d’Antanimora 
n’était pas réglée. H aurait été 
partisan d’accorder l’amnistie an 
colonel* Rsjaonarlsan. 

(Lire la sotte page 2J 


En Grand e-Bretagn» 


L’AMPLEUR 

DE SA VICTOIRE CONFE RE 
A M me T HATCHER 
UNE IND ENIABLE 
AUTORITE POLITIQUE 

(Lire page 4 Tartide 
de Jean WetzJ 


DEUX GRANDS PROJETS DE RÉFORME 


ENSEIGNEMENT : le pin Haby 

• Six années d'école primaire 

• Baccalauréat èn deux parties 

Le oonreil des ministres devait appr o u ver, es m e r c red i 12 jan- 
vier. les « p répositions pour ara modernisation dn s y st è m e éducatif 
fran ç ais ». prtssnfési par IL Béni Haby; de l'éducation. 

Cette réf o rm e modifiera, si elle est adoptée par le fl n ii T a n ieiiiaii T 
votée par le Parlement et réellement appliquée, le visage de Pansai- 
gnement en France. Sont prévus i rabaissement . à cinq ans (an lien 
de six) de l'âge de le ' scolarité obligatoire. Jfexganlsatiori de .l'école 
primaire sur six ans, l' Instituti on d'une « école noyâm ■ avec un 
« -tronc commun » intégral en sfariéme et HmptAwi^ is» dasae ter- 
minale entièrement optionnelle conduisant à un nouveau baccalau- 
réat en deux parties. 

Dans les pages de son « nlmwliin y ]| j^Julstre 

livre sas réflexions ntr le thème de la neutralité de l'école et de ses 
rapports avec la société 

Les nouvelles humanités 

par MAURICE DUVERGER 


Un dre aspects les plus Intéres- 
sante — et probablement les plus 
controversés — de la réforme de 
l'enseignement concerne les classes 
terminales. Elles ne como rend raient 
plus désormais de matières obliga- 
toires, mais seulement un éventail 
d’options, paroi! lesquelles les élèves 
choisiraient é leur gré en fonction 
de leur. projet d’études futures. En 
effet; l’entrée dans l’enseignement 
supérieur exigerait désormais qu'on 
ait obtenu, en plue du baccalauréat, 
dre notes satisfaisantes é trois 
options approfondies de terminale, 
fixées librement par les universités. 

A première vue, ce système soulève 
de très graves objections. Plus on 
abaisse l'Age de l'orientation vers 
une catégorie déterminée d'études 
supérieures, plue on diminua le 
sérieux de cette orientation, plue on 
défavorise aussi las enfants tous des 
cl assas populaires, qui sont privés, 
dans- ce domaine, de co n su lte fami- 
liaux valables. D’autre part la *wé- 
formatlon & renseignement supérieur 
reçue en terminale risque d’être une 
déformation. Un éminent Juriste disait 
à M. Fontanet, qui voulait Introduire 
le droit en terminale : « J’espère que 
Tantonomle dos universités permettra 
de refuser rentrée du DEUG de droit 
jiux bacheliers ayant obtenu de 
bonnes notes dans cette discipline 
car tt serait trop difficile de débar- 
rasser leur cerveau des idées sim- 
plistes et fausses qu'on y aura 
Imprimées, m i . 


D’autre part, beaucoup pensent 
que touts spécialisation prématurée 
a pour but de satisfaire les besoins 
des entreprises, en tour fournissant 
le plus rapidement possible les 
cadres professionnels dont eltoe ont 
besoin. 

(Lire la sotte page SJ 


ENTREPRISE : le rapport Sudreau 

• « Légitimité > de la fonction syndicale 

• Adaptation du droit des sociétés 

Remis le 7 lévrier au préaident de le République, le rapport 
du comité pour l’étude de la réforme de T entreprise vient d’être 
adressé, àùx déférents partenaires sociaux, tâ. Pierre Sudreau, qui 
a présidé les travaux de ce comité de douze membres mis en place 
en Juillet dernier, devait présenter les conclusions. 

Ce rapport qui s'inscrit selon ses auteurs dans une « vision 
globale, pluraliste et évolutive » de Tentreprlse, Insiste sur la légi- 
timité de la fonction syndicale et propose toute une série de réformes 
concernant aussi bien ramélloration de la condition des hommes au 
travail que r adaptation des statuts des sociétés aux réalités (Taujour- 
d'hui. U fera V objet d’un vaste débat national, puis le gouvernement 
mettra au point un ou plusieurs projets de loi qui seront soumis 
au Parlement. 

S'adapter a son temps 

par GILBERT MATHIEU 


«Un rapport réaliste. s Tel est 
le qualificatif préféré de M. Su- 
dreau et de ses collaborateurs 
pour désigner tour ouvrage col- 
lectif. Réaliste part» qu'il tient 
compte des souhaits actuels des 
partenaires du Jeu économique, 
désireux pour la plupart d’être 
mieux associés aux choix de l’en- 
treprise et à leurs effets, sans 


CHEF D ’ÉTA T-MAJOR DE L ’ ARMÉE DE TERRE 


le général de Boissieu remplacera l'amiral Cabanier 
comme grand chancelier de la légion d’honnenr 

Le gouvernement va tiever à là dignité Se grand-croix de la Légion 
ènunsrusar le général (Formée Alain de BoissieU, chef dWat-mafor de 
'Tannée de terre, et le ■ nommer au? fonctions de grand chancelier 
de Tondre national de là Légion éthormear, en remplacement de 
Vomirai Georges Cabanier. Le successeur du .général de Boissieu, qui 
peut continuer à camper son poste actuel, n'a pas été désigné. 

Le man da t de Vomirai Cabanier. nommé en janvier 2989 grand 
chancelier de la Légion d ’ honneur et chancelier de Tordre national 
du Mérite, expire le samedi 15 février. On sait que le grand chan- 
celier est choisi par le président de la République parmi les. grands- 
croix de Tordre, pour vue période renouvelable de six ans. 

Partisan (Tune armée de co n scrip tio n avec «a service mfittodre 
de douze mais, le général de Boissieu avait, dans Tune de ses dernières 
prises de position publiques parues dans le Figaro du jeudi 6 février, 
exposé les avantages et les inconvénients d: toutes les attire» formules 
possibles et observé que la France, avec 2 JM % de son produit national 
brut consacré d la défense, était la seule de toutes les puissances 
nucléaires à se situer au-dessous de 4 %. 

Outre page 7 l’article de JACQUES ISNARDJ - 


Produit national brut et budget de défense 


On peut , tout prouver par des 
présentations de sta ti s ti ques par- 
tielles qui, comme la langue 
d’Esope, peuvent être le meilleur 
ou bien le pire. Ainsi en est-fl, en 
particulier, des thèses qui, arguant 
de ce que la France ne viendrait 
qu'au quarante -septième rang 
dans le monde pour le pourcentage 
de son produit national brut 
consacré a ses armées, concl u ent 
à une Insuffisance notoire de son 
effort de défense. 

Comme rexpllqoe en détail la 
dernière édition du âffiitory 
Balance, petit livre annuel et 
sérieux du très sérieux Interna- 
tional Xnstitate for Strategie 
(•) 


par 

ANTOINE SANGUINETTI* 

Studles de Loadrfes Cl), Il est, en 
effet, essentiel d’adapter certains 
c hiff res, en tout cas de les ma- 
nier avec précaution, si l’on veut 
pouvoir s’en servir dans des études 
comparatives. L’appréciation d’un 
effort de dé f ense en termes de 
po urcen tage du FJTR. est {dus 
particulièrement amh ignfl du fait 
que, selon les pays, les modes de 
calcul de ce produ it national brut 


(1) The mOtiars balance 1974-1875, 
International Insatrrie for Strategie 
Studlee, 18, Adu a Street. London 
W0 2N s AL; prix : 1 livre 
Uns on S doPam. CNJ-i-BQ 


comme des dépenses militaires 
peuvent être différents, faussant 
ainsi les résultats dans des pro- 
portions considérables. 

■ Pour pouvoir faire confiance 
aux chiffres, fl faudrait d’abord 
arriver à une définition com- 
mune des dépenses liées à la 
défense, alors que r appréciation 
n’en est pas la m ê m e dans tous 
les paya C’est ce que fait l'OTAN 
pour établir ses travaux statis- 
tiques et en tirer des comparai- 
sons valables. En règle générale, 
on considère .comme budget de 
défense l'ensemble des dépenses 
du ministère de oe nom dans le 
pays Concerné. 

( Lbv la suite page 7.) 


pour autant perdre leur liberté 
d’action ou de contestation. Réa- 
liste aussi parce qu’il vise à rap- 
procher le droit des mœurs et la 
France de ses partenaires euro- 
péens. Réaliste enfin en ce qu’il 
écarte délibérément toute propo- 
sition audacieuse ou futuriste, 
qu’une fraction du corps social 
rejetterait dans la mesure même 
où elle risquerait d’avantager le 
camp d’en « ff- 

« Tl serait vain de substituer à 
des lois imparfaites des lois qui 
iraient au-delà des mentalités ou 
des comporte m e n ts. > C'est à la 
vole contractuelle que M. Sudreau 
et son comité font d’abord con- 
fiance pour donner A l ‘entreprise 
le c nouveau visage » qu’impose 
la « nauveUé phase de ITUstofre 
éco n om iq ue ». L’Etat, lui. n'inter- 
viendra qu’en second : pour fixer 
des grandes orientations de la 
tâche A entreprendre, tracer le 
cadre dn procéd u res à suivre, 
évent uellem e n t Imposer des solu- 
tions, mais seul eme nt à titre de 
suppléance, lorsque les négocia- 
tions entre partenaires auront 
échoué. Et, comme 12 faut, là 
aussi, commencer par le {dus 
pressé, les deux premiers chapitres 
du rapport' — et le tiers de ses 
propositions — sont consacrés à 
ce qui préoccupe le plus les sala- 
riés: l'amélioration de la vie et 
de la condition des hommes dans 
l'e ntr epr i se. . 

Néo-capiïalume avancé 

Le propre est habile, dans , sa 
modestie. En présentant ses sug- 
gestions. <*wTïrn« banales, 

M. Sudreau espère les faire passer 
plus facilement auprès du chef 
de l’Etat et surtout d’un Parle- 
ment en majorité conservateur. 
Le rapport est cependant trop 
dense et trop vaste pour passer 
Inaperçu. 

C’est, à vrai dire, le rapport 
économico-social le plus substan- 
tiel qui Eût été présenté à l’opi- 
nion publique depuis la gueree 
par un organisme proche ' du 
pouvoir. 

(Lire la suite page 32J 


UNE OPPOSITION 
ÉCLATÉE. 

(Ure page 6 le s Point de vue s 
de M. ALBIN CHALANDON.1 


Chômeurs, femmes, 
immigrés, jeunes, 
intérimaires... 

Une armée de réserve 
pour les entreprises ? 

Le volant de 
main-d'œuvre 

PAR BERTRAND BELLÔN 

Collection Economie & Société dirigée 
par E. Blanc - 240 pagre 30 F 

AU SEUIL 



AU. JOUR UE JOUR 


Tire-fess 


Pour autant qttü mien sou- 
vienne, noua TV avions jamais 
eu en France de président ' Se 
la République qui fût un 
véritable skieur. Et certes on 
apprécie chez un haut respon- 
sable politique toutes les 
qualités, de style, de souplesse. 
Se réflexe. Se souffle, que 
suppose un pareil sport - 

Le seul inconvénient est 
qu’on ne peut exercer ces 
qualités, que Se haut en bas, 
jamais Se boa en haut. En 
descendant fl y a soulagement. 
mata, comme dit la chanson, 
en montant fl y a beaucoup 
de peine. 

Schuss, slalom, saut Se 
tremplin : c’est du beau 
spectacle, mata, quand on sera 
en bas. fl faudra bien se 
résigner d faire la queue au 
tire-ft 


ROBERT ESCARP1T. 


LE CENTENAIRE DE L’OPÉRA DE PARIS 

Un CHympe cuüwtet 


Le 5 Janvier 1875, le maréchal 
de Mac-Mahon inaugurait le nou- 
vel ' Opéra de Paris, à la tête d'un 
cortège où l'on pouvait voir, au 
milieu des corps constitués et des 
notables de la République, des 
ducs, le roi d'Espagne, . le roi de 
Hanovre et le'lord-maire de Londres. 

Le faste de la cérémonie indi- 
quait assez la fonction, sociale 
autant qu'artistique, d'un édifice 
dont Napoléon III et Haussmann 
avaient voulu faire un symbole 
politique et « le plus beau théâtre 
du monde ». Le nouvel Opéra avait 
coûté fort cher G5 millions), au 
grand scandale du Parlement qui, 
épouvanté .car ce monstre culturel, 
ne se laissa arracher les crédits 
que morceau par morceau, et H . 
avait fallu quatorze ans â l'archi- 
tecte pour mener à bien l'entre- 
prise, ce qui provoqua mille plai- 
santeries dans les journaux de 


f époque, mais paraît fort raison- 
nable, si l'on pense au nombre des 
problèmes techniques qu'il fallut 
résoudre, â l'immensité du chan- 
tier, à l'interruption que provoqua 
la guerre, à la complexité et à la 
profusion, du programme, décoratif. 

Bien qu'il ait du plus d'une fais 
faire face à des difficultés Impré- 
vues et presque catastrophiques (en 
particulier lorsque des infiltrations 
de l'ancien lit de la Seine Inon- 
dèrent les fondations), Charles 
Garnier avait entièrement réalisé 
les vœux des maîtres d'œuvre avec 
une énergie, une bonne humeur, 
un talent de chef d'entreprise qui 
ne se démentirent jamais et c'est 
très justement que l'on a Intitulé 
« Centenaire de l'Opéra. Hommage 
à Charles Garnier » l'exposition qui 
commémore l’événement. 

(Li re pa ge 15 Varticlc 
d’ANDRÉ FERMIGIER.) 
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Page 2 — ;LE MONDE — 13 février 1975 - . - 

APRÈS L’ASSASSINAT DU PREMIER MINISTRE MALGACHE 


Le colonel Ratüimandrava 


Le coZoneZ Richard Raütman- 
&raxa, w quiu remplacé, le 5 fé- 
wwr le général Ramanantsoa à 
la tête de l’Etat malgache, est né 
le 21 mars Î931 & Tananarive. ZZ 
aeutoi les coure de l'Ecole mOi- 
taire interarmes de CoêtquSdan et 
servi dans l’armée française, no- 
tamment au Maroc et en Algérie. 

Le colonel Ratsimandraaa, gui 
avait regagné Madagascar en 
1959, un. an avant Vtndèpen-' 
d ance , avait été affecté à la gen- 
darmerie de son pays. Capitaine 
en. 1952, ü avait suivi, en 1963, 
les cours de Fécole française des 
officiers de gendarmerie, A Me- 
nai » avant d’être nommé com- 
mandant en 1964. En 1971, ü 
avait joué un rô le Important 
dans Vëcraxement — gui fit des 
centaines de victimes en pays 
Antandroy — de Za a révolte du 
Sud » menée par M. Monja 


Joana, leader du parti MONIMA. 

C’est en 1972, après le « Mai 
malgache », que le colonel Ratsi - 
mandrava commença sa carrière 
pol itiq ue. Le général Gabriel 
RaJmaTumtaoa. gui venait de rem- 
placer M. Philibert Tstranana à 
la tête de VEtat malgache, le 
nomma ministre de Vintérievr et 
commandant de la gendarmerie 
nationale.. 

Cet homme d’ordre mais géné- 
ralement considéré comme ac- 
quis aux idées prog re ssistes, a 
joué un rôle déterminant, à son 
poste mtadstérlA, dans la mise 
en place des FotranolGna, sortes 
de « communes populaires s. Sans 
grande assise politique — ü n’a p- 
partient pas à la caste aristo- 
cratique. le colonel Ratstman- 
drava avait cependant, de Vernis 
unanime, un grand sens de VEtat. 


PORTRAIT 


Le général Andriamahazo 

N6 A Fort-Dauphin, A Meda- tour, sinon franchement consor- 
gescer, en mal 1919. le général 
Andriamahazo s’est enrôlé dans 
ramée A se sortie de Fécole 
et devint sous-officier dans 
F aimée française. 9 continus de 
servir dans les forces françaises 
pendant la second» guerre mon- 
diale, et M affecté ensuite en 
Allemagne. Sous - lieutenant en 
1949, Il combattit en Algérie 
avant d’entrer A r Ecole supé- 
rieure de guerre de Parle. 


A aon retour A Madagascar, 
après r indépendance, il entra 
en tant qu'olticler dans Famée 
malgache, dont il gravit les 
échelons. Il fut tour & tour 
commandant d'armes de la pro- 
vince de Tulear, dans le sud 
du pays, délégué du général de 
division, chef de rétat-major 
général et Inspecteur général des 
forces entrées et du service 
civique avec le grade de bri- 
gadier général. 

Nommé en 1972 ministre de 
l’aménagement du territoire, res- 
ponsable des travaux publics et 
des communications, des ports, 
de la marine marchande, des 
chemins de fer, de r aviation 
chrile, et des postes et télé- 
graphes, Il était * considéré au 
sein de Féqulpe qui accéda au 
pouvoir après les troubles de 
mai comme un élément modéra- 


valeur. 

Cest loi qui, en tant que gou- 
verneur militaire’ de Tananafhre, 
rétablit l’ordre tore de la grève 
de mal 1972. C’est lui aussi qui, 
en décembre 1972, mit fin à /a 
grève , qui paralysait le port de 
Tamatave. 

Dans aon dernier numéro, 
le bimensuel Afrique-Asie cite 
ce propos récent du général 
Andriamahazo au sujet de 
M. Ratslraka, ancien ministre des 
affaires étrangères : > Je veux 
bien faine des déclarations fra- 
cassantes comme Ratsiraka, maie 
pour s'adapter aux réalités éco- 
nomiques du pays, il faudrait 
ranger quelque part les grands 
idéaux, m En d’autres termes, 
affirme Afrique-Asie, «.pour le 
général Andriamahazo, renouer 
avec l’Afrique du Sud, coopérer 
étroitement avec les racistes sud- 
africains -comme ce fut le cas 
sous le régime néo-colonial de 
Tslranana, devrait être [a bonne 
vole-. ** 

Il est Fun des trois généraux 
actuels de Formée malgache, les 
deux autres étant , le général de 
division Gabriel Ramanantsoa, 
et le général de brigade Philibert 
Ramaroiahy, seul général mal- 
gache sorti du rang. 


LES PRINCIPALES FORMATIONS 


Les principales formations poli- 
tiques malgaches ont été écartées 
du pouvoir en 1972 quand le 
général Ramanantsoa prit le 
pouvoir. Certaines d’entre eues 
conservent un rôle important : 

• LE PARTI SOCIALISTE 
MALGACHE de M. Tslranana 
(qui n’a pas abandonné tout es- 
poir de jouer un rôle politique) 
et de M. Resampa, ancien minis- 
tre de M. Tsirana» a, se déclare 
partisan de la restauration des 
« libertés démocratiques ». Il pré- 
conise la réintégration de Ma- 
dagascar dans la zone franc et 
un renforcement de la coopéra- 
tion culturelle avec la France. 

• LE PARTI MONIMA, dirigé 
par le vieux leader Monja Jaona, 
représente la paysannerie miséra- 
ble du Sud. Les récoltes qu’il 
avait fomentées en 2971 furent A 
l'origine de la chute de M. Tsi- 
rtmana. Nettement orienté A gau- 
che, M. Jaona avait soutenu: le 
gouvernement du général Rama- 
nantsoa, a faute de mieux ». Pour 
lui. V objectif essentiel semble être 
d’éviter un retour ou pouvoir de 
l'équipe de M. Tstranana. 

• A. K SM. ( Parti pour Vtndé- 


pendance de Madagascar), qui est 
dirigé par le pasteur Richard 
Andriamanjato se recrute surtout 
dans la bourgeoisie moyenne mé- 
rina, et soutenait le général 
Ramanantsoa. 

• LE MFM ( Militants du pou- 
voir prolétarien) est un petit 
parti d’à avant-garde », qui re- 
groupe certains a es jeunes leaders 
de la révolution de mai 1972 fie 
Mai malgache »). 


La zadfôdlffoston malgache a 
»nn«ne* que les a nt eurs de l'at- 
tentat contre le colonel Ratefxnan- 
drava sont des agents du GJ)£P. 
(groupe mobile de police) ayant 
pour chef un certain SUmba 

Avant Je a chaud» malga- 
che de 1972, le G-JULP. portait le 
nom de forces républicaines de sé- 
curité CF-RB-). Ces forces de po- 
lice. créées par M. André Re- 
sampa, alors ministre d’Etat 
chargé de l’Intérieur, et placées 
sous les ordres du- commandant 
Georges istasse — actuellement 
retranché dans le camp «TAnta- 
nimora avec le oolcmel Brechard 
Rajaonaxi30n, — ont été équipées 
et entraînées soit par des Alle- 
mands soit par des .Israéliens 
Elles aurai Kit reçu ordre de tirer 
arfr la foule «<a»| mnn ifestmts les 
12. 14 et 15 mal 1972. 

Après l’installation au pouvoir 
du général Bamanataoa, les EXLS. 
ont été dissoutes et leurs membres 
dispersés dans divers corps mili- 
taires stationnés dans tonte lUe. 
Ce n’est que plus tard qu'un cer- 


tain nombre.. (Tentre eux ont été 
rappelés a.’Eamnartve pour cons- 
tituer le GM. P.- Celui compren- 
drait, selon «rtaJns observa- 
teurs. trois cents ou quatre cents 
hommes. 

Ceux-ci appuieraient sans res- 
triction le ' colonel Xtajaanarisan, 
HTieifM conseiller militaire du 
général Ramanantsoa et auteur, 
le 31 décembre dernier, d'une 
tentative de putsch qui n’a été 
connue que plusieurs Jours plus 
tard, et sur laquelle on ne dispose 
d’aucun détail {Jeune Afrique Va 
qualifié de «' drottiste «). Après 
Tâchée du. coup cnjttst qui a 
entraîné l'arrestation de phi- 
steurs officiers, le colonel 
R&jaonarlson s’est xéftdgé 
dans le. camp tfAntanfanara, qui 
se trouve depuis en état de xebél- 
llan -ouverte conta» le gouverne- 
ment. Le soutien accordé par . le 
groupe mofaüe de police an colonel 
rebelle serait dû, pour une part du 
moins, à des raisons ethniques. 

Madagascar Matin 
; «innf le 24 janvier dernier: 


c ,£es ex-forces républicaines 
de sécurité, ont pris fait et caisse 
pour le fuyard, parce qû& ut 
« côtier ». Et comme, par mal- 
heur, tous les ■ officiers arrêtés 
sont des « côtiers », ZU 
F.RsS. sont résolues & vendre 
chèrement leur peau plu- 
tôt que de remettre le colonel 
au gouvernement. A partir du 
moment où ; cette affaire prend 
une coloration tribale, sa gravité 
n’échappe plus à personne. 

Le colonel Rajaomadson, qui 
assure diriger un « Comité pro- 
visoire des militaires, gendarmes 
et pollclets pour la sauvegarde 
de ruhïbé nationale », avait dé- 
claré le 29 janvier qu’a se pro- 
posait de rétablir les k libertés 
démoc r atiques ». Le 8 février, a 
lança, un appel pour la formation 
«Ton « Comité national de salut 
public », dont la t&che serait 
d’organiser des élections générales. 
H estimait qu’ « fZ n'est plus per- 
mis au peuplé malgache de subir 
un nouvel échec et de tomber 
dans une dictature totalitaire 


LA LOI AAARTIALE EST PROCLAMÉE 


(Suite de 2a première pagej 
Certaines rumeurs faisaient état 
d’un différend qui l'aurait opposé 
au colonel Rattimandrava. On 
relève que oelnl-ci était un Mé- 
rina, tandis que le général 
Andriamahazo et le capitaine de 
frégate Ratslraka sont des 
« côtiers ». 

Les ■ formations politiques 
n’avaient pas encore réagi, mer- 
credi en fin de matinée, à l'an- 


nonce de rassaadnat du colonel 
Ratshnasdrava. Elles avalent 
d'ailleurs accuefUI la démission 
du général Ramanantsoa et la 
formation d'un nouveau gouver- 
nement avec une certaine pru- 
dence. Le journal Tolona , organe 
officiel du parti de gauche Mo- 
niwm, déclarait ne pas compren- 
dre le départ du général. 

Le quotidien Imongo Voavao, 
organe du parti AJ£.F.M_ déplo- 


rait que le général Ramanantsoa 


et le capitaine de frégate Ratsl- 
raka ne fassent pas partie de la 
nouvelle équipe dirigeante. 

Seul le parti socialiste de l'an 
cien président Tstranana avait 
pris nettement position, décla- 
rant que « Za nomination du co- 
lonel Ratsimandraoa comme chef 
du gouvernement est purement 
et simplement anticonstitution 
n elle, donc ülégale et mile ». 


AFRIQUE 


Ethiopie 

Le conflit érythréen donne lien 
à une intense activité diplomatique 


Après les «JfrnntftmflntK de lundi 
soir — qui auraient fait- plus de 
soixante-dix maris dans las rangs 
des farces éthiopiennes, — un 
calme relatif a régné durant la 
Journée du mardi 11 février,, à 
Asxnara. Des combats de faible 
envergure et des IvunhH-Tri trrwn ta 
de l’aviation étalent cependant si- 
gnalés au . nard de la capitale 
erytbxéenne.. 

Sur le plan diplomatique, le mi- 
nistre des affaires étrangères du 
Soudan, M. damai Mohammed 
A hme d, qui avait rencontré lundi 
le général Teferi Senti, président 
du conseil militaire éthiopien, a 
déclaré que celui-ci avait donné 
une réponse « encourageante » & 
la proposition de médiation du 
che de l’Etat soudanais, le pré- 
sident Nemeiry. Ce damier a pro- 
posé un plan en trois points : 
cessez-le-feu Immédiat, entre for- 
ces éthiopiennes et maquisards 
ézytbrêens, amnistie générale pour 
ces derniers, ouverture de négo- 
ciations directes enta» le gouver- 


DIPLOMATIE 


Nominafions au Quai d'Orsay 

M. LEPRETTE DIRECTEUR AdJÔÏkF DES AFFAIRES POLITIQUES 


Plusieurs postes viennent de 
changer de titulaire à l'adminis- 
tration centrale du Quai d'Orsay. 

Jacques Leprette a remplacé 
M. Claude Arnaud — dent la 
nomination «itwmp ambassadeur 
& Pékin est Imminente. — comme 


Se Menée 


publie 


Des Caraïbes an Pacifique 


LES 

«PETITES FRANCE» 
D’OUTRE-MER 


Cette brochure de 52 pages regroupe une documen- 
tation et une série de reportages sur les .départements 
et territoires d’outre-mer, dont SAINT-PIERRE-ET- 
MIQUELON et la GUYANE. 
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directeur adjoint des affaires 
politiques. Aï. Leprette, qui était 
jusqu’ici Chargé des affaires des 
Nations unies et des organisations 
internationales, a été remplacé 
dans cette fonction par M. de 
Saint-Légler, jusqu'alors directeur 
d'Amérique. 

Le dernier conseil des minis- 
tres a adopté' le 'principe d'un 
important mouvement diplomati- 
que partant sur une dizaine de 
poste». Les nominations seront 
cependant échelonnées sur plu- 
sieurs mois. C’est ainsi qu’est 
envisagée la nomination comme 
ambassadeur A Alger de M. Guy 
de Cammines, en remplacement 
de M. J.-M. Santon. Mais ce n’est 
que fin avril, après le voyagé du 
président de la République à 
Alger, que le poste sera rendu 
vacant par la nomination de 
M. Santon comme représentant 
permanent de la France auprès 
des Communautés européennes. 

M. MAZEYRAC 

ambassadeur à Bamako 

Le Journal officiel dn jeudi 
3 février doit annoncer la noml- 
jiatlon de M. Robert Mazeyrac 
Mitnma ambassadeur & Bamako, 
en remplacement de M. Louis 
DaDler. * 

IM. Mmseyrae, nô en 1934. après 
avoir commencé sa carrière dans las 
services û "outre-mer. en entre aux 
affaires étrangère» en 1958. Détaché 
auprès du ministre de la France 
d’omre-mer. puis deo finances, 11 a 
été, après un stage au service des 
affaires marocaines et.tanlateonea de 
r administration centrale, en poste a 
Lomé. Phnom - Penh. Addla-Abeba. 
Conseiller technique au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. puis détaché au secrétariat 
général pour la Communauté et les 
affaires africaines et malgache». U 
était .depuis Juin 1974 conseiller 
technique au cabinet du premier 
ministre-] 


nement éthiopien et les dirigeants 
des organisations éythzèermes. 

. Brian d'antres sources, le conseil 
militaire éthiopien reste opposé 
à toute tatemananaJlsatlon de la 
question, de l'Erythrée, et aurait 
refusé l’offre soudanaise de mé- 
diation. Four la même raison, an 
estime improbable que les diri- 
geants. éthiopiens acceptent de 
voir soulever, cette question lors 
-du vingt-quatrième conseil des 
ministres de l'Organisation de 
l’unité africaine (O.U.A.) qui se 
réunit jeudi h Addls-Abeoa. 

De leur côté, tas représentants 
des divers mouvements de libéra- 
tion de l’Erythrée à Beyrouth se 
sont félicités de l’offre du prési- 
dent soudanais, mais ont déclaré 
que leurs organisations ne pou- 
vaient cesser les conduits tant que 
leur patrie serait occupée, la 
négociation avec les autorités 
d’Addis-Abeba ne saurait s’ouvrir 
tant que ces dernières n'auront 
nas reconnu le droit de l’Erythrée 
a l'indépendance, ont-fls ajouté. 

Selon les journaux du Caire, 
le président Sadate a lancé, 
mardi, un appel aux dirigeante 
militaires éthiopiens pour qu'ils 
mettent fin aux combats; Un appel ' 
dans le même sens a été lancé à 
l’O-UA. par le secrétaire général 
des Nations unies, M. Kurt 
Waldheim. Le président ougan- 
dais, le général ldi Amin Dada, 
a proposé aux autorités éthiopien- 
nes que des négociations de paix 
s'ouvrent dans sa capitale. Kam- 
pala. — (AS R., Reuter.) 

• L E GO UVERNEMENT RHO- 
DESIEN a annoncé, mardi 
11 février, que tas unités de 
police sud -africaines station- 
nées en Rhodêsie vont être 
retirées. Un porte-parole a dé- 
claré que cette initiative a été 
prise pour améliorer l'atmo- 
sphère et rendre possible de 
nouveaux progrès vers la réu- 
nion d'une conférence sur la 
question constitutionnelle rho- 
déslenne. — .( JLFJP .) 


Enfermé 

dans le vieux palais 
de Drévélik 

HAILf SELASSË EST PER- 
SUADÉ QU'IL EST TOU- 
JOURS L'EMPEREUR. 

Addis-Abeba (A. F. P J. — 
Enfermé depuis quatre moi» 
dans les appartements du 
vieux valais de MénGBc. situé 
sur les hauteurs d’Addis- 
Abeba, Hdüè Sslasslê finit sa 
vie au milieu de ses soldats. 

Ceux-ci, «ton des témoi- 
gnages récents, s’inclinent 
toujours devant lui, comme 
aux plus beaux jours de ^Em- 
pire. Le responsable d’une 
organisation internationale de 
secours qui a récemment 
rendu visite A HaRé Selassié 
et aux prisonniers du vieux 
« guébi » ( palais ) a pu cons- 
tater que le Roi des rois reste 
persuadé qufû est toujours 
empereur d’Ethiopie. H est en 
bonne santé et lit beaucoup. 
Les soldats qui le servent sont 
changé» chaque - semaine. 
Comme dans le passé, les 
journées sont réglées selon un 
protocole immuable. 

Levé tôt le matin. HaRé 
Selassié assiste à un office 
religieux. Parfois, Ü demande 
des nouvelles de * la révolu- 
tion ». H a toujours déclaré, 
depuis le jour de sa déposi- 
tion : c Si la révolution est 
bonne pour le parole, alors je 
suis pour la révolution.» 

Derrière le vieux palais se 
profilent les bâtiments allon- 
gés du grand palais où environ 
cent quatre-vingts prison- 
niers, aristocrates et officiers, 
attendent dans des caves 
d’être fixés sur leur sort 


La mode và-t-eïïe faire oublier 
les blazers bleu-marine ? 

C EKCLiKEMXNT pasî Toutefois la tendance 75 sera plus & 
la coupe droite que croisée. Et au bien-marine ajou- 
teront d’autres teintes qui conservent 1 leur élégance par 
. delà les mode»: noir, vert sombre ou cameL 
. Lan vin 2 vous propose des blazers en serge (690 F), ou 
en laine et mohair pailicnilièxement légers (850 F). 

Si vous recherchez une pointe d'originalité, vous serez 
peut-être attiré par un «natté» (990 F) ocl par l’un de ces 
vestons de sport en gabardine dont les coudes sont renfor- 
cés dans le même tissu (990 F). 

Très rema r qués aussi : les pantalons assortis en serge 
couverte» flanelle peignée ou gabardine (à partir .de 350 F). 
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LES 


RESSORTISSANTS 

FRANÇAIS 


Sel tu» les indications recueillies 
» Paris» le nombre des coopé- 
rants français actuellement à 
Madagascar s’élève à sept cent 
trente-cinq. Quatre cent cin- 
quante d'entre eux sont des 
nmlmii tv, 

Les chiffres dont on dispose 
concernant les ressortissants 
français flans leur ensemble sont. 
pins mdwtf, mais on estimait 
en 1974, que la minorité fran- 
çaise A Madagascar comptait 
environ soixante mille personnes, 
dont trente mille Comorien». 


LE FILM 

DES ÉVÉNEMENTS 

- Voici le tUm des événements qui 
ae sont déroulés k Tananarive. Las 
heures indiquées sont les heures 
françaises. Le décalage horaire avec 
Madagascar est de deux heures. Le 
chef de ratât a été ass a s sin é à 
U - hu, - heure locale, soit 89 h. 

Mardi 11 février 

18 b. 48. — L'agence France-Presse 
«innBm que le çoTôn rt -Richard Rat- 
sLmandxava, nouveau chef de ratât 
et dn gouvernement, a été victime 
d*m> attentat. 

20 lL 4. — La. radio malgache 
annonce fl u et v» bulletin spécial 
que la loi martiale est instituée sur 
to n te l'étend ne dn territoire. Tontes 
les armes doivent être déposées dans 
tan - iiimiinlmilBii de - poHce. Le 
convre-fcn est instauré de 19 heures 
à 8 heures dn m ‘ tl " 

21 h. SL — On apprend «no l’at- 
tentat contre le chef de l’Etat s’est 
déroulé alors que sa voiture le rame- 
nait à son domicile à la nuit tom- 
bée. moteurs tireurs auraient ouvert 
le feu contre son véhicula, A nu car- 
retour, près d’Ambogttovo. Certains 
de. ses agresseurs auraient été tués 
par la riposte dn service de proie Oc 
tktn. 

23 h. 38. — Tonte» les communi- 
cations téléphoniques entre Tanana- 
xtve et l’étranger sont suspendues, 
annoncent les P.T.T. malgaches. 

Mercredi 12 février 

3 h. 8. — Le général GOtes Aadrta- 
uuthazo, ministre d'Etat, coordina- 
teur dn cabinet, . annonce que le 
colonel Richard Ratstmaadmva est 
mort des suites de l’attentat. 

3 h. 23. — Le général dndrloma- 
bao annonce la création, sons sa 
présidence, d'ut comité national de 
direction militaire. Cet organisme 
comprend dix-neuf officiers de toutes 
les armes et de toutes les provinces 
dn paya. Le capitaine de frégate 
Didier Ratsiraka, ancien ministre 
des affaires étrangères dans le gou- 
vernement de H. Ramanantsoa, fait 
partie de ce comité, où 11 repré se nte 
la province de Tamatave. 

La radio précise que F attentat 
cbntrt le chef da ratât a coûté la 
vie à deux gendarmes membres de 
son escorte. 

S h. IL — La radio annonce que 
l’attentat est dù k un commando 
des ex-farcos . républicaines de sécu- 
rité (actuellement groupe mobile de 
la police). Ce commando s’est réfu- 
gié dans lu caserne du groupe 
mobile de police d’ A nta ulmor a, où 
est retranché depuis plusieurs se- 
maines le colonel Bréchard Rajaona- 
rison. auteur présumé d'une tenta- 
tive de putch le 31 décembre dernier. 
Un ultimatum est lancé dema n dant 
k tous -les hommes su trouvant 
-dans cette caserne d’en sortir sans 
armes et de se rendre aux gen- 
darmes. . 

Les établissements scolaires et 
universitaires sont, fermés Jusqu’à 
nouvel . ordre et un deuD national 
est décrété. 

• h. 29. — La radio demande à 
la population d’évacuer les rues. 
Les v o i tures officielles, toutes sirè- 
nes hurlantes, parcourent Un prin- 
cipales artère» de la capitale. 

8 h. 53. — Le camp d'Antanlmora 
est Investi par des forces militaires 
tris importantes fidèles an direc- 
toire créé dans la nuit. La radio 
demande A la population d'aider à 
la capturé des membres du groupe 
mobile de police. 

1 h. SL - le général Andrta- 
mahaxo lance à la radio un appel 
au eniowM Rajaonarison. a Vous 
Sa vex que le colonel Batstman- 
drava est mort cette nuit, que le 
sang a coulé et qu'il j a mainte- 
nant de nombreux orphelins et 
veuves. Nous avons travaillé côte 
à côte à Tulear pendant trois ans 
et ra mai 1972 nous avons été dans 
la même go u vemorat- A voua prie 
de me rejoindre ou de me télé- 
phoner. • 

7 h. 27. — Des coups de feu et 
dea explosions de grenades sont 
entendus dans le secteur du camp 
d’Antanlmora. On apprend que des 
prise uni ers h seraient évadés de la 
prison centrale proche du lieu de 
l'affrontement. 

S heures. — . La prison centrale 
de la vffle est évacuée. Quelque 
trois cents prisonniers en sortent 
pour une destination inconnue. 

10 heures. —.L’étreinte m resserre 
autour- du camp d'Antanlmora. Des 
ahurie» ont été-’ mis' en batterie, 
pré tire sporadiques d’armes auto- 
matiques sont entendus. . 

n b. P. - Des - éléments des 
an cl en n ce : forces républicaines de 
sécurité ont été aperçus en train 
d’escalader' le mur. dn camp en 
tenue' civile- Ds paraissent a’étre 
dirigés vers le fort Duchés ne, chargé 
d'accueillir les mutins qui se ren- 
dent. 
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Le président Ford affirme que l’échec de M. Kissinger 
pourrait conduire à une nouvelle guerre 


M. Henry Kissinger est arrivé ce mercredi 
12 lévrier en fin de mutinée au Caire, seconde 
étape de 3a nouvelle « mission exploratoire > au 
Proche-Orient. Mardi soir, son porte-parole avait 
déclaré que les sept heures et demie ^entretiens 
i que le secrétaire d’Etat avait eues avec les diri- 
geants de Jérusalem lui avaient permis d’avoir 
€ une conception claire et détaillée des positions 
israéliennes ». 


A Tcrpeka (Kansas), le président Ford a déclaré 
mardi soir au cours d’une conférence de presse 
que P échec de la mission de M. Kissinger pourrait 
conduire à une nouvelle guerre ainsi Qu'au réta- 
blissement de l'embargo sur le pétrole, fl a cepen- 
dant exprimé Tespoir que son secrétaire d'Etat 
retiendrait du Proche-Orient • avec quelques nou- 
velles encourageantes» qui lai permettraient de 
«retourner sous peu dans ia région en vue de la 
conclusion d’un accord». 


Jérusalem. — Avant d'apporter aux 
dirigeants égyptiens les informations 
qu'il a pu recueillir sur les disposi- 
tions d'Israël quant aux conditions 
d'un nouveau retrait du Slnaî, 
M. Henry Kissinger a tenu à apaiser 
('opinion israélienne sur ses propres 
dispositions envers Israël. 

Au cours du dîner officiel offert 
en son honneur par M. Ygal Alton 
en présence de très nombreux invi- 
tés. le secrétaire d'Etat s'est répandu 
en propos rassurants et aimables. 
Saluant avec une très grande cordia- 
lité les chefs des partis de l'oppo- 


Leader du F.P.L.P. . 

M. HABACHE DÉCLARE QUE LES 
PALESTINIENS « FERONT TOUT 
POUR PROVOQUER UNE NOU- 
VELLE GUERRE* CONTRE 
ISRAËL. 

Beyrouth (AfJP.). — M- Geor- 
ges Habache. chef du Front 
populaire pour la libération de 
la Palestine (F-P-U?.). a déclaré 
que les Palestiniens < feront 
tout pour provoquer une nouvelle 
guerre contre l'Etat hébreu ». 
Dans une interview accordée au 
quotidien îrhnnnTg de langue 
française rOrient-le Jour r publiée 
le mardi 11 février, le leader du 
t? P T. P affirme que « cette 
guerre devra naître d'un nouvel 
affrontement avec Israil quand 
nos masses seront converties à la 
nécessité d’une longue lutte de 
libération nationale ». « Cette 
nouvelle guerre, ajoute-t-il, nous 
la cherchons, nous l’attendons, 
nous l’accompagnons de tous nos 
vœux. » 

« En supposant que l ‘impéria- 
lisme américain veuüle inter- 
venir. affirme le leader pales- 
tinien. nous sommes en mesure 
de Vattrcmter en mettant le feu 
dans la région Leur inter- 
vention dans le monde arabe 
correspondrait à un suicide. » 

Abordant son conflit avec la 
direction de l’OJLP. (présidée par 
M. Yasser Arafat). M. Habache 
a déclaré : « Notre différend 
porte sur les positions prises 

et il a précisé que son organisation 

ne réintégrera le comité exécutif 
de ÏOIÏ que lorsque celle-ci 
c mettra au vestiaire son pro- 
gramme politique , renoncera au 
processus Kissinger, à l a solut ion 
politique négociée et interrompra 
les contacts qu’elle a déjà établis 
avec les milieux israéliens s. 

D’autre part, le quotidien AI 
Yom, citant des sources est- 
européennes. rapporte que M. Yas- 
ser Arafat a assure M. Gromybo. 
lors de leur rencontre du 3 fé- 
vrier, qu'il accepterait de partici- 
per à la conférence de Genève. Le 
président de l’OLP, se rendra 
la prochaine au Caire 

et à. Moscou. Selon Al Lhoa (pro- 
che de la résistance), l’OJfc.S.8. 
et les Etats-Unis seraient tombés 
d'accord pour convoquer la confé- 
rence de Genève en avril prochain. 

• La revue «l’Appel», organe 
du «renouveau gaulliste», estime, 
lundi 10 février, que la « situation 
antsif U e au Proche-Orient redonne 
oui accorde de Yalta une. brûlante 
actualité», et, a constatant les 
ocnuéqaencee désastreuses de ces 
accord*. (-) rejette toute ini- 
tiative. d’où qu'elle, vienne, qui 
tendrait à lier la politique de la 
France à l’un des deux blocs °- 
VA ppel « dénonce par avance 
c eux qui se serviraient du gaidr 
lisme pour faire accepter une telle 
poétique »... 


De notre correspondant 

sition et les représentants de la 
presse. H leur ft fait reproche de 
l'attaquer aussJ vtvemenr. en ajoutant 
qu'ÎJs finiront par se rendre compte 
qu’ils étalent dans l'erreur. 

Répondant au discours de M. Allon. 
il a insisté sur deux points : les 
Etats-Unis ne songent pas à sacrifier 
Israël aux intérêts des grandes puis- 
sances, - quelles que soient les diver- 
gences entre Washington et Jérusa- 
lem m ; il ne saurait, en outre, être 
question d'obtenir d'Israël une éva- 
cuation dans le Sinai sans contre- 
partie. 

Des indiscrétions soufflées à la 
presse par l'un des convives font état 
d'une réponse donnée par le secré- 
taire d’Etat à une question de 
M. Moshé Kol. ministre du tourisme, 
au cours du déjeuner de mardi i la 
résidence de M. Rabin. M. Kissinger 
aurait affirmé que son pays n'a nulle- 
ment l'intention de reconnaître l'Or- 
ganisation de libération de la Pales- 
tine et encore moins de l'admettre 
comme interlocuteur. • Nous ne 
croyons pas que l’O.LP. représente 
les Palestiniens, aurait précisé le 
secrétaire d'Etat, et nous avons 
défini notre point de vue à ce sujet 
aux gouvernements européens inté- 
ressés par la question. « Un Etat 
palestinien, aurait-il déclaré, serait 
un - facteur négatif » dans la région 
Ces déclarations rapportées par l'en- 
semble de la presse sont accompa- 
gnées d'observations des « milieux 
politiques de Jérusalem ». qui font 
remarquer qu’en incluant la Jordanie 
dans sa tournée actuelle M. Kissin- 
ger semble partager la thèse israé- 
lienne selon laquelle le roi Hussein 
reste l’interlocuteur valable dans une 
négociation éventuelle sur l’avenir de 
la Cisjordanie. 


Irak 


Selon le «Herald Tribune» 

L'EXISTENCE D’UNE BASE 
NAVALE SOVIÉTIQUE A 
OUM-QASR EST DOUTEUSE. 

Roioland Evans et Robert 
Novak, éditorialistes à nnter- 
national Herald Tribune, ont 
été récemment autorises à 
visiter le part irakien d’Oum- 
Çasr. sur le golfe Persique. 
Oum-Qasr avait été cité, en 
1974. par le Pentagone comme 
étant l’une des trois princi- 
pales bases soviétiques du 
golfe Persique et de l’océan 
indien. 

Les deux journalistes amé- 
ricains. qui ont survolé en 
hélicoptère le port, affirment 
n’avoir rien aperçu suscep- 
tible de c o nf irmer l’existence 
d’une base navale soviétique 
à Oum-Qasr. Les seuls bati- 
ments en rade dans le port 
étaient des auxi- 

liaires de la marine irakienne 
f dragueurs de mines, escor- 
teurs. canonnières, vedettes 
lance-missües. les seuls à 
pouvoir emprunter les che- 
naux qui conduisent, à travers 
les eaux du golfe particulié- 
rement ensablées dans cette 
région, au port proprement 
dit. 


COLLECTION 

DOCUMENTS 


Le conflit israélo-arabe 

. Irène ERRERA-HOECHSTETTER 
Une synthèse brôve et précise étayée par 50 documents 
essentiels d ta compréhension du conflit 

La croissance ïéro 

Raymond REICHENBACH et Sylvain URFER 
pour comprendre ta créa . 35 textes de Marx Mafthus 
Marchais. Giscard. Marcuse. £ Maire, etc. 

La France libre 

Jean-Paul COINTET 

DU gauBstne de guerre ô fs tradition pottiquê. 

Lès origines 

de la seconde guerre mondiale 

. ' , -Marte G. SÎBNERT- ^ 

• Quel rdfe fetrt-fl-attrtûuer aux pereonnèfftés tSrtgœntes. 

aux nations ImpfiquÔes et au système international? 




Toutes ces déclarations publiques 
ou privées n’ont cependant nullement 
créé un climat d 'euphorie. Les Israé- 
liens restent méfiants et estiment 
que des modifications ne peuvent 
Intervenir dans la disposition des 
forces dans te Sinai qu'en échange 
d'un engagement de l'Egypte de ne 
pas mettre en question ces modifi- 
cations avant au moins trois ans. On 
craint à Jérusalem qu'une fois fran- 
chi le pas souhaité aujourd'hui par 
M. Kissinger les rencontres à 
Genève avec ia Syrie, la Jordanie et 
surtoul l'Union soviétique ne remet- 
tent tout en cause. 

A son retour à Jérusalem Jeudi. 
M. Kssinger aura terminé sa • mission 
exploratoire - et pourra communiquer 
aux dirigeants. Israéliens le résultat 
de ses entretiens du Caire. U ne 
semble pas attendre de Jérusalem 
une réponse, puisqu'il a été décidé 
que le conseil des ministres, contrai- 
rement aux prévisions, ne sera pas 
convoqué vendredi matin. 

ANDRE 5CEMAMA. 


LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT: les 
Israéliens doivent tenir 
compte des intérêts globaux 
des États-Unis. 

Jérusalem i A-FJP.i. — M. Herny 
Kissinger a déclaré mardi soir à 
Jérusalem, à l’issue du dîner 
offert en son honneur par son 
homologue israélien. M. Yigal 
Allon, que a l'idée qu’au cours de 
négociations pour un accord de 
paix, global ou intérimaire. Israël 
pourrait être découpé selon la 
technique du salami, sans rece- 
voir de contrepartie valable, est si 
inconcevable qu’ü est même inu- 
tile d’en discuter ». 

« Le processus menant vers la 
paix est une longue épreuve de- 
mandant de la force et surtout la 
foi. la confiance, nourries d'ami- 
tié. Les Etats-Unis partagent le 
désir de paix d’Israël. Nous vou- 
lons esperer que. dans un avenir 
proche, une nouvelle ère commen- 
cera où les mères israéliennes 
n'auront plus à craindre pour fa 
vie de leurs fils», a ajouté le 
secrétaire d’Etat. 

M. Kissinger a souligné, dans 
son allocution qu - «r Israël ne sera 
jamais sacrifié dans le jeu poli- 
tique des grandes puissances nf 
sa sécurité compromise. Mais, a- 
t-il ajouté, les Israéliens doivent 
tenir compte du fait que les 
Etats-Unis ont des intérêts glo- 
baux. Israël ne saurait les igno- 
rer. car, si la sécurité des Etats- 
Unis était mise en danger, la sé- 
curité d'Israèl en serait, elle aussi, 
atteinte. » 

A propos des divergences d’opi- 
nion existant entre les Etats- 
Unis et Israël. M. Kissinger a 
noté qu'il ne s'agissait guère. 
« somme toute, que de querelles 
de famille devant nécessairement 
être résolues ». 


ASIE 


Pakistan 


APRÈS L'ARRESTATION DES DIRIGEANTS DU PRINCIPAL PARTI D’OPPOSITION 

De nouvelles mesures restreignent la démocratie 


Les derniers vestiges de 
démocratie disparaissent a u 
Pakistan. Le Parlement est 
appelé à proroger l’état d’ur- 
gence en vigueur depuis 1969, 
et un projet de loi prévoit que 
les personnes arrêtées et 
accusées d’agir contre l’inté- 
grité du Pakistan pourront 
être détenues indéfiniment. Ces 
mesures font suite à tassas- 
smat. le 8 février à Peshawar, 
du ministre de Yintèrieur du 
gouvernement de la province 
du Nord-Ouest. M. H oyat Khan 
Sherpao, membre du parti 
majoritaire, le PJ’JP^ et ami 
personnel du premier ministre. 
M Bhvtto. Une opération d’en- 
vergure a été déclenchée contre 
le parti national atnami (NAP), 
dont tous les dirigeants — au 
muais quatre cents personnes, 
selon l’agence Reuter — ont 
été arrêtés. Ce parti n'a pas été 
rendu directement responsable 
de l’assassinat de M. Sherpao. 
mais Ù lui est reproché d’agir 
« contre la souveraineté et Y in- 
tégrité du Pakistan». Il a été 
interdit. 

Peu implanté dans les provinces 
du Sind et du Pendjab, le NAP 
était, en revanche, la force poli- 
tique prédominante dans les «fpuy 
autres provinces du P akistan, le 
Baloutchistan et celle dite de la 
frontière du Nord -Ou est. H récla- 
mait pour oes deux provinces un 
régime d’autonomie interne 
C’était aussi le principal parti de 
l’opposition au Parlement fédéral, 
où son r-hef , M. Wall TThs^ n. prési- 
dait un Front uni démocratique 
regroupant plusieurs mouvements. 

Un nouvel éclatement de leur 
pays constitue une hantise pour 
les dirigeants pakistanais depuis 
les événements qui conduisirent, 
en 1971. à l'indépendance du 
Bangladesh. 

A cette époque, et sous prétexte 
que son action représentait déjà 
une menace pour l'intégrité ter- 
ritoriale. le NAP avait été inter- 
dit par le général Yabya Khan, 
alors chef de l'Etat. M. Bhatto 
avait autorisé à nouveau ce parti, 
en décembre 1971, lorsqu'il avait 
accédé au pouvoir. Aussi forma- 
t-il. avec d'autres groupes, les 
gouvernements du Baloutchistan 
et de la province du Nord-Ouest. 

Cependant. Islamabad jugea 
rapidement que celui du Balout- 
chistan suivait une politique par 
trop indépendante du pouvoir 
central ; 0 prononça sa dissolu- 
tion en février 1973. et fit arrêter, 
par la suite, les dirigeants locaux 
du NAP. En signe de protesta- 
tion contre cette décision, le 
gouvernement de la province du 
Nord-Ouest préféra démissionner. 

Depuis lors. Islamabad fait 
face à une véritable insurrection 
armée au Baloutchistan. et à une 
sérieuse fronde politique an 
Nord-Ouest. 

Les deux principaux peuples de 
ces régions, les Baloutches et les 
Pathans (Pachtounsj. sont éga- 
lement implantés en Iran et en 
Afghanistan. Kaboul soutient le 
droit des « frères du Pachtou- 
nistan » à l'autodétermination, 
accueille les exilés politiques 
pakistanais — l’un des secrétaires 
généraux du NAP. M. Ajmoul 
Kattak, est réfugié depuis 1973 
en Afghanistan — et encourage 


les activités des autonomistes 
baloutches et pathans. 

Selon ia thèse officielle, le NAP 
serait à l’origine de l'attentat de 
Peshawar Mais, jusqu'à mainte- 
nant. c'était plutôt les membres 
de l'opposition qui étaient vic- 
times de lin tolérance du pouvoir 
(le Monde du 23 décembre 15174*. 
Aussi est-IJ permis de se deman- 
der s'il ne s’agit pas. cette fois, 
d’une provocation. M. Bhutto, en 
tout cas. aura été prompt à saisir 
l'occasion pour interdire — sans 
attendre le résultat d'une enquête 
sur I'assassLnat de Peshawar — 
un part) devenu gênant, surtout 
parce qu'il dénonçait le penchant 
à l'autoritarisme et les abus du 
pouvoir central, l'érosion des 
libertés publiques et l’absence de 
possibilité de dialogue avec le 
gouvernement L'un des respon- 
sables de l'opposition d'extrême 
droite, qui n'est pas touché pour le 
moment par les mesures d’excep- 
tion, accuse le gouvernement de 
vouloir « étouffer la démocratie 
selon un scénario préparé à 
l’avance ». 

Le premier ministre pakistanais 
a reconnu récemment, dans une 
interview à Newsweek, qu'il n'y 
avait pas de mouvement sépara- 
tiste au Baloutchistan et dans la 
province du Nord-Ouest, mais 
seulement des tendances au sépa- 
ratisme de la part de certains 
chefs tribaux. Le NAP était, il 
est vrai, dirigé par des notables, 
propriétaires terriens, commer- 
çants, chefs de tribus, qui profes- 
saient un nationalisme local, de 
manière à sauvegarder leurs privi- 


lèges. et qui n'ont pas. contraire- 
ment à ce que l’on croit souvent, 
fait allégeance à nJJtSS... 

M. Bhutto avait entretenu l’es- 
poir d'un apaisement à la fin 
de l’année dernière, lorsqu'il avait 
promis l'amnistie aux Baloutches. 
et laissé entendre que leurs chers 
incarcérés pourraient être remis 
en liberté. Aujourd'hui, le temps 
des compromis est passé- L’épreuve 
de force avec l'opposition est 
engagée La guerre civile. Jus- 
qu'alors circonscrite au Balout- 
chistan va-t-elle s'étendre au 
pays pathan. où. par tradition, 
le port d'armes individuelles est 
généralisé? Islamabad parait 
avoir oublié les raisons de son 
échec. U y a trois ans. au Bangla- 
desh. H n’y aura pourtant pas 
d'accalmie aussi longtemps qu'un 
accord pol i tique n'aura pas etc 
recherché avec les autonomistes. 

C'est ce que vient de faire 
dans son pays Mme Gandhi. Le 
cabinet indien a approuvé, le 
lundi 10 février, un compromis 
avec les autonomistes du Cache- 
mire. Certes, les Indiens ont. ce 
faisant, imposé « leur » solution 
dans la pnrtie de la province dis- 
putée avec le Pakistan qu’ils 
administrent. Us n'en vont pas 
moins porter prochainement au 
pouvoir, dans cette région, le 
cheikh Abdouilah. sans apparem- 
ment y desserrer leur emprise. 
Or ce dirigeant autonomiste 
avait été écarté de la direction 
du gouvernement du Cachemire 
en 1953 et arrêté pour amenées 
séparatistes ». 

GÉRARD VI RATELLE. 


Bangladesh 

Un appel de la Fédération mondiale 
des villes jumelées en faveur des Biharis 


M. Philippe Malaud. président de 
la Fédération mondiala des villas 
jumelées, nous a adressé le texte 
suivant : 

Le Monde s'est honoré en publiant, 
â peu prés seul dans la presse 
française, un article sur la situation 
dramatique des trois cent mille Biha- 
ris internés dans las campa du Ban- 
gladesh depuis l'indépendance de 
ce pays, et condamnés â mourir de 
faim ( 1 ). 

II faut rappeler que les Blharls sont 
des musulmans repliés de l'Inde au 
Bangladesh, alors Pakistan-Oriental, 
lors de l'Indépendance du sous- 
continent et de son partage entre 
l'Inde et le Pakistan. Réfugiés dans 
une province surpeuplée où ils se 
sont diflicilement insérés, Hs ont 
naturellement pris le parti du Pakis- 
tan face au soulèvement du Bangla- 
desh soutenu par f'fnde. Considérés 
comme • collaborateurs » après 
l'indépendance, massacrés ou inter- 
nés dans des camps, rejetés par 
le Pakistan qui ne les considère pas 
comme originaires des provinces 
occidentales, ils sont désormais apa- 
trides et pourrissent lentement dans 
des camps que les autorités du 
Bangladesh, lui-même menacé de 
/amine, se soucient peu de ravitailler. 

II est plus anormal de constater 
l'Indifférance des Nations unies et 
des institutions spécialisées dans les 


(1) Le Monde du 25 Janvier.) 


Cambodge 

• T.ftS ETATS -ETNIS vont dou- 
bler, au cours des prochains 
jouis, le rythme de leur pont 
aérien destiné â ravitailler 
Phnom - Penh, en raison des 
pressions militaires accrues sur 
la capitale cambodgienne, a 
annoncé mardi 11 février un 
porte-parole du Pentagone 

D'autre part, on indique à 
Phnom -Penh que les Etats- 
Unis ont terminé l’évacuation 
des familles de leurs représen- 
tants diplomatiques. — (A J" J*.) 

Chine 

• M. LEONIDE TLIYTCHEV. 
vice-ministre soviétique des 
affaires étrangères et principal 
négociateur soviétique aux 
conversations frontalières sino- 
sovié tiques, est arrivé, le mer- 
credi 13 février, à Pékin, après 
six mois d'absence de la ca- 
pitale chinoise. 

On a appris, à l’occasion de 

cette arrivée, que le chef 

de la délégation chinoise aux 
conversations frontalières avait 
changé : M. Han Nien-Lung. 
vice - ministre des affaires 
étrangères, a remplacé dons 
cette fonction M. Yu Chan, 
également vice - ministre. — 
(AS JP.) 

Irlande du Nord 

• DES « CENTRES D'OBSER- 
VATION » seront mis en 
place a lia de garantir le main- 
tien du cessez-le-feu, d'une 
durée Indéterminée. , décrété 
dimanche par 1TRA « provi- 
soire », a annoncé, mardi 
IX février, devant la Chambre 
des communes. M. Meriyn 
Rees, secrétaire d'Etat à 1 Ir- 
lande du Nord. M. Rees a pro- 
mis une diminution progres- 
sive de l'activité militaire dans 


A travers 
le monde 


la province. D a indiqué que 
les filatures et les contrôles 
d'identité pourraient être sup- 
primés. Enfin, aucune mesure 
de détention préventive ne 
sera prise pendant la durée 
du cessez-le-feu. — (A JF J 3 .) 

Pérou 

UN MOUVEMEN T DE LA 
REVOLUTION PERUVIENNE 
a été fondé, le II février, à 
Lima, par douze perso nn alités 
favorables au régime du pré- 
sident Juan Vel&sco Alvarado. 
Parmi elles figurent quatre 
directeurs de journaux, dont 
certains ont été nommés après 
les mesures de «socialisation» 
de ce secteur eu juillet 1974. 
Cette organisation, première du 
genre autorisée par le régime, 
est définie par ses fondateurs 
comme un s organe de parti- 
cipation combattante, libre de 
toute tradition partisane, 
bureaucratique, manipulatrice 
ou dogmatique ». — (A J" J*.) 


Philippines 


LE PRESIDENT MARCOS. 
chef de l’Etat philippin, a 
révélé. le mardi ll février, que 
son gouvernement avait reçu 
une assistance américaine dans 
le combat qu’Q mène contre la 
rébellion musulmane. H a pré- 
cisé que cette aide. « très peu 
importante », avait consisté en 
envois d’armes. — (A J" J*.) 

Portugal 

SIR CHRISTOPHER SOAMES, 
vice-président de la Commis- 
sion économique européenne, 
est arrivé, le 11 février â Lis- 


bonne, à l’invitation du minis- 
tre portugais de l’économie. 
Dans les milieux proches de la 
C. E . R , on indique que cette 
visite vise, en particulier, à 
montrer que les pays du Mar- 
ché commun approuvent le 
processus de démocratisation 
entamé le 25 avril 1974. Mais 
les problèmes économiques se- 
ront au centre des débats. 
Seront, en particulier, exami- 
nées les demandes de conces- 
sions formulées par Lisbonne 
et les possibilités d’investisse- 
ments européens au Portugal. 

— fASJP.. Reuter.) 

UNE ORGANISATION CHAR- 
GEE DE PAIRE RAPPORT 
SUR L’ETAT D'ESPRIT DE 
L’ARMEE et d’en renforcer le 
moral va être mise en place 
en vertu d’une ord annonce pu- 
bliée le 11 février par Movt- 
miento. bulletin d’information 
du MP A. — fReutqr.) 

Tchécoslovaquie 

Mgr AGOSTTNO CASAROLL 
secrétaire du conseil pour les 
affaires publiques de l'Eglise, 
se rendra en visite â Prague à 
la fin février, annonce-t-on à 
la Cité du Vatican. Aucun or- 
dre du Jour officiel n’a été 
établi pour les entretiens du 
prélat a Prague, qui font suite 
à ceux de septembre dernier. 

— (Reuter.) 

Union soviétique 

L'UNION SOVIETIQUE a 
ratifié, mardi 11 février, la 
convention portant sur l'Inter- 
diction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage des 
armes bactériologiques et & 
toxines, ainsi que sur leur 
destruction. Cette convention 
avait été signée â Moscou, 
Washington et Londres en 
avril 1972. — (A.FJ*.) 


domaines les plus divers, de l'ali- 
mentation 6 l'enfance en passant par 
la culture : celle du monde occiden- 
tal. où l'on S'est si longtemps penché 
gravement sur des rapports techno- 
cratiques absurdes proposant les 
moyens les plus divers de chasser 
les agriculteurs de leurs exploitations 
pour réduire la surproduction mena- 
çante ; celle du monde musulman, 
où l'on sa bat les flancs pour utili- 
ser plus rationnellement les immen- 
ses ressources tirées du sous-sol, 
■nais où nul ne semble se préoccu- 
per d'en affecter une fraction au 
sauvetage d'autres musulmans en 
danger de mort 

C'est en réalité un véritable géno- 
cide qui se produit dans l'indiffé- 
rence générale — si l'on excepte 
Terre des hommes — et plus parti 
-cullèrement de ceux qui multiplient 
fiHbr'fUBflemenf les pétitions, les défi- 
lés et les clameurs chaque fois qu'un 
élève est collé, un deuxième classe 
privé de permission el un assassin 
condamné 6 une peine minime. Il 
est vrai que les Biharis ne présentent 
aucun intérêt politique, que leur 
action n'est pas placée dans le 
> sens de l'histoire -, qu'ils ne 
peuvent servir de levier idéologique 
à aucune action, qu'ils ne sont sou- 
tenus par aucun part) ni aucun Etat 

C'est une raison de plus pour que 
fa Fédération mondiale des villes 
jumelées, dont l'action s'inspire 
d'idéaux humanitaires, apolitiques et 
désintéressés, lance un appel an 
faveur de çes hommes, de ces 
femmes et dé ces enfants sans voix, 
sans terres, sans patrie, sans pain 
et sans avenir. 

La France aurait une belle occa- 
sion d’étonner le monde tout en se 
plaçant dans le droit fil de sa voca- 
tion humaniste et universaliste si elle 
proposai! d'accueillir ces malheu- ' 
reux. 

Mais, comme l'a dit le général 
de Gaulle : - De tous les monstres, 
les Etats sont les plus froids » 
Aux villes de montrer qu'elles sont 
davantage accessibles aux senti- 
ments de chaleur humaine. 




M. CHRISTIAN CASTILLO 
A ÉTÉ ARRÊTÉ LE 3 FÉVRIER 
A SANTIAGO 


Mme Carmen Castilo, compa- 
gne de l'ancien dirigeant du MTR 
chilien Miguel Enriquez, tué â 
Santiago le 5 octobre 1974, nous 
fait savoir que son frère, M. Chris- 
tian Castillo Eebeverria, a été ar- 
rêté par la .police, à Santiago, le 
3 février. Architecte, âgé de 
vingt-sept ans. fils de l'ancien 
recteur de l’université catholique 
de la capitale chilienne, M. Cas- 
tillo Echeveria est détenu dans 
use caserne, mais la Junte mili- 
taire a Jusqu'à présent refusé de 
conflnnêr cette arrestation. Son 
avocat a présenté un recours 
devant la justice civile, indique 
l’agence de presse de Santiago. 
Mme Carmen Castillo. qui avait 
été blessée lors de l’affrontement 
à l’Issue duquel Miguel Enriquez 
avait été tué. est actuellement 
réfugiée à Paris. 


J 
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L’ampleur de sa victoire confère à Mme Thatcher 
une indéniable autorité politique 


Londres. ~ Ecrasant ses rivaux, 
Mme Margaret Thatcher a été 
élue triomphalement, mardi 
11 février, à la tâte du parti 
conservateur. Elle est l'une des 
rares femmes, en Grande-Breta- 
gne et dans le monde occidental, 
qui aient réussi & gravir l'échelle 
des responsabilités politiques jus- 
qu'à prendre la direction d'un 
grand parti. Elle peut ainsi espé- 
rer occuper un Jour la résidence 
historique des premiers ministres 
britanniques du 10 Downlng 
Street. 

Son succès est Licontesté. Après 
être arrivée en tète du vote de la 
semaine dernière, il lui fallait, 
cette fois-ci, les voix de cent 
trente-neuf au moins des députés 
conservateurs pour obtenir la 
majorité absolue. Elle a recueilli 
cent quarante-six suffrages, lais- 
sant loin derrière elle son rival 
le plus dangereux. M. William 
Whitelaw, qui n'a eu que 
soixante-dix-neuf voix. Les autres 


Mme FRANÇOISE GIROUD : 
un succès éblouissant... et 
drôle. 

Mme Françoise Giraud, se- 
crétaire d'Etat à la condition 
féminine, a déclaré mardi 
Il février, après l’élection de 
Mrs Margaret Thatcher à la 
présidence du parti conser- 
vateur britannique : 

a C'est un succès très 
éblouissant et très drôle eu 
même temps «...J. J'ai l'im- 
pression que la panique se 
lève chez les hommes. Ils ont 
tort d'ailleurs, mais enfin...» 

Mme Giraud a déclare 
qu’elle avait toujours pensé 
que ce serait probablement 
en Grande-Bretagne qu’il v 
aurait la première femme 
premier ministre. « Mais je 
ne pensais pas que ce se- 
rait du côté conservateur ». 
a-t-elle ajouté. 

Le secrétaire d’Etat à la 
condition féminine a encore 
déclaré : a Ce qui me réjouit, 
c'est que Mme Thatcher soit 
une femme profondément 
conservatrice, élue par des 
conservateurs. Ce qui mon- 
tre bien que ce n'est absolu- 
ment pas lié, cette progres- 
sion des femmes, à une po- 
sition politique, c'est une 
progression générale des fem- 
mes dans le monde, n y aura 
des femmes qui seront révo- 
lutionnaires comme d'autres 
seront conservatrices, exac- 
tement comme chez les hom- 
mes. » 

Mme Gtroud a déclaré 
qu'elle avait invité Mme 
Thatcher à venir à Paris les 
2 et 3 mars, à l'occasion de 
l'Année internationale de la 
femme, qui sera inaugurée 
par le président Giscard 
d’Estaing. 


concurrents. M. Prior et Sir Geof- 
frey Howe, ont eu dix-neuf voix, 
et M. Peyton, onze. 

Mme Thatcher, elle-même, ne 
s'attendait pas à un tel succès. 
« Tout cela, a-t-elle déclaré après 
son élection, m'apparait comme 
un rêve— » La façon dont la 
bataille s'est déroulée et son ré- 
sultat incontesté confèrent à 
Mme Thatcher une autorité et 
un prestige dont elle n'aurait pris 
bénéficié si elle avait été dési- 
gnée selon l'ancien système du 
parti, lorsque les vétérans tories 
s'entendaient sur le choix d'un 
nouveau leader. 

La victoire de Mme Thatcher 
fait apparaître la profondeur des 
ressentiments que M. Heath a 
provoqués au sein du parti. Les 
députés conservateurs ont mani- 
festement accordé leur préférence 
à celle qui a eu l'audace et le 
courage de combattre ouverte- 
ment l'ancien leader, alors que 
M. Whitelaw s'est contenté d'at- 
tendre le deuxième tour du scru- 
tin pour entrer en lice. 

Le «seul homme» 
du cabine! fantôme 

Un second facteur a sans doute 
Joué en faveur de Mme Thatcher. 
Depuis leur défaite aux élections 
du mois d’octobre, les conserva- 
teurs étaient paralysés à West- 
minster. Plongés dans un désar- 
roi profond, M. Heath et ses amis 
les plus proches n'avaient Jamais 
trouvé le moyen d'organiser une 
attaque vigoureuse contre 
le gouvernement travailliste. 


L’IMPERIAL 

PULLMAN 

ET TOUTE LA GAMME 
DES LITERIES 


SONT EXPOSES CHEZ 

CAPÉLOU 

DISTRIBUTEUR 

37, Av. de la République - PARIS XI e 
Métro PARMENTIER. 

_ Tél. 357.46.3 5 


De notre correspondant 

Mme Thatcher, elle, représen- 
tante d'un conservatisme plus 
traditionnel, n'a pas craint d'en- 
gager le combat contre l'adver- 
saire. Au cours des débats sur le 
budget, notamment, elle a fait la 
preuve qu'elle est tout à fait ca- 
pable de tenir tête à un politi- 
cien aussi chevronné que le chan- 
celier de l'Echiquier. M. Healey. 
Dès lors, il était courant d'enten- 
dre dire à Westminster qu'elle 
est c le seul homme » du cabi- 
net fantôme. 

La question essentielle est 
cependant de savoir sur quelle 
voie nouvelle Mme Thatcher en- 
tend entraîner le parti conserva- 
teur. il est peut-être un peu 
trop simple de la considérer 
comme a de droite ». alors que 
MM. Heath et Whitelaw repré- 
senteraient la gauche du conser- 
vatisme Il est vrai que le nou- 
veau leader des tories s'est tou- 
jours rangé parmi les partisans 
d'une certaine orthodoxie écono- 
mique et de La réduction des pou- 
voirs et des dépenses de l’Etat, et 
contre les nationalisations. C’est 
ainsi que Mme Thatcher est par- 
venue à rallier la majorité dn 
groupe conservateur, qui estime 
l'avenir du pays menacé par les 
projets de réformes économiques 
du Labour. 

Le danger d*une telle attitude 
— pour les conservateurs — est 
que les slogans qui suscitent 
l'enthousiasme dans leurs rangs 
ne sont pas nécessairement ceux 
qui leur permettront de gagner 
les prochaines élections générales. 
A cause notamment, de ses liens 
avec Sir Keith Joseph, l'ancien 
ministre des affaires sociales, qui 
plaide avec une ferveur messia- 
nique pour un retour aux « va- 
leurs traditionnelles », Mme That- 
cher est classée parmi les parti- 
sans d'un « volant de chômage » 
comme moyen de lutte contre 
I'intiation. 

Bien dvs électeurs soupçonnent 
les tories de se soucier plus 
d’équilibrer les livres de comptes 
que de sauvegarder le bien-être 
de leurs concitoyens. La tâche 
la plus difficile de Mme Thatcher, 
surtout si elle entend modifier 
la politique économique de 
M. Heath, sera sans aucun doute 
de dissiper cette Impression. 

L'Image de Mme Thatcher n'est 
pas non plus de nature à inspi- 
re?" confiance aux classes popu- 
laires accoutumées à compter sur 
d'importants services sociaux et 
des subventions alimentaires. 
Lorsqu'elle était ministre de 
l'éducation, sa décision de sup- 
primer les distributions gratuites 
de lait dans les écoles primaires 
lui a valu de violentes critiques. 

Vers une révision 
des thèses du parti 

Au premier abord, le nouveau 
leader tory a le physique d'une 
lady digne de figurer sur les cou- 
vertures des m aga zi nes féminins. 
Dans sa Jeun e sse, elle a d'ailleurs 
posé pour des photos de mode en 
tailleur de tweed. Elle parle avec 
le timbre de voix caractéristique 
de la petite bourgeoisie et utilise 
en maintes occasions des clichés 
associés au vieux conservatisme : 
si elle se propose d'encourager les 
' travailleurs », c'est aussitôt pour 
critiquer les < oisifs », lorsqu'elle 
prend parti pour la « liberté », 
c'est, pour dénoncer immédiate- 
ment la * licence ». 

Est-ce à dire que, sous l'im- 


pulsion de M™ Thatcher, le torys- 
me libéral va de nouveau faire 
place à un conservatisme réac- 
tionnaire ? La chose est peu pro- 
bable. S'il n'est pas douteux que 
le nouveau leader Tait emporté 
en faisant appel aux instincts 
profonds du parti, elle doit main- 
tenant tenter de gagner le pays 
tout entier. 

Par ailleurs. M™ Thatcher 
semble résolue à ue pas commet- 
tre l'erreur fondamentale de 
M. Heath. qui écartait de son 
entourage tous ceux dont les avis 
ne coïncidaient pas avec ses vues. 
Tout de suite après son élection, 
elle a indiqué qu'il fallait s'atten- 
dre à une révision des thèses du 
parti et à une réorganisation du 
cabinet fantôme. Mais elle a pro- 
mis de ne pas agir d'une manière 
trop hâtive, ni d'éliminer les 
représentants de tendances dif- 
férentes. Sa volonté et son auto- 
rité personnelles n'étant guère en 
cause, elle pourra autoriser un 
peu plus de collégialité dans le 
nouveau cabinet fantôme qu'elle 
va constituer la semaine pro- 
chaine. M. Heath s'v verra d'ail- 
leurs offrir une place de choix., 
qu'il refusera très probablement. 

Dans la grande bataille poli- 
tique qui vient provisoirement de 
prendre fin. les affaires étrangères 
□'ont pas joué le moindre rôle. 
Mme Thatcher elle-même, dont 
la compétence est indéniable 
lorsqu’il s'agit de problèmes éco- 
nomiques et sociaux, reconnaît 
que son expérience est très insuf- 
fisante sur la politique étrangère. 
Elle a simplement Indiqué, ces 
Jours derniers, qu'elle soutient 
totalement la politique européenne 
de M. Heath. Rien ne permer de 
mettre en doute sa sincérité. Il 
reste que son prestige personnel 
n'est pas engagé dans cette affaire 
autant que l'était celui de son 
prédécesseur. D'autre part, la 
nécessité de ressouder les rangs 
du parti, en confiant des respon- 


DROLE DE CRISE » EN ANGLETERRE 

//. — Chez les mineurs < durs » du Yorkshire 
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Malgré une avalanche de 
nouvelles alarmantes, la vie 
quotidienne des Anglais ne 
parait pas sérieusement affec- 
tée par la crise économique. A 
Newcastle, où le taux de chô- 
mage est l'on des plus élevé du 
royaume, on reste optimiste, 
mais on regarde plus vers 
l'Europe du Nord que vers 
celle de Bruxelles (- le Monde ■ 
du 12 février). 

Bradford. — Le Yorkshire 
cultive trois gloires : les sœurs 
Brouté, la laine et le charbon. 
Les premières ont laissé leur nom 
à un nombre impressionnant de 
subs, la. seconde se porte assez 
ïnzL le troisième va très bien. 

Bradford, deux cent quatre- 
vingt-quinze mille habitants, est 
un bel exemple de rénovation 
urbaine. Encadrant le pompeux 
hôtel de ville néo-gothique bâti 
au siècle dernier, les structures de 
verre et de béton des banques, 
des compagnies d’assurance et de 
la vaste bibliothèque municipale 
donnent au centre de la cité l'as- 
pect opulent et moderne qui 
convient à la « capitale de la 
laine .v. 

Le « roi charbon » 

Les ' représentants de la Fédé- 
ration des industries lainières sont 
pourtant moroses. H y a de quoi 
Après les mauvaises années I960- 
19T0 nées de la vogue des textiles 
synthétiques, on assistait depuis 
1971 à un boom de la fibre natu- 
relle qui s'est notamment traduit 
or.T une floraison d’opérations 
immobilières. La nouvelle crise a 
stoppe cet essor et. depuis un an, 
les affaires languissent. Plusieurs 
usines ont dû fermer, quelque 
quatre mille salariés du tex- 
tile sur les soixante-dix mille 
ont été licenciés. Plusieurs mll- 


De notre envoyée spéciale 
NICOLE BERNHEIM 

qui cherchent davantage à amé- 
liorer le s ressources du ménage 
r maintenant qu’elles n'ont plus 
beaucoup d’enfants ». explique 
M. Goddard. Avec le plein emploi 
des mineurs, le double salaire qui 
entre dans certains ménages, les 
affaires vont bien à Barnsley. 
Mais M- Goddard s'inquiète un 
peu de l’état d’esprit des gueules 
noires. Mineur lui -même, né dans 
une famille de la raine. 11 se situe 
parmi les modérés. Il n'almeralt 
pas. par exemple, que les hommes 
du Yorkshire repartent, comme 
l'année dernière, sur le sentier de 
la guerre sociale pour obtenir de 
nouvelles augmentations de sa- 
laires au risque de compromettre 
un équilibre économique tout de 
même fragile. D trouve très pro- 
fitable. aussi, que les poids lourds 
européens — les Juggemauts, 
comme les appellent les Anglais 
par référence aux chars religieux 
sous lesquels se jetaient. Jadis, les 
hindous pieux — sillonnent main- 
tenant la région avec leurs car- 
gaisons de viande surgelée, de 
verre ou de charbon U pense 
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sabiiités à ceux que M. Heath i liers d'ouvriers ne travaillent plus 


avait, écartés de façon trop bru- 
tale. pourrait favoriser l'entrée 
dans le cabinet fantôme de cer- 
tains conservateurs hostiles au 
Marché commun. 

La plupart des tories, quelle 
qu’ait pu être leur préférence, 
paraissent soulagés aujourd'hui 
d'en avoir fini avec une des 
épreuves les plus pénibles qu'ils 
aient traversées, mais les réactions 
des autres partis sont encore 
confuses. Les libéraux veulent se 
convaincre qu'un retour au 
torysme traditionnel ne manquera 
pas d'élargir leur emprise au 
centre de l’arc-en-ciei politique. 
Quant aux travaillistes, ils admet- 
tent, dans l'ensemble, que 
Mme Thatcher sera un adversaire 
beaucoup plus vigoureux que 
M. Heath à Westminster. Mais ils 
espèrent que. sous sa direction, 
le parti conservateur aura moins 
de chances de reconquérir les 
électeurs des classes moyennes et 
populaires, sans lesquelles il n’a 
aucune chance de revenir au 
pouvoir. 

Tous les stratèges du Labour 
ne sont cependant pas d'accord. 
Certains n'excluent pas que la 
« formidable personnalité » de 
Mme Thatcher puisse donner 
naissance à un nouveau conser- 
vatisme bien plus efficace que 
celui de ces dernières années. 
Après tout, M. Heath. en dépit de 
ses qualités, a toujours eu l'appa- 
rence d'un perdant, tandis que 
Mme Thatc h er, jusqu'ici tout au 
moins, appartient sans le moindre 
doute à la race des gagnants. 

JEAN WETZ. 


CELA NE SE FAIT PAS 


De notre correspondant 


Londres. — Sa chevelure 
bfoncfe impeccablement coiffée. 
un sourire radieux, une tulipe 
à la boi/fon/»'érs, Mme Thatcher 
a montré mardi soir le nou- 
veau style conservateur, lors de 
sa première conférence de 
presse, en tant que leader du 
parti. Elle avait trouvé le moyen, 
entre le palais de Westminster 
et le quarf/er général des 
conservateurs, de changer son 
traditionnel deux-pièces en tweed 
pour une élégante robe en 
taffetas noir. 

Elle fit immédiatement la 
démonstration de son aisance : 

" Y aura-t-il des changements 
dans le cabinet fantôme ? 

— Oui, il y en aura, répondit- 
elle. mais ce sera un mélange 
de changement et de continuité. - 
Est-elle surprise que le parti 
de Disraeli, de Baldwin et de 
Churchill ait choisi une femme ? 
« Non, rèpllque-l-elle. 1 1 me 
semble que les conservateurs 
aiment beaucoup les ladies. » 
Comment se senf-e//ff A ridée 
eTafironter M. Wlteon aux Com- 
munes ? ■ A peu près comme 
M. Wilson doit se sentir A l'idée 
de me faire face. - 
Compte-t-elle vraiment arriver 
A Downing Street ? - Je note, 
dit-elle simplement, que la plu- 
part des leaders de ce parti 


ont occupé pendant un certain 
temps le poste de premier 
ministre. - 

Un peu déçu par le brièveté 
des réponses, un journaliste lui 
demande si elle ne pourrait pas 
expliciter quelque peu son point 
de vue : * Vous autres, lui 
renvoie-t-elle, n'aimez pas les 
réponses directes : les hommes 
préfèrent apparemment des expli- 
cations .longues et embrouil- 
lées. » 

Ne manque-t-elle pas d’expé- 
rience en matière de politique 
étrangère ? Avec beaucoup de 
franchise, elle répond ; - Je 
ne peux pas être spécialiste de 
tous les sujets. Mais je n'en 
ai pas besoin • c'est aux 
membres du cabinet fantôme 
qu'il appartient de l'étre. » 

Un peu plus tard, elle rendra 
hommage aux • fantastiques 
efforts » qui ont été accomplis 
per M. Heath pour entraîner la 
Grande-Bretagne dans TEurope. 

Mais lorsqu’un correspondant 
étranger, peu familiarisé avec les 
traditions britanniques, lui de- 
mande si elle a reçu un mes- 
sage de félicitations de la reine. 
Mme Thatcher, choquée, répond : 
• Oh non « Cela ne se fait 
pas en une telle occasion. * 

J. W. 


que trois ou quatre jours par 
semaine. Le niveau de vie se 
maintient tant bien que mal 
erâee aux indemnités compensa- 
trices de chômage partie L Dans 
les milieux patronaux, on assure 
maintensrit que l’avenir de la 
lame de Bradford repose sur la 
Communauté européenne, qui a 
absorbé cette année 25 ^ â 30 1® 
de ses exportations. 

A l'autre bout de la vaste com- 
munauté urbaine du Sud-York- 
shire. qui compte, depuis la ré- 
forme communale de 1973. plus 
d'un million d'habitants, l'eupho- 
rie régne à Barnsley. L'aligne- 
ment mélancolique des corons 
n'en-ame pas le moral des mi- 
neurs réputés les plus a durs» du 
Royaume-Uni. On l’a bien vu 
i’année dernière, lors de la grève 
de quatre mois qui se termina 
par la chute du gouvernement 
conservateur de M. Heath et l'ar- 
rivée du Labour au pouvoir. 

Le teint fleuri. les épaules car- 
rées et le costume vert tendre du 
gentleman de plein air, M. Ber- 
nard Goddard. conseiller muni- 
cipal travailliste de Barnsley. res- 
pire l'optimisme fi a au moins 
deux raisons : le redécoupage 
communal a fait passer sa ville 
de soixante-dix-huit mille à 
deux cent cinquante mille habi- 
tants. et la crise de l'énergie est 
en train de rendre aii « roi char- 
bon » la première place qu'il oc- 
cupait au milieu du siècle dernier 
dans la vie de la région. Plusieurs 
puits, dont l'exploitation avait 
cessé parce qu’elle n’était plus 
rentable, ont été rouverts avec 
des moyens techniques qui per- 
mettent des forages plus rapides 
et plus profonds. 

La réforme communale a pro- 
curé près de quatre mille emplois 
nouveaux, particulièrement dans 
le secteur tertiaire. Cela fait 
l'affaire des femmes de mineurs. 


• L'organisation française du 
Mouvement européen, que préside 
M. Louis Leprince-Ringuet, de 
l’Académie française, a nommé 
comme président d'honneur, aux 
côtés de M. Pierre Sudreau, député 
réformateur de Loir - et - Cher. 
M. Gaston Defferre, président du 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale. M. André Voisin devient 
vice-président délégué, et M. Ber- 
nard Mon tarder, délégué général. 

• Le Mouvement pour Vmdé- 
pen dance de l’Europe (112, bou- 
levard Saint- Germa] u. Paris-6") 
organise le vendredi 14 et le 
samedi 15 avr3 des « assises pour 
l'indépendance de l’Europe ». Les 
rapports seront présentés par 
M. C. Trabuc. le général Buis, 
M. Persoons. député belge, et 
M. Alain Ra venues. 

• Les grand 3 maîtres et repré- 
sentants de la franc-maçonnerie 
libérale de sept pays — Alle- 
magne fédérale. Belgique. France, 
Grèce. Italie. Luxembourg, Suisse 
— viennent de ae réunir à Stras- 
bourg pour évoquer la formation 
d'une e Europe maçonnique ». 

M. Jean-Pierre Prouteau. 
grand maître du Grand-Orient 
de France, commentant les pre- 
miers débats de ces assises euro- 
péennes. a précisé : « n s'agit de 
savoir si la maçonnerie de notre 
époque parviendra à développer 
sa dimension internationale ». 
Cette dimension s'exprimerait 

dans des échanges et des 
contacts, mais aucune organisa- 
tion n’est envisagée. 
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d'ailleurs que ses administrés sont 
moins rétifs â la Communauté 
européenne qu'à l'époque de Cen- 
trée officielle de la Grande- 
Bretagne dans le Marché commun 
il y a deux ans. 

Un marxiste convaincu 

Tel n'est pas l'avis de M. Arthur 
ScargllL le président du puissant 
syndicat des mineurs du York- 
shire qui regroupe soixante-six 
mille des deux cent cinquante 
mille gueules noires britanniques. 

Barnsley est son quartier géné- 
ral A peine la quarantaine, la 
stature et la voix du tribun, 
M. ScargUl nous reçoit dans son 
bureau en présence die son adjoint, 
M. Brise oe Le patron des mineurs 
du Yorkshire est un personnage 
assez exceptionnel dans la vie 
publique britannique : ancien 
membre du parti communiste, 
avec lequel il a rompu en 1956 
après l'affaire de Hongrie, il est 
resté marxiste convaincu. H est 
précis, catégorique, à l'occasion 
violent en paroles, mois ses propos 
sent soigneusement dosés. On le 
dit ambitieux et prêt à diriger 
un jour les destinées de la Confé- 
dération des syndicats britan- 
niques. Ce qui constituerait un 
changement spectaculaire par 
rapport aux gestions modérées du 
président actuel du TUC. M. Leu 
Murray, et de son prédécesseur, 
M. Vie Feather. 

Pour M ScargUl. cil n’y a pas 
de crise économique, mats une 
crise du capitalisme dont 
travailleurs font les frais ». H est 
hostile au « contrat social » que 
les majoritaires du TUC ont 
accepté de signer avec le gouver- 
nement de M Wilson. Il est aussi 
opposé à toute politique gouver- 
nementale de blocage des solaires. 
Pour lutter contre le marasme 
actuel, il faut empêcher — assure- 
t-il — les sociétés multinationales 
d'investir à tort et à travers en 
Grande-Bretagne et sur le conti- 
nent. Pour les entreprises natio- 
nales en difficulté, on seul re- 
mède : la nationalisation, qui vaut 
autant pour la firme automobile 
Brîtlsh Leyland que pour le 
pétrole de la mer du Nord 
Pour l'heure. M. ScargUl entend 
obtenir une augmentation des sa- 
laires hebdomadaires de 25 livres 
en moyenne pour les mineurs de 
rond. Cela porterait le salaire 
moyen des gueules noires Tes 
mieux payées h près de 80 à 85 li- 
vres par semaine. 

M. Scargill estime que la poli- 
tique actuelle de IWL Wilson n’est 
pas socialiste, mais a honteuse- 
ment social-démocrate ». H est 
décidé à travailler à l'avènement 
d'un véritable socialisme britanni- 
que et croit fermement qu’il est 
possible de bâtir une économie 
marxiste sans tomber dans le to- 
talitarisme politique. 

Bien entendu, le patron des mi- 
neurs du Yorkshire est résolu- 
ment opposé à l'adhésion de la 
Grande-Bretagne au Marché com- 
mun H entend d'aUleurs faire lan- 
cer très prochainement par son 
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syndicat une vigoureuse campa- 
gne pour l e é non » au référen- 
dum de M. Wlteon.' • 

Les vues de M- ScargUl peuvent 
paraître extrémistes pour la 
Grande-Bretagne, et peut-être y 
met-il une certain» complaisance 
devant un visiteur étranger, mais 
elles ne durèrent pas sensiblement 
de celtes des adhérents a son syn- 
dicat. • 1 

Ad club Dorothy Hyuan 

On s’en rend vite compte en 
s'entretenant avec quelques mi- 
neurs et leurs épouses aq club 
sportif Dorothy Hyman. à Oui. 
worth, une petite ville minière 
proche de Baraley- Sous le nom 
d'une athlète britannique qui s'est 
illustrée aux Jeux olympiques de 
Tokyo, c’est l’un de ce* nomtaeux 
clubs ouvriers où les travailleurs 
de ce pava se retrouvent le soir 
pour boire une bière. Jouer aux 
cartes et -aux fléchettes et. bien 
entendu, parler politique. Z] esi 
plus luxueux que la plupart des 
lieux de ce genre Financé par 
les autorités locales, c’est un vaste 
bâtiment de brique aux lignes 
élégantes, qui Jure avec les ali- 
gnements voisins de maisonnettes 
noires. U abrite un bar. de» salles 
de jeux, un gymnase où s'entraî- 
nent une. cinquantaine de karaté- 
kas des deux sexes, une saite tte 
spectacle et. au dehors, une plate 
cendrée, des terrains de football 
et de hockey, trois courts de ten- 
nis. 

Le dub Joue un rôle important 
dans la vie de la communauté 
minière. M. Peter Tait, membre 
du parti communiste britannique 
et du conseil exécutif du syndicat 
national des mineurs, y vient **n 
voisin avec sa femme Plus modéré 
dons ses propos que M. Scargill 
il estime cependant comme lui 
que le travaillisme de M. Wilson 
n'est pas un véritable socialisme. 
Il pense, d'ailleurs, que ce dont le 
pays manque le plus, c'est d'un 
« véritable leader ». Pour lui. la 
Grande-Bretagne n'est nullement 
à bout de souffle Pourvu qu’elle 
fasse confiance à sa classe ou- 
vrière « dure à la tâche et cons- 
ciente de scs devoirs ». souligne 
M Tait, répondant ainsi Impli- 
citement aux critiques que la 
classe moyenne et les employeurs 
adressent régulièrement aux syn- 
dicalistes en période de grèves. 

Joviaux et solides, tes clients du 
bar du club’ Dorothy Hyman 
n'éprouvent visiblement aucun 
complexe de prolétaires. Avec leur 
rugueux accent du Yorkshire. ils 
expliquent avec des rires toni- 
truante tout le bien qu’fis atten- 
dent de la famé ose crise de l’éner- 
gie. Sont-Ils prêts à se remettre 
en grève comme l'année dernière '* 
Les réponses sont ambiguës : on 
a envie de faire peur aux bour- 
geois. on ne veut surtout pas 
perdre le moindre avantage acquis, 
mais on est tout de même de Dons 
Anglais, fiers d’un système un peu 
essoufflé, certes, mais tout de 
même meilleur que beaucoup 
d'autres.. 

Prochain article 
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Union soviétique 

A QUELQUES JOURS DE SON PROCÈS 

Vladimir Maramzine « regrette d'avoir causé un préjudice à l’État soviétique 


Us nouveau procès d'o pini on 
▼a s'ouvrir prochainement en 
ÏÏJLS^ semblable à celui qui 
fùl intenté en 1365 aux écri- 
vains Siniavski et DanieL 
L'écrivain et scénariste sovié- 
tique Vladimir Marauuin», 
détenu depuis fin juillet, sera 
jugé à partir du mercredi 
19 février par le tribunal 
cipal de Leningrad, poux « acti- 
vités aniiosovi étiques *, selon 
l'article 70 dn code 
La mardi 11 février, notre 
correspondant & Moscou a été 
convoqué au service de presse 
du ministère soviétique des 
affaires étrangères, où lui fut 
remis une ■ lettre. ouverte au 
rédacteur en' chef du journal 
« le Monde ». datée du 8 février 
à Leningrad et signée par 
M. Maramzine. On en tr ou vera 
le texte intégral ci-dessous.: 

« Monsieur le rédacteur en chef, 
je suis désolé d'avoir appris que 
mon nom est utilisé actuellement 
à l’étranger dans des buts anti- 
soviétiques. Comme on m» l’a 
fait savoir, votre journal a été 
l'un des premiers a publier une 
Information sur mon affaire, et 
c’est pourquoi je m’adresse à 
vous. Ce n’est pas la crainte 
d’être puni qui me fait agir, mn.k 
c’est plutôt l’indignation sincère 
contre les forces politiques téné- 
breuses qui voudraient utiliser 
mon nom dans leur lutte contre 
mon pays. J’aime ma patrie et 
j’ai toujours été loyal à son gou- 
vernement. H est insultant pour 
un écrivain d’être nt.n?«A «tons 
des fnn/»hina«nn«> politiques. OÙ 
que je me trouve, je suis certain 
d’une chose : je ’ n’aurai jamais 


rien de commun, avec les orga- 
nisations qui m ènent nn» lutte 
antisoviétique. 

« Je regrette d'avoir fait par- 
venir & l'étranger mes déclara- 
tions et d’avoir aiug involontai- 
rement donné un prétexte aux 
ennemis de mon pays pour l’atta- 
quer et d’avoir causé un préju- 
dice & l'Etat soviétique. Je vou- 
drais cependant rappeler que 
même dans ces écrits je ne me 
posais pas ai combattant politi- 
que. Et c'est pourquoi tous ceux 
qui se sont empressés de me pré- 
senter comme un dissident et un 
antisoviétique suscitent ma vive 
indignation. L'empressement de 
ces gens-là a . mis à nu leurs 
vraies intentions. C’est ainsi que 
le 18 avril 1974. votre Journal a 
annoncé à ses lecteurs qu’on 
m’accusait « d’être üê avec des 
organisations antisoeiétiques à 
l'étranger, et d'avoir transmis des 
manuscrits à l’étranger ». Il 
s'agit d'un court article anonyme 
mais plein de sous-entendus maJ- 
veillants. J’ai effectivement 
envoyé à l'étranger mes m an us- 
rite non publiés. Mais deux ou 
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trois personnes seulement pou- 
vaient le savoir à* Paris en avril 
1974. On ne m'a jamais accusé et 
on ne m’accuse pas d'être lié à 
des organisations anttsoviétlques. 
C’est donc que quelqu'un \ 
l’étranger avait besoin de faire 
■passer ses désirs pour la réalité. 
Quelqu’un a fait en sorte de me 
transformer en un ennemi de 
mon pays. Ce quelqu’un est de 
ceux qui venaient me voir à 
Leningrad. Voilà une curieuse 
façon de remercier de l’hospi- 
talité I • ■ 

» H va sans dire que ces k amis »- 
là savaient mieux que moi quelle 
_ ktion antisoviétique Ü&re- 

îtent et en faveur de quels 

intérêts ils avalent l'intention 
d’utiliser leurs relations avec moi. 
On peut déceler dans leur atti- 
tude leur désir de me voir plutôt 
arrêté qu’en liberté, pour pouvoir 
nffliser ce fait dans leurs intérêts. 

» Je n'aurais pas été si indigné 
si cm n'avait pas essayé de don- 
ner un sens faussé à mes récite 
et* à mes nouvelles. Cela arrive 
dans le monde des lettres, mais, 
en fin de compte, un texte im- 
primé est clair pour un esprit 
no rmal- Ce qu’on a fait avec moi 
est encore jure. Et on l’a fait à 
la manière occidentale, en visant 
loin, froidement. Je pense main- 
tenant que la proposition d’un 
particulier offrant de conserver 
mes manuscrits était aussi une 
provocation. D faut croire cepen- 
dant que ma prose ne convenait 
pas à ses jeux politiques; alors 
on a décidé d’utiliser ma per- 
sonne. Une telle provocation tou- 
che non seulement ma personne 
maîR tons les citoyens de mon 
pays. Je me rends compte que 
Je me suis trompé en supposant 
que tîipk relations étrangères s'in- 


téressaient à moi en tant qu’êcrt- 
vain. En fait, elles recherchaient 
seulement un prétexte pour don- 
ner plus d’ampleur à leur hosti- 
lité (à l'égard de 1TTJLS.S.). 
J'espère que ma mésaventure ser- 
vira de leçon à ceux de mes 


fiance à de semblables connais- 
sances étrangères. 


» Si ce qui concerne l’accusa- 
tion effectivement portée contre 
moi. je précise que je me recon- 
nais coupable et je regrette d’avoir 
commis cet acte. Monsieur le ré- 
dacteur, pour autant que Je sache, 
votre Journal aspire à publier des 
informations objectives. C’est 
pourquoi j’exprime ma certitude 
que vous allez publier ma lettre. 
Je vous en suis reconnaissant à 
l’avance. » 


Une lettre dn poète Brodskî 


Lors de son passage à Paris, en 
janvier, le poète soviétique Joseph 
Brodski. qui vit actuellement aux 
Etats-Unis, nous avait adressé la 
lettre ci-dessous 

« Au moment où f écris, l’écri- 
vain russe Vladimir Maramzine 
est en prison. Tl est en prison 
depuis plus de six mois, sans 
jugement, n n’y a à coup sût, 
dans cette information, rien de 
sensationnel 

La nouveauté, en l'occurrence, 
réside dans les chefs accu- 
sation. Maramzine est accusé : 

J) D’avoir établi un recueü en. 
cinq tomes de mes poèmes ; 

2) D'avoir transmis — et cela 
réjouira tout particuliérement les 
partisans de la signature par 
l'DJUüJS. de la convention de Ge- 
nève des droits d’auteur — ses 
propres œuvres à I * étranger ; 

2) D'avoir écrit lesdites œuvres. 

La condamnation minimale qui 
l'attend est de sept ans d’empri- 
sonnement dans un camp à régime 
sévère. Ce que je veux simplement 
dire, c’est ceci : la Rassi vit à 
Vère d’avant Gutenberg, et le 
nom d’un écrivain y apposait plus 



Espagne 

De nombreux observateurs étrangers assistent 
au procès en Cassation des dix dirigeants 
des commissions ouvrières 


De notre correspondant 


Madrid. — Le 11 février, à 
Madrid, le tribunal suprême a 
examiné le pourvoi en cassation 
contre la sentence du tribunal 
d’ordre public de Madrid, pronon- 
cée à l’issue du «procès 1001». 
Celui-ci avait vu la co ndamna tion, 
en décembre 1973, de dix impor- 
tante dirigeants des co mmis sions 
ouvriè res a des peines totalisant 
plus de cent cinquante ans de 
prison, pour les délite de « réunions 
et associations illégales s. Parmi 
les avocats, des accusés — lesquels 
ne sont pas eux-mêmes présents 
dans le prétoire — figurent 
MM. Joaqtnn Ruiz-Gimenez (diri- 
geant de la démocratie chrétienne 
de gauche et ancien ministre de 
l’éducation) et Jœê-Maria Gil- 
Roblès (a ncien dirigeant du parti 
de droite CEDA avant la guerre 
civile et ministre de la guerre 
sous la République). 

De nombreux observateurs 
étrangers, français, britanniques, 
«■-ft.iip.nK, allemands, autrichiens et 
américains, ainsi que des repré- 
sentants du Bureau internati onal 
du travail, de l’Association inter- 
nationale des Juristes et de divers 
partis socialistes et syndicats ou- 
vriers européens assistent au 
procès. L’un des observateurs 
nous a déclaré : « Ce qui se juge 
ici, ce ne sont ni des hommes ni 
des faits, mais un symbole : celui 
du droit de réunion et d’ associa- 
tion syndicale tel que Vemlendent 
les hommes qui vivent dans le 
monde occidental. » 

Le 20 décembre 1973. un quart 
d’heure avant l'ouverture du pro- 
cès. une bombe tuait l'amiral Luis 
Carrero Blanco. chef du gouver- 
nement. Après un procès mouve- 
menté. le tribunal avait condamné 
MM. Marcelino Camacho (cin- 
quante-deux ans, ouvrier métal- 
lurgiste), Nicolas sartorius 
(trente-cinq ans. avocat et jour- 
naliste). Eduardo Saborido 
(trente- trois ans, employé de bu- 
reau), Fernando Soto (trente- 
cinq ans, ouvrier tôlier). Fran- 
cisco Acosta (vingt-huit ans, 
chauffeur de taxi). Miguel-Angel 
Zamora (vingt-sept ans, employé 
de la société Bntzno), Fernando 
Ssnlisteban (vingt-neuf ans, ou- 
vrier métallurgiste j. Juan -Ma r- 
cos-Zaplco (trente-deux ans. ou- 
vrier métallurgiste). Luis Fernan- 
dez (trente-deux ans, électricien) 
et Francisco Garcia' Saltné (pré- 
tre-ouvrier) à des peines allant 
de douze à vingt ans de prison. 
La. dureté dé ces peines — qui 
ctfr re « pnnria.ig nt exactement au 
réquisitoire du ministère public 
— avait surpris Depuis lors, des 
manifestations d'appui aux s Dix 
de Carabanchel » — du nom de 
leur actuel lieu de détention — 
s’étalent succédé en Espagne et 
dans divers pays. 


Depuis le 10 février, de grandes 
précautions avaient été prises 
dans la capitale, où les forces de 
police contrôlaient les points né- 
vralgiques. 

A l’aéroport madrilène de Bara- 
jas, les passagers en provenance 
de l’étranger étaient minutieuse- 
ment fouillés. Un hélicoptère sur- 
valait en permanence le palais de 
justice. Mais tout cela n'a pas 
empêché quelques manifestations, 
notamment de collégiens et d'êtu- 
dianta, et quelques grèves de 
solidarité. 

La thèse de la défense peut se 
résumer en trois points : le procès 
de décembre 1973 n'a pas eu 
heu dans des conditions normales, 
du fait de l'émotion suscitée par 
l’assassinat, du chef du gouver- 
nement ; la sentence présentait 
comme faits certains des alléga- 
tions sans preuve : elle formulait 
sur la personnalité des condamnés 
des Jugements de valeur hors de 
propos. 

Les avocats réfutèrent en parti- 
culier le passage de la sentence 
déclarant que M. Camacho était 
« «n homme de la pire conduite 
sociale ». H a toujours voulu, ont- 
ils au contraire affirmé. « agir à 
la lumière de la légalité », comme 
le prouvent les nombreux contacte 
que les fondateurs des commis- 
sions ouvrières ont eu. lors de leur 
création, avec M. José Solls-Ruiz. 
alors ministre des syndicats. Ils 
ont insisté sur le fait que les 
peines infligées sont « les plus 
fortes prévues par le code pénal 
pour les pires criminel® ». 

Par-delà les arguments juri- 
diques, les défenseurs oit fait 
valoir que « la réalité espagnole 
est en t r ain de changer et que 
s'associer n'est plus aujourd’hui 
un délit : les lois doivent s’adap- 
ter à la réalité : or c’est un fait 
Que ce droit de grève naguère 
demandé par les condamnés est 
aujourd'hui réclamé par les plus 
hautes instances des syndicats 
officiels ». 

Le ministère public a fait oppo- 
sition au pourvoi. Le tribunal 
suprême a trois possibilités : 
confirmer la sentence ; la casser 
et renvoyer l’affaire devant’ le tri- 
bunal d’ordre public ou réduire 
les peines. 

JOSÉ-ANTONIO NOYAIS. 


— le blanc 
de tnrbot du chef 



• L’Union de la gauche socia- 
liste et démocrate, qui regroupe 
le parti socialiste et le mouve- 
ment des radicaux de gauche, 
s'élève contre les condamnations 
dont sont victimes le prêtre Fran- 
cisco Garcia Salve, Marcelino 
Camacho et huit autres syndica- 
listes espagnols. Elle demande, 
« au moment où. en Espagne 
même, une pétition en ce sens 
rient de rassembler cent soixante 
müle signatures, la libération de 
tous les prisonniers politiques 
sans exception ». 

• L'Espagne a décidé un retrait 
partiel des bâtiments de guerre 
envoyés le 8 février dans les ports 
de Ceuta et de Me 111 la. enclaves 
espagnoles sur la côte marocaine. 


saucent sur la porte d’une cellule 
que sur la jaquette d’un livre. 
C’est pourquoi, en Russie, on ne 
brûle pa$ les livres: on ne les 
impr ime pas. Mais jeter un écri- 
vain en prison est beaucoup plus 
terrible que de brûler ses livres. 
Le livre, quand ü brûle, ne res- 
sent rien, l’écrivain qui meurt en 
prison, lut. ressent. 

Je pense que Maramzine. qui a 
le cœur malade, mourra en pri- 
son. C’est pourquoi je m’adresse 
à tous ceux qui en France tien- 
nent une plume pour qu’ils pren- 
nent sa défense. En disant « tous 
ceux qui tiennent une phime », je 
m'adresse non seulement aux écri- 
vains, mais avant tout aux lec- 
teurs. car les lecteurs ont plus à 
perdre à F, extermination des écri- 
vains. » 

[Lm chefs d’accusation avancés 
contre Vladimir Maramzine semblent, 
en effet, avoir varié an coure de 
l’instruction. On notera que l’écri- 
vain ne précise pas dans sa lettre 
de quoi au Juste il est accusé. Bu 
tout cas, l'acte de contrition qu’il 
nous a fait parvenir devrait lui 
valoir, s'il est confirmé à l’audience, 
l’indulgence du tribunal-. 

Le Jeune « hyperréallste m sovié- 
tique avait été arrêté en Juillet der- 
nier (« le Monde » des 29 août, 
12 septembre et 13 décembre 1974). 
Auparavant, le 1» avril, le K. G. B. 
(comité de la sécurité d’Etat) avait 
emporté des archives, manuscrits, 
correspond ancee et certains livres 
après use perquisition de dix heures 
à son domicile. « La Pensée russe ", 
éditée à Paris, a reproduit dans son 
numéro dn 6 février 1975 le texte 
dn protocole dressé lore de cette 
perquisition, faite en présence de 
deux témoins civils. Parmi les Unes 
saisis Qguxe. par exemple, « Lolita 9, 
de Nabokov. □ fut alors interrogé 
à plusieurs reluises par le K. G. R. 

Plusieurs Intellectuels français, i 
l’initiative de M. Pierre Emm a n uel, 
de l'Académie française et président 
du Pen-Club français, avaient adressé 
le 17 décembre un télégramme à 
M. Brejnev (n le Monde » dn 
5® décembre) demandant u la mise 
en liberté de leur confrère », an 
moment où u de hautes Instances 
Internationales débattent de la libre 
circulation des hommes et des 
idées n.] 


DEUX CENTS PERSONNALITÉS 
FRANÇAISES LANCENT UN 
APPEL EN FAVEUR D'UN MEDE- 
CIN UKRAINIEN. 

Le procès en appel du docteur 
Mikhaïl Stem, condamné à huit 
ans d’internement pour avoir 
« touché des pots de vin et rendu 
des médicaments > après avoir 
demandé à émigrer en Israël, doit 
se tenir prochainement devant la 
Cour suprême d'Ukraine. 

Deux cents personnalités du 
monde politique, universitaire et 
médical ont adressé le 10 février 
à MM. Yakimenko, président de 
cette Cour. FX. Gloukh. procu- 
reur général d’Ukraine, et 
Roudenko, procureur générai 
d’UJLS.S-, un télégramme dénon- 
çant ce « procès d’tntrmidalion 
contre un candidat juif à V émi- 
gration », demandant la révision 
du premier jugement et la mise 
Immédiate en liberté provisoire 
de l’Intéressé. 

Les signataires notent que le 
jugement prononcé était contraire 
u à la majorité des dépositions », 
car les témoins cités par r accu- 
sation se sont rétractés à l’au- 
dience et les pots de vin men- 
tionnés n'étaient que des « ca- 
deaux de reconnaissance ». Us 
expriment leur « vive désappro- 
bation » pour ce « verdict inique 
et sans fondement ». » 

Le télégramme est signé notam- 
ment par MM. G. Akoum, Robert 
Aron, Bergeton. j. caisso, Jean 
Cas&ou. Claude Cohen-Tanaoudji, 
Jean DeUumeau, J.- A. Dieudonné. 
Decoubc, De Gennes. Gérard Ge- 
nette, Germain Ja&kèléviteh, Lu- 
beltski, Le Iris, Leroy Ladurie. SL 
Mifloux. Charles Mion. A. Netter. 
André Puig. Emile Roche et 
Jean-Paul Sartre. 


fa terrine 

aux trois poissons 
sauce mousseline 

hei | 

(ontarel 

12 avenue du Maine 
548.59.35 

fermé Je dimanche 
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EUROPE 


APRÈS UNE RECHUTE A LA FIN JANVIER 

M. Brejnev serait gravement malade 

La santé de M. Brejnev continue de donner lieu à des infor- 
mations contradictoire s, surtout & quelques heures de la visite d 
Moscou de M. Wilson . visite qui est considérée un peu partout, à 
tort ou à raison, comme un «test* de la capacité du secrétaire 
général du parti à accomplir ses fonctions. C’est ainsi que M. Tcher- 
vonenko. ambassadeur d’UJt-SJS. en France, aurait dit récemment à un 
diplomate occidental, que M. Brejnev reprendrait prochainement ses 
fonctions et qu'il recevrait le premier ministre britannique. Pourtant, 
les informations qui circulent d Moscou ne vont pas précisément 
en ce sens, ainsi que le rapporte notre correspondant. 

De notre correspondant 


Moscou. — On ne pense pas 
dans des milieux soviétiques gé- 
néralement bien informés que 
M. Leonid Brejnev recevra 
M. Harold Wilson durant la vi- 
site officielle que le premier mi- 
nistre britannique doit faire en 
UJLSÆ. à partir dn 13 février. 
L'état de santé du secrétaire gé- 
néral du parti communiste so- 
viétique — qui se serait bruta- 
lement aggravé & la fin du mois 
de janvier — ne lui permettrait 
pas en effet cet effort. M Brej- 
nev n'est pas apparu en public 
depuis le 24 décembre dernier, 
soit depuis sept semaines. □ 
serait actuellement hospitalisé et 
son état est considéré comme 
grave. 

' C’est au début du mois de 
janvier dernier que le secrétaire 
général aurait été hospitalisé 
dans un établissement réservé aux 
cadres supérieurs de la hiérarchie 
du gouvernement et du parti ; 
cet établissement, qui n’abrite pas 
généralement les dirigeants les 
plus importants, est situé à 
Kounteevo, au milieu d’une forêt, 
dans la banlieue nord-ouest de 
Moscou. M. Brejnev, qui aurait 
déjà pu se trouver à Kounteevo 
au moment, de la mort de sa 
mère, aurait quitté l’établisse- 
ment quelques heures, le 8 jan- 
vier. pour assister aux obsèques 
de Mme Natalia Brejnev* au 
cimetière de Novodlevitchi. L’état 
de santé du secrétaire général 
paraissant s’améliorer, il serait 
parti vers la mi-janvier se re- 
poser dans nrx» villa gouverne- 
mentale au bord de la mer Noire, 
sans doute à Pitsonnda, C’est à 
ce moment-là. rappelons- le. qu'on 
a commencé à laisser prévoir 
dans les milieux proches des 
autorités un rapide retour de 
M. Brejnev sur la scène publique. 

Toutes les informations recueil- 
lies à des sources qui ont fait 
leurs preuves dans le passé men- 
tionnait ensuite une grave 
rechute de M. Brejnev à la fin 
du mois de janvier. U n’est pas 
possible, cependant, d’établir si 
cette rechute a motivé le retour 
soudain du secrétaire général à 
Moscou ou si elle a été consécutive 
à ce retour dans la capitale. En 
tout cas. à partir du mois de 
février, les mêmes milieux qui 
avalent laissé prévoir une râ&ppar- 
rition de M- Brejnev se sont mon- 
trés extrêmement circonspects. 

A son retour à Moscou, le secré- 
taire général aurait de nouveau 
été hospitalisé à Kountsevo. Selon 
certaines informations, il n’y 
aurait fait qu’un très bref séjour, 
avant d’être transféré à sa de- 
mande un hôpital militaire 
situé dans la région nord de 
Moscou, à Rrasnogorak. Cet éta- 
blissement. qui est réservé aux 
cadres supérieurs de l’Armée 
rouge, n 'héberge pas, en générai, 
les officiers supérieurs les plus 
prestigieux, qui sont soignés dans 
un autre hôpital militaire, celui 
de Lefortovo. 

Si toutes les info rmati ons 
recueillies concordent pour sou- 

r ïr la gravité de l’état de 
Brejnev, il n’en est pas de 
même en ce qui concerne la 
nature de sa maladie. Selon les 
uns, le secrétaire général souffri- 
rait d’un cancer ; selon d’autres, 
de troubles cardio-vasoul aires 
aigus, qui lui auraient même 
enlevé, a un moment donné, 
l’usage de la parole. 

Une succession 
«à l'occidentale»? 

Quoi qu’il en soit, on considère 
à Moscou comme hautement Im- 
probable un retour de M. Brejnev 
a des activités normales. Le pro- 
blème de sa succession se poserait 
donc, mais les dirigeants vou- 
draient donner à l’opération une 
respectabilité qu’elle n’a pas tou- 
jours eue dans le passé. C’est 
pourquoi, explique-t-on, le secré- 
taire général n’est pas absent de 
l’actualité. La presse le mentionne 
fréquemment soit pour rappeler 
tel ou tel passage d’un, de ses 
discours, soit pour annoncer un 
échange de correspondance (tou- 
jours d'importance mineure) avec 
une trayeuse méritante ou on 
groupe de travailleurs de choc. 
La télévision fait de même et a 
diffusé à plusieurs reprises de 
vieilles bandes d’actualités da- 
tant d’un an ou deux et montrant 
un Leonid Brejnev recevant sa 
nouvelle carte du parti ou ser- 
rant M. Fidel Castro dans ses 
bras. Ces rétrospectives, même si 
elles peuvent abuser pendant quel- 
ques secondes le téléspectateur 
inattentif, ne trompent guère et 


le feuilleté 

aux ris de veau 


ne suffisent pas bien sûr à 
éclipser le mystère. 

Toutes ces références — ainsi 
que les mentions qui sont faites 
du « prochain » voyage de 
M. Brejnev au Etats-Unis il) — 
indiquent, ajoute- t-on, la volonté 
des dirigeante d’s assumer » le 
personnage politique de M. Brej- 
nev et de préparer une relève 
dans le calme et dans la dignité, 
c à l’occidentale ». « U est temps, 
nous a fait remarquer un Inter- 
locuteur. que nous ayons enfin un 
dirigeant que nous puissions men- 
tionner sans problème dans nos 
manuels d’histoire. » 

On se souvient, en effet, par- 
faitement à Moscou du choc 
qu'avait causé le renversement de 
Niklta Khrouchtchev, non seule- 
ment parmi les dirigeants occi- 
dentaux, mais aussi parmi de 
nombreux partis communistes, y 
compris le parti français. M. Brej- 
nev, d’autre part, ne peut être 
accusés des mêmes erreurs « sub- 
jectivités » que M. EL ; contrai- 
rement à son prédécesseur, il a 
toujours pris soin d'associer les 
membres au bureau politique aux 
grandes décisions. 

On voit mal comment, si 
M. Brejnev ne reçoit pas le pre- 
mier ministre britannique, les 
autorités soviétiques pourront évi- 
ter encore longtemps d’aborder 
le problème de la santé du secré- 
taire générai M. Harold Wilson 
est a ttend u jeudi après-midi à 
Moscou. Son emploi du temps 
comporte de nombreux « trous » 
pendant lesquels pourrait être 
organisée une rencontre avec 
M. Brejnev. Mais on reconnaît 
de source britannique n’avoir pu 
obtenir aucune assurance — 
même verbale — » à ce sujet. 

JACQUES AMALRIC. 


(1) Toutefois ces mentions font 
ton] oms référence & dea Informa- 
tions d’origine américaine, comme 
par exemple des déclaration du pré- 
sident Ford. 


Enfin 

des vacances 
imaginées par 

des cadres 
pour 

des cadres 

MEDITERAMA a imaginé, pnr 1975, des 
programmes parttenfièreniBiit destinés 
aux cadras français et correspondant à 
leur manière de choisir leurs vacances. 
Ces programmes ont été réalisés h partir 
d’âne enquête conduite par MEDITE- 
RAMA au en ms d’une séria de rencontras 
avec des cadres d'entreprises. 

Départ individuel au prix de groupa 

Ceux-ci dans te or ensemble, souhaitent 
voyager dans des régnas da grand dépay- 
sement. mais refusent le c voyage de 
groupe ». 

MEDfTERAMA est parvenu i mettra u 
point des programmas mdhridaels dont le 
prix est te plus souvent égal » celai da 
aime voyage réalisé «n groupa. 

Voyages et séjours sur masure 

MEDITERAMA est en masure de voas 
proposer, à partir da destinations passion- 
nantes, tontes tes forai a les de séjnars en 
Sbertè. avec on sans voiture, et me mnlti- 
tude de variantes i votre convmraace. 

De la Trnipie an Japon 

Lb Maroc, te Tunisie, te Tnnpiio, Tlreo, 
rAfÿmwtaa, f Egypte, Bangkok, Hong- 
Kong. la Corée, ManiRa at le Japon figu- 
rent parmi tes d estinations que vans 
propose MEDITERAMA. 

Notre envoyé spécial chez vus 


Sur ample coup de téléphone, a iras 
habitez Paris on la région parisien i», m 
envoyé spécial de MEDITERAHA sa 
rendra à votre domicile on i votre ha rean 
poar mettre sa point aine iras te 
programme exact de votre voyage,, ‘ 
M’hésitez pas à ntifisar carte facSti 
exdoava de choisir vos vacances dans 
vapp fauteuil, 

Poar re cevoir la docunsMatton comptetf 
de MEDITERAMA, 3 vota suffit de bob 
téléphoner. npE7R1 uc. 755 A m 2 
8iL 


265 - 55-22 265 - 59-59 


25, rue la Boétie. 75008 Paris. 
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POINT DE VUE 


1 A 


UNE OPPOSITION ECLATEE 


La situation, de l 'opposition est- 
elle de nature • à rassurer un 
démocrate-? H peut être tenté de 
« réjouir de ses divisions. Pour-, 
tant, l’inquiétude remporte kss- 

f ’on s'interroge sur son avenir 
sa capacité de répondre à sa 
ictian : offrir une alternance 
.démocratique;. 

• Le F.C. se referme soudain sur 
lai-même, comme dans les temps 
les plus sinistres. Certes, ses diri- 
geants dressent le bilan négatif 
dû bout de chemin fait avec les 
socialistes ; il est démoralisant de 
cuire les marrons pour qu'un au- 
tre les mange, fût-ü on ami ! 
Pourtant, rexpUcatiosn. est pins 
profonde, les raisons plus graves ! 
Le PC. est- léniniste-stalinien, 
c’est-à-dire révolutionnai re- P ar 
nature, son véritable adversaire 
est socialiste, parce qtffl est ré- 
formiste. Le temps d’une alliance 
contre nature est révolu, parce 
que les chances de la révolution 
augmentent. . 

Ce n’est pas par hasard que les 
partis communistes européens 
parient à nouveau à l’unisson 
pour affirmer leur volonté révo- 
lutionnaire face & F impérialisme 
américain. L'évolution de la 
situation économique de l’Occi- 
dent ravive leur foi dans la fin 
prochaine du capitalisme. Pour- 
quoi céder & la tentation du loysr- 
ligmt» et se compromettre dans des 
ftiHannwi tactiques avec des par- 
tenaires que l’on renforce, juste 
au moment où fl va falloir les 
combattre pour les flimmer 2 Qui 
pouvait penser, fl y a un an, que 
le P.C. dominerait le Portugal, et 
que ' le glas y sonne sans doute 
déjà pour les socialistes? Tandis 
que rU-RJ5.S. attend patiemment 
la mort de Tito pour mettre la 
main sur la YbugoGI&vie, quel 
communiste ne peut espérer que 
l’Italie et l’Espagne, où le P.C. 
tient déjà les syndicats, ne consti- 
tueraient une nouvelle et énorme 
tentacule du communiste sovié- 
tique ? La France deviendrait 
alors un champ de bataille : pour 
wn« communiste^ l’heure n’est 


P° r 

ALBIN CHALANDON (*) 

plus & la démocratie avancée d'un 
programme commun ; fl faut se 
préparer & la révo lu tion. 

Sourd aux attaques quotidien- 
nement lancée* contre lui par 
son conjoint communiste, le P JS. 
doit maintenir à tout prix cette 
union si avantageuse pour lui ; 
né pëafe-Ü espérer, grâce sur voix 
communistes au second tour, mo- 
la représentation de la 
gauche ? Oubliant aires ceux qui 
root fait triompher, fl pour rait 
adora se tourner de l’autre côté 
en se présentant comme le pfite 
d’une nouveBe majorité. Comptant 
sur les htfttwn qu’il subit 

pour étendre sa popularité, 11 lui 
faudra tout accepter — même les 
insultes et jusqu’à la perte de la 
dignité. — pour maintenir les der- 
niers liens qui remissent au PjCL 
Ainsi s'accroche-t-il désespéré- 
ment à . ce contrat de mariage 
qu’est le programme commun, 
dont ses dirigeants éclairés savent 
cependant qu’il est absurde par 
son incohérence et inapplicable 
par sa désuétude. 

François Mitterrand, qui sym- 
bolise an sein du P JS. fanion de 
la gauche est prisonnier de son 
engagement Car, comment son 
intelligence politique pourrait-elle 
se prêter à des calculs aussi 
sommaires ? Deux obstacles vien- 
dront entraver les ambitions du 
P JS. ; le retrait probable du P.C. 
de ruzdon de la gwichw, qui bd 
refusera suffisamment ses vois 
sa second tour pour ne pas en 
faire un triomphateur ; et, plus 
encore, les internes 

du PJ3. 

Ea. raison, même de son succès, 
qui lui «nlne des troupes de tous 
les ' horizons — de sa gauche, 
comme dé sa droite, — le F-S. 
devlent un T MmmMwnMit hété- 
roclite qui, à la diffé rence de 
rU-DJt, n'a en creumun ni objec- 
tifs essentiels, ni philosophie. Seul, 


M. François Mitterrand, psr-sûb 

autorité, en assura l’unité; 1 /afle 
gauche du parti, qui ne cessera 
de s*y renforcer, est révolntian- 
naire et libertaire. Le modèle 
autogestionmdre qu’elle veut 
impngpr est contraire 

àndéologie du PjC. Elle abouti- 
rait toutefois au même résultat, 
dans la mesura où l'autogestion, 
n’est pas applicable durablement 
«M» le parti unique et le syndi- 
cat unique. Aujourd'hui, 
l'opposition, elle s'im p osera d’au- 
tant plus vite que la majorité qui 
l'a. éliminée est elle-même divisée 

en de VamTliwg Y J! 

moment arrivera vite où le fossé 
se de infranchis- 

sable entre ceux qui veulent la 
révolution et ceux qui n'aspirent 
qu’au changement la liberté; 

Le PJ8. sera alors voué à l'écla- 
tement. 

Dès maintenant, de n omb re u x 
mUtttnte anriaitetea constatent 
que la société libérale avancée que 
veut édifier le président de la 
^République est plus proche de 
leurs aspirations que les certitudes 
staliniennes ou les allusions auto- 
gestionnaires dont leurs diri- 
geants leur demandent d’étre les 
complices. Jusqu’où accepterant- 
fls de les cautionner? La que- 
relle entre P.C. et PA demeure 
aujourd’hui la faiblesse principale 
et la préoccupation essentielle de 
la gain*!* ru*» aura pour consé- 
quence de lui en substituer tôt 
ou tard une autre : la querelle 
au sein du PA entre ceux qui ont 
ouvert les yeux à temps et ceux 
qui, au nom l’une union profi- 
table de la gauche, ou (Tutopies 
séduisantes, détournent le PA de 
la défense de la liberté. 

Les socialistes le ressentent 
déjà : la tristesse dont, au dire 
ring observateurs, était empreint 
leur congrès de Pau témoigne 
d’une malaise qui ne peut que 
croître Fanion de la gànche 
n’est plus crédible. Son reflux est 
amorcé. . . 


(*) Secrétaire général adjoint de 
1UJD.R. 


i n ouragan romantique rempli de passion et d amour 

TOUT VICTOR HUGO 
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POUR LA PREMIÈRE FOIS, 

TOUTE L’ŒUVRE 
UTTËRAIRE ET GRAPHIQUE 

présentée et analysée dans Tordre chronologique 
par 40 grands spécialistes hugoüens. 


Une œuvre monumentale. 

fl. s {alla attendre cette édition p ré s en t ée 
parles Editions do Cap pour que le vceu 
du grand Hugo se réalise enfin : aa mon- 
tagne littér a ire est maintenant éditée dans 
son intégralité et classée dans l’ordre qull 
souhaitait. Toute» les ouvres «ont là, 
dans 36 somptueux volumes habillés de 
rouge et d’ or. 

Ihcadem 


Pour 122» SaSfOcn SS 

rSS- -réduit.**» 


en cadeau-, vous 

meut <^7attea] défitutii- 

vjJw^^JSSJBSTéès votre P*®"* 

««sanwnt • . — “ 


Jf AF 1 .' " 'l 

fe'. ■-? ‘ri 


Et, en plus. 

UN CADEAU 
INEDIT 

et hors commerce. 


L’édition “définitive.” 

Tout ce qu’a produit Hugo en 73 ans se 
trouve ici réuni r poésie lyrique, satirique 
et épique, romans, drames en vers et en 
prose et toute son œuvre graphique. Cha- 
que volume contient : 

1) Les œuvres de Hugo dans l'ordre où 
elles furent compos é es. 

2) Le “portefenrUe” où sont regro u pé s 
les poèmes isolés, chapitres, scènes et dis- 
logues retranchés au denier moment 
notes de travail, etc. 

3) Un “dossier” rassemblant les textes 
autobiographiques de Hugo et des textes 
biographiques sur l'auteur : discours, 
écrits politiques, carnets de voyages, jour- 
naux in tim es, corresp ondan c e . 

4) La tranche d 'Histoire politique et lit- 
téraire que couvre l'aire délimitée par Je 
volume. 

Des inédits absolus! 

Ces volâmes pr és entent une multitude 
d’inédits passionnants, totahanent incon- 
nus jusqu'à ce jour, retrouvés dans les 
collections particulières ou chez ks éru- 
dits. Par aülenre. 4 volumes sont réservés 
à une facette peu comme du talent de 
Hugo : le dessin (gouache, plume, lavis, 

I dessins humoristiques, etc.). 

) Ce monument fera date dans 1 "histoire de 
l'édition française. 


3 superùes dessins inédits rie Vicier Hugo, extroüs des 

4 derniers volumes rie cette édition et lirièlsment repro- 
duits eu 5 couleurs, vous seront adressés avec le premier 
y alu ni e si vous nous- retournez le bcui ci-contre riens Iss 

5 jours. Quelle que soit ':otre décision, vous pourrez les 
conserver riélisitiv ’"! •;.! • i ! s vous '.ont oîierts en mirioau 
de cienv :i nue. 


I Bon d’examen gratuit du tome X- . 

! ' réservé en cadean à tant souscripteur 

.! Oaï, fc désire recevoir le ton» 1 du Œuvres compta» de Vlelor Hugo pour 
| va Bouret! gratuit de 10 jouis chez moi. il est bien uiteodu que )e conserve, 

■ pendant ce délai, le droit de voua le retourner sans rien vous devoir. 

■ S» ta suis antiérereact satisfait par ce voimno at déshï souscrire âTeraem- 

I Mo da la coOectfoo, je le conserverai en cadeau définitif et Mnéllderal de 
! conditions de sauscrution ■MpfinmUe pour les 35 autres «Hunes: Il are 
I restera à régler : Q un versement an comptant de 889 F— 24 F.solr 645 F; 
in à crédit: ut acompte de 45 F. suivi da 23 mœsuaJltésds 44,40 F, son 
■ntotai 1.066^0 F. • _ 

I Dés rieapttoo de mm paiement comptant ou de mon acompte, von m envar- 

■ rœ las 35 autres tomas de la collection. Las 3 dessins inédits de Victor Hugo 
I oesemmofferisen cadeau définitif, si je vous retourne ce Don dns M5 Joute. 

I 


Nom. Prénom. 


I I 1 . 1 .1 vins 


N* et me.... 

| Code postal L 
| Date Skpialwe 
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A retourner aux EDITIONS DU CAP 
, Palais da la Scala - Monte-Carlo. < 


APBÈSÏA CONFÉRENCE DE PRESSE DE m GEORGES MARCHAIS 


ytCTâON^ÿX.)V: il ne î'ag&^ tfürte déclaration polémique 



Pajon, membre du 
du P.G, a «nié. 
f sur ÏF 


IL 

bureau I 

immd 

ait' nnê 

co n troverse entre communistes et 
socialistes. « La déclaration dé 
Georg es Maraud* , a-t-fl dit, est 
présentée dans la plupart des or- 
ganes de p r esse écrite ou 
comme une déclaration 
à régard du- parti socialiste. Or 
tfest tFabord une décl ar ation qui 
a pour but de critiquer, de 
condamner la politique du p o u voir 
actuel et Æexpœer les conditions 
mea faut renuütr pour foire échec 
a cette poü&çue— (Test unique- 
ment en fonction de ce problème 
que noos posons un certain nom- 
bre de questions qui nous préoccu- 
pent en ce qtd concerne le parti 
socialiste.. Ces questions Que nous 
Votons, ü serait démentiel de pen- 
ser qu'elles signifient que le parti 
co mmunis te renonce et ta poUti- 
que dotation de la gauche » 

M. Pajon & estimé que le dé- 
bat durerait « jusqtfau moment 
oà la puissance et le mouvement 
des masses populaires que notre 
notre ef forço ns ( r a ni mer amènera 


à la disparition de ces ambiguS- 
" ' 1 équevoques^de ces po- 

«P* * • 

_ À dirigeant . commu- 
niste a Indiqué que la propo- 
sition. d’action commnnc sur les 
problèmes de , l’emploi, formulée 
par le PA donnerait lieu. < pro- 
bablement », à une prochains 
rencontre entre responsables 
communistes et socialistes. Le 
P.C. a-t-fl, toutefois souligné, 
< pense que le problème poBoqae 
s'est pas Faction commune sur 
ces questions syndicales, mais 
Faction commune pour éliminer 
les causes de la crise de 
PempUd ». 


• MM. Paul Laurent et Pierre 
Bérégovoy, respectivement mem- 
bres du secrétariat du P AP. et 
da PA» ont pris contact, mardi 
Il février, pour tenter de décider 

imrt réunion du œmW do Halunn 

des partis de gauche. Le PA 
compte en effet proposes, dans le 
cadre de ce comité, le lancement 
d’une rempap» commnne sur 
l’emploL 


H. CLAUDE EST1ER : un degré dans Tesealade. 


M. Claude Estier, membre du 
secrétariat du parti socialiste, a 
commenté mardi U février au 
micro de ATA les déclarations 
de M. Georges Marchais repro- 
chant à M. Mitterrand d'être 
ede plus en ptas sûr de lui et 
dominateur ». M. Estier a 
répandu: 

a 71 y a une polémique, qui 
depuis quatre mois est déclenchée 
par le parti communiste , dont 
noos avions dit à plusieurs reprises 
que nous ne voulions pas la relan- 
cer, et nous constatons que. chaque 
fois qu’ils ont Foccasùm de 
s'exprimer, les dirigeants da parti 
communiste gravissent an degré 
dans Tescalade. Ils prétendent — 
c’est leur opinion — vouloir élever 
la quàitité de Fanion de Za gauche, 
en fait de rélever, le fait de pro- 
céder à des attaques pers onn elles 
— comme Fa fait Georges Mar- 
chais — n’est p as un e façon 
(FaméBorer la situation. ' (-J 


L'union de la gauche n’a, évidem- 
ment, rien à gagner à la poursuite 
et à ^aggravation de cette polé- 
mique déclenchée par le parti 
communiste, et je pense, en parti- 
culier, aux millions de Français 
qui ont été entraînés dans le 
courant unitaire de Félection pré- 
sidentielle et qui, aujonnTlmi, 
incontestablement, sont inquiets 
de voir se développer ces attaques. 
Mais Funian de la gauche est 
quand même quelque chose de 
beaucoup plus profond, de beau- 
coup p lus solide et, en ce qui 
nous concerne, nous sommes bien 
décidés à la défendre jusqu'au 
bout. U) 

s François Mitterrand, on le sait 
très bien, n’a jamais été domina- 
teur. Nous ne voulons dans Flmion 
de la gauche de domination de 
personne sur personne. Pour nous, 
l’union de la gauche, (fest V égalité 
en droits et en devoirs de tous 
ceux qui y participent. » 


A Nantes 


Onze élus socialistes refusent 
de se conformer aux décisions de leur parti 

De notre conêsF>ohdant 


Nantes. — H n’y an» pas de crise 
municipale à Nantes, c'est désor- 
mais certain. On** des doue Osa 
■ocUIIstes siégeant A U munici- 
palité que dirige M. André Morice, 
sénstmrr, président du Centré répu- 
blicain, viennent en effet- de rigner 
mm déclaration publique dans 
laquent ' n« «reimmt ninuOe- 
ment qu’lis res tero nt fidèles, quoi 
qsfl arrive, an contrat passé avec 
le corps" électoral, et ce malgré les 
attaques « injustifiées » dont Ils 
font actueD eurent Pohfet.' 

Depuis là mi- novembre, le pro- 
blème de le présence des éins «xd ar- 
tistes dans des postes de respon- 
sabilité à la municipalité de Nantes 
est posé. La section nantaise du 
parti socialiste avait refusé, par 
T9 voix contre SS, de cautionner ta 
présence de see élus asx edtés de 
BS. Morice et leur avait demandé 
de m constituer eu groupe d'oppo- 
sition. Due injonction que les ans 
avalent teint d’ignorer. 

A la tnl-Jaàvte, le problème 
avait A nouveau été posé lors d’une 
visite à Nantes de M. Clande Estier 
(i le Monde » du 14 janvier), puis 
lors du congrès fédéral le K Janvier. 
Cette fols, une résolution avait été 
votée à l’unanimité demandant r à 
l'ensemble des ans socialistes sié- 
geant dans les conseils munldpanx 
à direction' centriste ou de droite 
de se constituer publiquement en 
groupa d'opposition et de proposi- 
tion dans un délai d’un mois ». 
Cette résolution était Je résultat 
de l'évolution du rapport de forces 
an sein de la fédération, départe- 
mentale du PA 

Les onze ans récalcitrants justi- 


fient leur décision en déclarant 
c Au- momen t où une eampagne 
savamment orchestrée essaie de 
semer la confusion dans l'esprit do 
la population, la» tins socialistes 
da Nantes ae refusent à alimenter 
les polémiques qui tentent da divi- 
ser la gauebe en prenant pr é te xte 
de leur légitime -présence A Phétd 
de vtllf. Leur sens de la responsa- 
bilité dans la t r ad iti on du sôcia- 
üsme les rond rigHanré : Os confir- 
mant leur double attachement 
leur Idéal et aux Secteurs qui leur 
ont fait confiance. Auprès des an- 
tres formations da la _ municipalité, 
tant que celles-ci seront fidèles 
aux engagements communs- pris 
envers les populations et continue- 
ront dans les faite de S’opposer 
l'Etat qui étouffe les collectivités 
locales, les élus socialistes main- 
tiendront leur action, en a cco r d 
avec ceux qui les ont désignés et 
élus. ■ 

la déclaration est signée de 
9L André Boutier-Pronv ost, maire- 
adjoint, conseiller général et mem- 
bre du bureau du conseil régional 
(candidat à toutes les Sections 
législatives depuis 195S) ; de 
ML Christian Chauvel, député de 
Loire-Atlantique, conseiller général, 
adjoint au maire ; de MM. Gegoo et 
Nonrtin. adjointe ? de MM. Thomas 
et éeannean, conseillers généraux et 
adjointe spéciaux, et de cinq autres 
conseillers municipaux. Seul le 
douzième Ma socialiste, H. Alain 
Chenard, adjoint A la Jeunesse, 
conseiller général, s’est conformé 
aux Injonctions de la fédération 
socialiste et a donné sa démission. 

- JEAN-CLAUDE MURGAJUË. 


M. Émile Mtdler : non à MAI Lecanuet 
et Servan-Schreiber pour la direction 
dun Mouvement réformateur rénove 


U Emile Muller, député réfor- 
mateur du Haut-Rhin, vice-prési- 
dent du Mouvement démocrate 
socialiste de France (M.D&F, 
que préside Ml Max Lejeune) a 
accordé mardi il février . à 
l’Agence France-Presse une Inter- 
view dans laquelle fl affirme no- 
tamment : « - Une relance du 
Mouvement réformateur est néces- 
saire. Une chose est toutefois 
indispensable : MM. Jean-Jacques 
Servan-Schreiber, président, du 
parti radical, et Jean - Lecanuet, 
président du Centre démocrate, 
ne doivent pas faire partie de la 
direction c ol l ég iale du nouveau 
Mouvement Le premier parce 
quV a suffisamment de travail à 
la présidence de-son parti, le se- 
cond parce qu’a est devenu mem- 
bre au gouvernement. C— ) 
L’ancien A la 

dence de la République dé 
encore : a Nous sommes décidés à 
nous battre pour -une fédération 
d’un nouveau Mouvement ré- 
formateur dont la finalité serait 


évidemment la fusion totale 
des cinq formations qui le 
composent actuellement (Centre 
d ém ocrate, parti radical. Mou- 
vement démocrate et. socialiste 
de France, Centre républicain, 
Centre Démocratie et Pro- 
grès (VI, afin que sait répercutée 
dans Foptnion publique l’unité qui 
a été cédé du groupe parlemen- 
taire de FAssemblée nationale . 

Selon M. Muller, une tendance 
se fait Jour an sein du parti 
socialiste en faveur cTtzn centre 
gauche « qui rejoindra fatalement 
un Mouvement réformateur enfin 
structuré». 


fl) Le Mouvement réformateur est 
constitué du Centre démocrate, du 
parti radical, du Centre républicain 
et du 1C.D.AF. Le Centre Démo- 
cratie et Progrès n’en fait pes encore 
partie, du moins officiellement, 
même al cet élargissement est consi- 
déré comme probable par nombre de 
dirigeante oanfedetm, dont U. Jean 
Lecanuet. ..... 


LTfliMANITÉ : pas de querelle 
personnelle 

■ . Rend Andrieu évoque dans l’édl- 
I tariaTdB FHumantié du 32 février 
les commentaires suscités par les 
déclarations de M. Marchais. Il 
estime : 

« Le sec ré t a ir e général du parti 
communiste s’est livré, on le satt. 
à une vigoureuse critique de la 
politique du gouvernement de 
M. Giscard d’Estaing. Il a souli- 
gné son incapacité à porter re- 
mède aux maux dont souffre 
notre pays, dénoncé ses 'efforts 
pour rejeter sur les traoaüleun 
les conséquences du Za crise, mis 
en lumière le renforcement de 
^a ut ori ta risme de fait sous le 
masque dn libéralisme verbal 
ainsi que les manoeuvres du pou- 
voir pour ramener me partie de 
la gauche & la. politique d’aUiance 
avec la droite. 

» C’est en fonction de cette si- 
tuation « Fensemble ' que le parti 
communiste a été amené à poser 
publiquement un certain nombre 
de questions au parti socialiste. 
Non pas pour chercher une que- 
relle personnelle à son premier 
secrétaire, comme feignent de le 
croire de bons apôtres, ou paroe 
que nous aurions abandonné la 
stratégie de rmion de la gauche, 
mob au. contraire parce que la 
conjoncture exige .impérativement 
que Faction commune soit large- 
ment développée à Véchelon na- 
tional .» 


M. DIJOUD: le parti socialiste 
est en tram de reprendre sa 
liberté. 

MJ Paul Dljoud, secrétaire 
d'Etat auprès du 'ministre du tra- 
vail, républicain Indépendant, a 
évoqué, mardi soir 11 février, à 
Marseille, c fis possibilité d’un dia- 
logue » entre la majorité et « Zes 
éléments lib éraux et démocrates 
de Voppositton ». e Le parti socia- 
liste, a-t-il dit, est en train de 
reprendre sa liberté. H deviendra 
pour nous un partenaire avec qui 
nous p o ur rons dialoguer en vue 
de l’établissement d’une majorité 
nouvelle. Ce n’est pas pour 
demain, mois pour après-demain- » 


If P.C CRITIQUE L'ATTITUDE 


DU MAIRE SOCIALISTE 
D'AIX- EH -PROVENCE 


Dans-son numéro dû IR février, 
l’Humanité- relève qu’à l'occasion 
de la venue à Aix-en-Provence de 
M. Jean Lecanuet, ministre de la 
justice et président du Centre 
démocrate (qui doit remettre une 
décoration à un magistrat), 
M. Félix Clccollni, sénateur socia- 
liste des Bouches-du-Rhône et 
'maire d’Aix-en-Provence, « a cru 
bon (ce sont les termes employés 
■par le comité de ville du P.C J.) 
de profiter de l’occasion et d’in- 
viter le représentant du pouvoir 
à un vin d’honneur servi à Fhôtel 
de voie ». 

On lit dans l’Humanité : < La 
réception de M . Lecanuet à l’hôtel 
de voie ne notre parait tas. de 
nature à favoriser la clarification 
nécessaire sur les responsabilités 
dans , la crise grave que traverse 
notre pays et qui se traduit, à 
dix. par exemple, par Facctvis- 
sement dramatique- du chômage. » 

Le conseil municipal d’Aix-en- 
Provence est composé . de sept 
socialistes, cinq radicaux, cinq 
centristes -et vingt conseillers sans 
étiquette. 


A JOURNÉE D'ACTION DU P.C.F. 
CONTRE 

« U POLITIQUE D'AUSTfRIlf » 


Le parti communiste a organisé 
mardi 11 février de nombreuses 
délégations qui se sont rendues 
dans les préfectures pour pro- 
teste - contre «Za politique d’aus- 
térité» et remettre des pétitions. 
Cette action, placée sons le mot 
d’ordre « Non au sacrifice, non 
ou chômage et à la vie chère», 
a été accompagnée par des mani- 
festations dans certaines entre- 
prises, ftinrf que par des réunions 
publiques dans plusieurs villes. 

Les fédérations es SBcticris du 
PJ3JF. avaient prévu pour la soirée 
de mardi de nombreux meetings 
dans plusieurs villes du pays, pour 
exposer les grandes lignes de la 
campagne et les' propositions for- 
mulées par le parti, afin de ré- 
soudre les problèmes du chômage, 
du logement et de l’Inflation. A 
Rouen; M. Roland Leroy, député 
communiste de la Seine-Maritime 
et membre du secrétariat du 
P.CP. s’est rendu à l’usine 
Francia H (brûleurs à mazout), 
occupée depuis le G février 
par ses deux cents ■. employés. 


• M. Jacques Chirac a fait par- 
venir un bhâqpe de 500 F à la 
famine Girac, de Limoges, en dé- 
dommagement des trais qu’elle 
avait engagés à la suite du « ca- 
nular » monté par des plaisantins 
lui avaient annoncé la visite 




Lu présidait . de la Républi 
pour le 22 janvier. Mine T ~ 
Giscard d’Est&ing avait déjà — 
dié à cette famille un colis de 
victuailles de produits d'Auvergne, 
et la préfecture une *rnnma 
200 F. 
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Produit national brnt et budget de défense 


t Suite ne ta première page. j 

Or cette dernière acception 
ne couvre pas forcément toutes 
les activités de défense ou, dans 
d’autres cas, en couvre trop : c'est 
ainsi que les pensions militaires 
peuvent osciller, suivant les erre- 
ments nationaux, du budget des 
armées à celui de la Sécurité 
sociale ou des anciens combat- 
tants : certaines études ou déve- 
loppements profitables aux arme- 
ments figurent parfois dans la 
recherche scientifique ; le coût des 
forces paramilitaires, essentiel- 
lement gendarmerie ou gardes- 
frontières, peut être couvert par 
le ministère de l'intérieur, ou 
certaines infrastructures mili- 
taires par celui des transports ; 
l’assistance aux pêches peut être 
du ressort des marines, militaire 
ou marchande. De même, les 
années budgétaires des différentes 
nations ne partent pas de la 
môme date : toute comparaison 
valable nécessite le rétablissement 
préalable d’une année budgétaire 
commune, ainsi que la prise en 
compte de réajustements qui 
dépassent parfois, en cours d'an- 
née, le caractère d'un simple 
collectif & la française. 

De telles remarques pourraient 
s'appliquer aux modes d'établis- 
sement des P.N.B., pour les mêmes 
raisons. Arrêtons là cette analyse. 


qui deviendrait rapidement fasti- 
dieuse. 

Cela posé, si nous récapitulons 
dans le Miütary Balance 1974- 
1975, dernier en date, les pays 
dont le budget militaire repré- 
sente un pourcentage de leur 
P-NJ3. supérieur ou égal à celui de 
la France en 1973 — ils seront 
sans doute peu différents en 1974 
et 1975. mais les données exactes 
en sont encore incertaines, — nous 
arrivons à une liste assez hété- 
rogène de trente-cinq nations, ce 
qui est effectivement un nombre 
appréciable. 

Cette liste a son importance 
car, à sa lecture, l'argument qui 
tend à faine du pourcentage du 
PUB. le critère d'appréciation de 
la validité d'un budget militaire 
se révèle pour le moins spécieux. 
H apparaît, à l’évidence, que 1 ce 
pourcentage ne saurait être, en 
effet, une fin en sol. mais s’ex- 
plique en général par les caracté- 
ristiques propres ou l'environne- 
ment géopolitique du pays 
concerné : soit qu'il s’agisse de 
pairs en guerre ou réputés tels, 
comme le Portugal ou certains 
pays du Proche-Orient ou du Sud- 
Est asiatique ; de pays motivés, 
avec ou sans raisons valables, 
par le souci de voisins puissants 
ou remuante, comme l'Albanie, 
la Yougoslavie, le Pakistan ou 


Les nouvelles fonctions du général de Boissieu 


Le général Alain de Boissieu 
va quitter ses fonctions de chef 
d J état-major de l'armée de 
terre quelques semaines avant 
la date prévue.' C'est en juillet 
prochain, en effet, qu'il attein- 
dra la limite d'&ge de son rang. 

Son remplacement — le nom du 
général de corps d’armée Jean 
Lagarde. commandant l’école su- 
périeure de guerre, est le plus 
avancé — devrait donc précéder la 
désignation d*un nouveau chef 
d’état-major des armées, puisque 
c'est également en juillet que 
doit intervenir la nomination du 
sucesseur du général d'armée 
aérienne François Maurin à la 
tête des forces aimées françaises. 
En quelques mois, durant le pre- 
mier semestre de 1975, deux des 
principaux postes de la hiérar- 
chie militaire auront change de 
titulaire. 33 est difficile 
d'admettre que la nomination de 
l’un de ses subordonnés, le géné- 
ral Blgeard, au poste de secré- 
taire d’Etat à la défense ait pu 
laisser Indifférent le gendre dn 
général de Gaulle. D’autant que 
le choix du général Bigeard et 
les missions — même si elles sont 
relativement limitées. — qui lui 
ont été confiées — de suivre les 
projets de réorganisation du semçe 
militaire et de réfléchir à un style 
nouveau de relations humaines 
Hum les armées — pouvaient être 
interprétés, par la base, comme 
im désaveu ou une critique ae 
l'action passée de l’état-major de 
l'armée de terre. 

L T arocaf du service d'un an 

Dans le débat qui s'est ins- 
tauré sûr - l'organisation d’une 
défense en France, le général de 
Boissieu est très vite apparu 
comme l’un des responsables mi- 
litaires les plus attachés au 
nmintiiin des orientations précé- 
dentes. Au point que son action 
de réforme dans l'année de 
terre a semblé timide & beaucoup 
de ses cadres et que les quelques 
directives qull a pu inspirer se 
sont très tôt heurtées aux « pe- 
santeurs » psychologiques, aux 
traditions et à des contraintes 
fi nanc ières, souvent mises en 
avant par l'institution militaire 
pour expliquer — sinon justi- 
fier son Immobilisme foncier. 

Le général de Boissieu, sans 
doute par» que les préoccupa- 
tions majeures et les intérêts a 
long terme de P armée de terre 
ne sont pas partagées par les 
deux autres années. S’est ram 
publiquement l'avocat le plus 
déterminé de l’armée de conscrip- 
tion et du service militaire de 
douze mois. Provisoirement, le 
pnr»p»« de défense du 10 octobre 
1974, présidé par le chef de l’Eta*, 
s’est rangé à ses eg [tés en déci- 
dant de ne pas modifier les mis- 
sions actuelles des armées fran- 
çaises et de maintenir pour 
.lMnatant l'organisation en place. 

Un entretien 

avec M. Giscard d'Erfaing 

posant le principe qu'un service 

de douze mois, égal pour tous, est 
absolument nwxawire pour rem- 
plir les missions définies par le 

gouvernement et que les armées 
françaises ont besoin de, deux 
cent soixante-dix-huit mille jeu- 

££? STSSE 

même coup à un gouvernement 
d’espérer tirer des avantages 
politiques, militaires es tmaa- 
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dors d’une autre construction. En 
particulier, le général de Boissieu 
a dénoncé la perspective d’une 
armée de métier parce qu'elle 
serait contraire aux traditions et 
à la cohésion nationales, et il a 
condamné le service militaire de 
six mois parce qu’il mettait en 
cause l'aptitude opérationnelle 
des armées et leur rythme 
d'instruction. 

De toutes les formules qui sont 
envisageables, a toujours affirmé 
le gendre du général de Gaulle, 
la seule qui convienne à la France, 
compte tenu de ses missions, est 
celle qui est en vigueur actuelle- 
ment, avec le service d’un an. 

Une telle argumentation ne pré- 
dispose pas son auteur à être, le 
cas échéant, l’exécutant de ré- 
formes que pourrait suggérer sous 
peu, comme on lui en prête l'in- 
tention , le président de la Répu- 
blique, tant dans le domaine de 
l’organisation des forces armées 
que dans celui d'une nouvelle défi- 
nition des missions. On a beau- 
coup remarqué que le départ du 
général de Boissieu avait été pré- 
cédé. à la fin de la se m ai n e der- 
nière. par un long tête-à-tète avec 
M. Valéry Giscard dEstaing. 

La nomination d’un nouveau 
ministre de la défense. M. Yvon 
Bourges, assisté d’un général issu | 
du rang et choisi pour son expé- 
rience acquise sur le tas, donnera 
sans doute l'occasion au chef de 
L’Etat « d'étendre à la vie militaire 
Vespoir de changement », comme 
le lui demandent les jeunes gis- 
cardiens du mouvement Généra- 
tion sociale et libérale, dans un J 
doc umen t sur la réforme du ser- 
vice national soumis, au préalable. ! 
à l'état-major particulier de; 
l’Elysée. Four autant que le lui 
permettront les différents partis 
politiques qui composent sa majo- 
rité. le président de la République 
a été invité à mettre en place un 
service militaire, obligatoire et 
rajeuni, dont la durée varierait 
selon les affectations et qualifica- 
tion* de l'appelé et selon les 
systèmes de forces. 

JACQUES 1SNARD. 

[M le S Juillet 1914 à Chartres 
fEare-et-Lolr), la général d'année 
Main de Boissieu Dean de Lu igné, 
ancien nalnt-cyrien. est devenu Le 
gendre du général de Gaulle en 
épousant, en Janvier 194 6. Elisabeth 
de Gaulle. Le 32 août 1962. U était 
dans la voiture de l’ancien chef de 
l'Etat, Ion de l’atteutat do PeUt- 
COamart. 

De Juin 1941 4 décembre 1942, U 
appartient & l'état-major particulier 
du chef de 1s France libre à Londres, 
puis au commandement de la 
2” division blindée. Avec le grade 
de capitaine. D sut, en avril 1945. 
au cabinet militaire du général 
de Gaulle et à l'état- major du géné- 
ré Leclerc. Après avoir occupé divers 
postes '* pyva l'orme blindée, □ est 
appelé, en -Juillet 1958. au cabinet 
du général Salas, délégué général 
du gouvernement et commanda n t en 
chef des forces en Algérie. 

En octobre 1962. U commande la 
2» brigade blindée à Saint- Germain - 
en-Laye, puis, en 196*. l'Ecole spé- 
ciale militaire de Baint-Cyr En sep- 
tembre I960, après avoir commandé 
la 7* division à Mulhouse. 0 es t Ins- 
pecteur de r armée blindée et cava- 
lerie. 

Elevé an rang et k l'appellation 
de générai d’armée. U devient, en 
mars 1971. Chef d'état -major de l'ar- 
mée de terre. Dana deux directives. 
U -fixe «a conception générale flt plus 
ilyo&mlqiro HnslrvctbD et df 
rentrai nement dans l'armée de terra, 
et II l&stete sur la nécessité de trou- 
ver un nouvel équilibre dans les 
relations entre les état»- majors. Ira. 
-régiments « les services. Dans une 
troisième directive. U demande aux 
cadres militaires de reconnaîtra ion 1, 
droit à l'erreur à leurs subordonnés 
et H Jette les bases d'un nouveau 
Statut de l’engagé. A l’automne de*. 
niet, U rédige un rapport particulier 
sur le moral dan* l 'armée de terre, 
qui attire r&ttentlon du gouverna- 1 
ment sur es crainte que des éréne- 
mente sLmflalres à mal 1968 dans 
l'ensemble du pays n’aient aussi des 
îépercaflsiô&fi dw l’institution mili- 
taire. 

Blevé * U dignité de grand officier 
de- la Légion d’honneur en sep- 
tembre 1WL le général de Boissieu 
pouvait être élevé à celle de grand 
croix, le réglement exigeant an moins 
trois ans de dignité de grand officier. 
Au on compte actuellement 

environ ceut vingt grand croix.] 


ta Thaïlande ; de pays avancés 
et isolés dans une alliance, comme 

ta Grèce ou la Turquie; de pays 

en état de paix armée consécutive 
* des hostilités passées, comme I 
ta Corée du Sud ou, une fois' 
encore, le Pakistan ; soit qu'il 
s'agisse, tout simplement, de pays , 
non industrialisés. eL ce fut notre I 
cas. il n’y a pas si longtemps, où 
les armées peuvent encore repré- 
senter un moyen efficace de pro- | 
motion sociale d'une part, une i 
voie logique d'instruction techni- I 
que des masses au profit d'un 
projet d'industrialisation d'autre 1 
part. 

Si nous poussions le raisonne- 
ment jusqu'à l'absurde, pour aller 
au fond des choses, et imaginions 
de gonfler notre budget de dé- 
fense, en pourcentage du PJ73.. 
au niveau de celui d’Israël, de i 
l’Egypte, de l'Arabie Saoudite, de 
la Jordanie ou de la Syrie, tous 
pays du champ de bataille, nous 
aboutirions, notre richesse natta- | 
nale étant ce qu'elle est, à des 1 
chiffres absolus allant d'une fois, 
et demie au plus â la moitié au 
moins du gigantesque budget mi- 
litaire des Etats-Unis. Et cela 
illustre, je pense, le danger de 
cette méthode d’appréciation des 
efforts nationaux de défense. 

En toute objectivité, il ne vaut 
de comparer que ce qui est- compa- 
rable, et le budget militaire fran- 
çais. traduit en pourcentage du 
PJST.B.. ne doit être comparé qu’à 
ceux des nations occidentales on 
européennes, situées dans un même 
contexte géopolitique, ou ne pré- 
sentant pas, avec nous, d'incom- 
patibilités trop criantes de civili- 
sation ou de niveau de vie. Vues 
dans cet esprit, les dépenses fran- 
çaises de défense sont sensible- 
ment égaies ou supérieures à 
celles de la République fédérale 
d'Allemagne, de la Belgique, du 
Canada, du Danemark et de 
lTtolie dans l'OTAN; de l'Espa- 
gne, de la Suède et de ta Suisse 
hors OTAN. Elles sont, au con- 
traire, inférieures à celles de la 
Grande-Bretagne, de ta Grèce, de 
ta Norvège et des Pays-Bas. Vis-à- 
vis des nations du pacte de Var- 
sovie, notre pourcentage, infé- 
rieur à ceux de ta République 
démocratique allemande, de la 
Pologne et de ta Tchécoslovaquie, 
qui font face au gros des forces 
de l'alliance atlantique, est supé- 
rieur â ceux de ta Bulgarie, de 
la Hongrie et de la Roumanie, 
nations plus en retrait. Pour 
conclure hors de toute passion 
partisane, l'effort français ex- 
primé en termes de pourcentage 
du P. N. B. semble en réalité 
moyen, sans déséquilibre véritable 
d’un côté ou de l’autre. 

Sans doute est-il indispensable 
que Te pouvoir d’achat de nos 
années ne continue pas de bais- 
ser comme il va encore le faire 
en 1975. Sans doute est-il même 
nécessaire qu'il remonte désor- 
mais. parallèlement au développe- 
ment et au niveau de vie de la 
nation, et pour tenir compte 
d'une volonté politique d’indépen- 
dance qui ne saurait être gratuite 
en termes financiers. Mais cet 
accroissement ne peut se faire 
que dans certaines limites, et tout 
autre espoir serait parfaitement 
chimérique dans la conjoncture 
mondiale, économique et sociale 
actuelle. 

33 n'en demeure pas moins vrai 
que. dans l'absolu. le budget mili- 
taire français a été. en 1974. le 
sixième du monde. Nous n'avons 
été dépassés en ce do main e, en 
dehors des Trois Grands, que Dar 
la République fédérale d'Alle- 
magne et la Grande-Bretagne. 
Qui plus est. ce budget se montait 
à plus du double de celui de toute 
autre nation dans le monde, belli- 
gérante ou pacifique, énumérée ou 
non dans les paragraphes précé- 
dents. Et oeci. qui est en fait ta 
vérité première, devrait permettre 
à la France de disposer des armes 
nécessaires à ta défense de ses 
Intérêts et à l'appui de sa poli- 
tique, sans difficultés particu- 
lières. 

B existe toujours plusieurs ap- 
proches à un problème, et les sta- 
tistiques. puisqu'elles sont aujour- 
d'hui notre propos, peuvent nous 
en fournir aisément. Ainsi ta 
France, qui n'occupe que le qua- 
torzième rang des nations au plan 
démographique, dispose cepen- 
dant. mis à part les étemels Trois 

Grands et l'Inde populeuse, des 
forces armées les plus nombreuses 
de la planète ; plus nombreuses, 
en proportion de notre popula- 
tion, que celles des puissants 
Etats-Unis, prétendants au e lea- 
dership > mondial. A côté de notre 
effort de dissuasion nucléaire, 
nous avons maintenu sous nos 
drapeaux ou pavillons, en 1974. 
des effectifs permanents dépas- 
sant de quatre-vingt mille hom- 
mes, soit là *Z. ceux de ta Répu- 
blique fédérale d’ Allemagne, na- 
tion qui vient après nous, bien que 
plus peuplée et plus dépensière 
que nous pour sa défense, et pra- 
tiquant un service plus long. Et 
peut-être y a-t-il là aussi matière 
à réflexion. 

ANTOINE SÀNGUINETTI. 


ARMÉE 

LES PROJETS DE STATUT. DES CADRES DE CARRIÈRE 

Les promotions aux grades de commandant, de colonel 
et d’officier générai seront plus sélectives 


Les officiers gui réunissent les aptitudes 
requises bénéficieront d'une accélération de leur 
carrière, et l'ûge d'accès aux grades supérieurs 
sera abaissé. Les sous-ojficters bénéficieront , à la 
faveur d’une réduction de la durée des échelons, 
d’une progression tnûicinirr plus rapide, et rece- 
vront. à diverses étapes de leur carrière, un avan- 
tage supplémentaire indiciaire ou in drnraif aire 


ou encore sous la lorme d'une bonification d'annuité 
pour la retraite. Telles sont les grandes lignes de 
la réforme des statuts des officiers, des officier- 
techniciens et des sous-officiers de carrière que le 
ministère de la défense prépare et aue le dernier 
numéro de Terre Information, mensuel d’infor- 
mation de Carmée de terre, expose longuement en 
une série d'articles. 


Les projets de statut se rappor- 
tent aux cadres de carrière dans 
les trois armées et leurs services. 
Les orientations en ont été ap- 
prouvées par un conseil de 
défense, le 12 décembre dernier, 
et elles sont soumises actuelle- 
ment à l'examen de différents 
groupes de travail constitués 
d'officiers et de sous-officiers 
daine les régions militaires, aé- 
riennes ou maritimes. Selon des 
évaluations du ministère de là 
défense, l'application des mesura 
prévues nécessiterait une dépense 
annuelle de l'ordre de 1200 mil- 
lions d efrancs. Depuis 1972. date 
â laquelle le Parlement approu- 
vait le statut général des mili- 
taires. qui fixe notamment les 
droits et les obligations des 
cadres et des hommes du rang, 
le gouvernement a rédigé une 
série de statuts particuliers, 
comme celui des engagés, celui 
des personnels militaires fémi- 
nins ou celui des médecins et 
pharmaciens-chimistes du service 
de santé des armées. 

Les nouveaux textes réglemen- 
taires en préparation concernent 
l’ensemble du corps des militaires 
de carrière. Après les séances de 
concertation avec des groupes de 
travail créés à cet effet par les 
commandements de régions, il est 
prévu que le Conseil supérieur de 
la fonction militaire se saisira en 
avril des projets de textes. La pu- 
blication des décrets devrait 
intervenir en juin et les pre- 
mières mesures d'application â 
partir d’octobre 1975. 

• LES PROJETS DE STATUT 

DES OFFICIERS 

Dans le groupe des officiers 
subalternes isous - lieutenants, 
lieutenants et capitaines), l'avan- 
cement serait automatique, ce qui 
n’est actuellement pas le cas pour . 
tous les grades. Le sous-lieutenant I 
serait nommé lieutenant â un an : 
de grade ; le lieutenant promu 
capitaine à trois ans de grade ) 
dans l'armée de l'ahr, quatre ans , 
de grade dans la marine et à cinq 
ans de grade pour les autres corps 
La promotion du commandant au 
grade de lieutenant-colonel serait j 
aussi automatique, mais avec un 


certain étalement. En revanche, 
le caractère sélectif des promo- 
tions sera accentué entre les 
grades de capitaine à commandant 
et de lieutenant-colonel à colonel. 
E est donc proposé que l’avance- 
ment au choix aux grades de 
commandant et de colonel résulte 
de la fixation, dans les grades de 
capitaine et de lieu tenant -colonel 
d'une ancienneté minimum, mais 
surtout d’une ancienneté maxi- 
mum de grade au-delà de laquelle 
l'intéressé n'est plus proposable. 

L'avancement au choix, qui 
jouera donc â deux étapes de la 
carrière militaire, pour l'accès aux 
grades de commandant, et de 
colonel, continuera d'ètre observé 
pour l'accès aux grades d'officier 
général. Selon T'erre Information. 
le rajeunissement attendu du 
nouveau statut conduira les offi- 
ciers des grades terminaux de la 
hiérarchie à demeurer dans leur 
grade plus longtemps qu'aujour- 
d'hui (les limites d'âge ne sont pas 
modifiées) et il est indispensable 
d'inciter ceux qui le désireraient 
à quitter les armées avant leur 
limite d’âge (avant ou après 
quinze ans de service selon les 
cas>. 

• LES PROJETS DE STATUT 
DES OFFICIERS - TECHNI- 
CIENS 

Pour ces officiers subalternes à 
carrière relativement courte et 
exerçant leurs fonctions dans une 
spécialité déterminée, (a possibi- 
lité serait admise d’intégrer les 
plus qualifiés dans les cadres 
normaux d’officiers au niveau de 
capitaine et de commandant. Le 
recrutement direct, par le rang, 
au grade de lieutenant (solution 
déjà en vigueur dans ta marine 
depuis 1969 t. serait étendu aux 
deux autres armées. Le recrute- 
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ment par concours des officiers 
techniciens se ferait, dans les 
trois armées, au grade de sous- 
lieutenant 

• LES PROJETS DE STATUT 
DES SOUS - OFFICIERS DE 
CARRIERE 

Selon Terre Information, il est 
envisagé de raccourcir la durée 
de ta carrière indiciaire, afin que 
la progression des soldes soit plus 
rapide' qu’actuellement. et- d’ame- 
nager les indices, spécialement en 
début de carrière. La carrière 
indiciaire pourrait, par exemple, 
être ramenée de vingt-quatre a 
vingt et un ans. ce qui réduirait 
dans la même proportion ta durée 
de séjour dans les échelons. Sur 
le plan Indiciaire, également, une 
autre mesure consisterait à majo- 
rer l'indice termina] de l'adju- 
dant-chef â l’échelle 4 (actuelle- 
ment. l'indice 372 net' afin que 
des améliorations d'indice puissent 
être accordées à ces sous-officiers 
supérieurs au-delà de vingt et un 
ans. 

Des avantages financière de- 
vraient compléter cette série de 
mesures qui instituent une pro- 
gression indiciaire plus rapide à 
la faveur d'une réduction de la 
durée des échelons. Une prime 
pourrait ainsi être versée à tous 
les sous-officiers ayant au moins 
dix ans de service et une bonifica- 
tion de trois annuités, valable 
pour la retraite, serait accordée 
â tous ceux qui ont plus de quinze 
ans de service. Enfin, au-delà, la 
prime actuelle de technicité (10 ‘“r 
de la solde) ne serait plus seule- 
ment attribuée à une minorité de 
sous- officiera, mais eux adjudants 
et adjudante-chefs de l’échelle 4. 
titulaires d’une qualification supé- 
rieure. dans des conditions plus 
Libérales 
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Pour la première fois : 

DIDEROT : 

LA RELIGIEUSE 

Avec 31) illustrations inédites composées spécialement par José David. 


“ Quel homme. Diderot !._ Voltaire est 
immortel et Diderot n'est que célèbre. 
Pourquoi ! L'un est le demi»- esprit de 
Tancienne France, l’autre est le premier 
génie de la France nouvelle.” 

{E. et S. de Gùncourt) 


Diderot es» le symbole de rEnc>clopédie. mais il 
a aussi écrit de nombreux ouvrages pleins de 
charme et d'jiudacc pour lesquels il fit mcpic 
plusieurs séjours a la prison de Vinccnnes. Dans 
“ la Religieuse Diderot dévoile avec Ibree les 
abus qui rognaient dans les couvents et le danger 
des vocations forcées. 

C'esi l’histoire troublante d’une jeune fille qui. 
contrainte d'entrer au couvent, conserve ses pas- 
sions et sa sensibilité de femme, malgré les tabous 
de lu loi religivuw. 

Pour ce livre d'an pa.siionnanl, JosèDarid, jeune 
peintre ci illustrateur portugais a composé spécia- 
lement 30 ravLs&ames illustrations inédites (réser- 
vées â mes clients) qui décorent le tevttf d’une 
façon magistrale. 


Ce qu’est un livre édité par Jean de Bounot : 

D'abord c'est un livre qui n’est semblable à 
aucun autre, car it est réalisé dans le respect 
des anciennes traditions du livre. 

I — Le Texte : une belle typographie claire 
ci aérée avec une belle mise en page. Un 
volume in-octavo royal 14 x 21 cm. 

II — Le Papier : c’est toujours le fameux 
papier fabriqué exprès pour mes éditions : 
un riche vergé pur chiffon â la forme, fili- 
granë « aux canons *. 

III La Typographie en corps 12 de la 
famille des Elævir est claire et aérée. 

IV — La Reliure : pleine peau de mouton, 
découpée au tranchée dans une seule pièce, 
décor d'époque aux fers «à chaud» à l’or 
fin titrant 22 carats, sur le dos. 

V — Gardes et tranche de ifite or : pages de 
garde sur Ingres avec motifs â l’or poudre 
sur fond d'Azur. Tranche de rèie dorée â 
l’or fin 22 carats. Tranchcfile et signet 
assortis. 


GARANTIE 
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ÉDUCATION 


LA RÉFORME DU SYSTÈME ÉDUCATIF 


M. René Haby : l'enseignement doit respecter 
toutes les consciences 


Le ministre de l’éducation écrit 
notamment dans la conclusion de 
son projet de réforme : 

La définition fondamental* de 
l'enseignement public est d'être un 
enseignement pour tous ; tl doit 
donc respecter toutes le* cons- 
ciences. Dn éducateur employé par 
l’Etat doit admettre comme un 
principe que sont respectables 
toutes les opinions des citoyens 
de cet Etat, â commencer par 
celles qui sont opposées aux 
siennes. Il ne peut s'abaisser à 
utiliser à leur égard le langage de 
la propagande ou du mépris ; il 
ne doit rien dire, laisser lire ou 
laisser entendre, qui offense ou 
scandalise un seul des enfants ou 
des adolescents qui lui sont 
confiés, une seule des fa m illes qui 
les lui consent C'est 1a concep- 
tion même d'une laïcité fonda- 
mentale à laquelle l'éducation 
française peut s'honorer d'avoir 
donné, dés le début de ce siècle, 
toute sa signification dans un 
domaine particulière ment délicat, 
celui des croyances religieuses, n 
est devenu indispensable de traiter 
de la même manière toutes les 
opinions qui procèdent d'éthiques 
personnelles différentes : philo- 
sophiques. idéologiques, morales, 
politiques, etc. 

La conception d'un enseigne- 
ment laïque n'est pas admise par- 
tout Dans de nombreux pays, 
l'Etat s'attribue le monopole de 
la formation de la jeunesse et le 
droit de lui imposer ses dogmes. 
Mais nous vivons en France, dans 
une société libre : ('éducation y a 
pour base un contrat tacite entre 
les familles et les jeunes, d'une 
part. l'Etat, d'autre part. Ce der- 
nier est chargé, de par la délé- 
gation qui lui' en est faite, d'as- 
surer une formation dans un 
champ limité, et qui. de tradition, 
laisse à l'écart tous les domaines 
controversés des connaissances et 
des modes de pensée : domaines 
dans lesquels ne peut être aban- 
donnée à l’école en tant qu 'orga- 
nisme, à son administration, à un 
ou plusieurs enseignants, voire au 
groupe des élevés, la responsabilité 
de définir les objectifs éducatifs. 

Quelques règles déontologiques 

Ses barrières strictes se définis- 
sent par le consensus de tous les 
dèlégatalres et non seulement du 
plus grand nombre. Règle d une 
grande prudence, mais qui est le 
signe a'un respect absolu des 
individualités. 

Il reste que l'école ne peut être 
aveugle et fermée à certaines 
questions que se posent les élèves ; 
y répondre peut apporter un béné- 
fice pédagogique certain. Ainsi, 
l'a information » économique, so- 
ciale, politique, souhaitée par 
beaucoup de jeunes, permet d’ou- 
vrir l'enseignement sur l'extérieur, 
d'adapter la vie scolaire à la 
maturité des élèves, de compléter 
leur formation dans la mesure où. 
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appelés â devenir très vite ma- 
jeurs. ils seront responsables sur 
le plan civil et sur le plan civique. 
H est donc nécessaire d'intégrer 
ces types d'information dans ren- 
seignement en les confiant au 
professeur dont la compétence 
scientifique peuL le mieux répon- 
dre aux questions posées fl». 

Il reste qu'il débouchera souvent 
sur des problèmes de société ou 
de morale individuelle. Quelle doit 
être alors l'attitude de l'éduca- 
teur ? 

Quelques règles déontologiques 
simples s'imposent. D'abord, 
faire prendre conscience de la 
complexité du problème posé, par 
des analyses aussi approfondies 
et objectives que possible. Souli- 
gner notamment le poids de l’his- 
tolre. les équilibre réalises, les 
systèmes de valeurs concernés : 
tâche délicate, qui doit échapper 
aux slogans comme aux bavar- 
dages et aux faux semblants. Per- 
mettre ensuite â chacun de se 
constituer une opinion person- 
nelle. qui ne s'arrête pas à la. su- 
perficialité des aspects ou â la 
facilité des critiques : faire béné- 
ficier au contraire d'une culture 
qui apportera des bases de com- 
paraison. 

Bien entendu, une telle Infor- 
mation doit être faite dans le res- 
pect absolu des consciences et des 
personnalités, celles des jeunes et 
celles des familles : pour éviter 
une influnce Indirecte, elle doit 
pouvoir être parfaitement com- 
prise par les élèves auxquels elle 
s'adresse. Mais surtout elle doit 
être envisagée par le maïtrf 
comme un moyen supplémentaire 
rais à sa disposition pour réaliser 
l'apprentissage de l'abievttvttè. 
Celle-ci est une des qualités es- 
sentielles que l'cducation vise a 
faire acquérir ; les programmes 
et méthodes d'enseignement s'y 
référent explicitement dans cer- 
tains cas : critique des sources 
en histoire, doute philosophique, 
vérification des hypothèses dans 
les sciences experimentales, etc. 
Au même titre que la laïcité, et en 
rapport étroit avec elle, la notion 
d'objectivité est une conquête 
éminente de l'esprit humain : 
c'est la nohlesse des enseignants 
que d'avoir â la transmettre. 

Ces exigences, pour être satis- 
faites. impliquent un sens moral 
élevé du responsable. Si un pro- 
fesseur estime ne pouvoir ré- 
pondre à l'exigence d'objectivité, 
ü conscience de ses devoirs exige 
qu'il s'abstienne purement et sim- 
plement de délivrer une informa- 
tion dont le caractère aiaique» 
serait insuffisant- 

Le droit de comprendre 

Et même si l’origine n’en est pas 
professorale, si elle provient par 
exemple de certains élèves ou de 
l'action d'intervenants extérieurs, 
même si elle ne s'adresse qu'à des 
volontaires, une affirmation sans 
preuve, une argumentation par- 
tiale. le non-respect du droit de 
contradiction ne peuvent être 
reconnus pour valables, dans 
un établissement d'enseignement 
dont, encore une fois, une des 
miss ions intellectuelles essen- 
tielles est au contraire l'apprentis- 
sage de l’objectivité. Sinon, d’au- 
tres aspects fondamentaux de la 
notion même d'éducation libérale 
disparaîtraient à leur tour : le 
droit de comprendre, et de dé- 
battre pour comprendre, l’absence 
de violence morale ou physique 
dans l’argumentation... 

Sous couvert de liberté de l'in- 
formation on ne peut envisager 
d'ouvrir l’école au sectarisme, à 
l'endoctrinement et à la mani- 
pulation. de laisser se développer 
en son sein des affrontements 
brutaux de partis ou d'idéologies. 
Le très grand nombre de jeunes 
qui se refusent à juste titre â 
aliéner leur liberté de jugement, 
seront d'accord avec les respon- 
sables du fonctionnement du sys- 
tème éducatif pour interdire ou 
sanctionner de tels viols de 
l'esprit. 

On soulignera au contraire la 
nécessité d'instaurer à l'école un 


climat de compréhension mutuelle. 
L' esprit de tolérance, en effet. 


Les nouvell 


humanités; 


(Suite œ la première page.) 

Elle les empêche également de 
recevoir une formation générale suffi- 
sante pour leur permettre de remettre 
er cause les structures sociales où 


n'est qu'un autre nom du respect " on ,e9 " ,ri ®êre. Cependant de nom- 


d 'autrui. L’honnêteté intellec- 
tuelle. la capacité de remettre en 
cause ses propres certitudes, la 
modestie devant le vrai, sont aussi 
ouverture vers les autres : inver- 
sement. le fanatisme intellectuel 
engendre nécessairement la haine. 

Cia amène a poser le problème 
des valeurs morales dans l'éduca- 
tion. Si dans certains domaines 
d'opinions controversées, religieu- 
ses ou politiques par exemple, les 
divergences peuvent être grandes, 
sur tout le reste, les convergences 
entre hommes de bonne volonté 
sont évidentes. On n'ïmaglne pas 
des parents ou des jeunes deman- 
der â un maitre d'enseigner 


Preux P.-D. G. capitalistes craindront 
que le fibre choix des matières ter- 
minales aggrave n qu'ils tiennent 
pour le défaut principal du système 
éducatif actuel son incapacité à 
fournir aux grandes organisations 
modernes, économiques ou admi- 
nistratives. des gens capables de 
s'exprimer correctement par écrit, 
de classer convenablement les idées 
et les faits, de présenter des rap- 
ports clairs et ordonnés Si l'on 
ajoute à tout cela le méconten- 
tement des professeurs privés de 
ces forteresses inexpugnables que 
constituent les matières obligatoires. 


l'égoïsme, l'hypocrisie, la lâcheté : ■ on voit que le ministre de i'édu- 
et qui refuserai de reconnaître cation va probablement être attaqué 
la liberté. I esprit de justice. J. 4 ^ 

l'amitié, comme richesses fonda- de ,ous ” àlés à a 0 s ' 


mentales de l’esprit humain ? 

L'éducation civique doit elle- ; 
même être conçue comme la né- 
cessaire prise de conscience des: 
groupements sociaux dont chaque 
individu fait partie, des condi- 
tions de leur existence et de leur 
fonctionnement : cellule familiale j 
collectivités locales et régionales ' 
communauté nationale, avec ses 
exigences d'indépendance poli- ' 
tique, économique, idéologique 
• impliquant l’idée même dé dé- 
fense». exigences nées du poids de : 
l' Histoire et des façons de vivre 
ensemble ? Cette reconnaissance < 
ne se prolonee-t-eUe pas dans la 
notion même d'une * Terre des 
hommes ?. av**c son immense ira- 1 
ternit* et ses amnltieuj; espoirs ? 

□ans notre civilisation, un cer- : 
tain nombre de références restent 
indiscutées : elles seules peuvent 
assurer la dignité de la condition 
humaine II est du devoir d'une ! 
éducation s'adressant â la Jeu- > 
nesse de les promouvoir, de révé- 
ler le lien profond qui unit la I 
formation d'un individu et 1s ! 
compréhension de ses semblables. ' 
l'ouverture d W>pr:t et l’ouverture ; 
du coeur ' 

f Nous analyserons dan< noire pro- , 
rhain numéro l'ensemble no projet, 
dont la premier»? esqnl-se avait été ' 
eipo'êe dan* nos éditions du ri dé- 
cembre ] 

* Les Intertitre* sont de la rédac- 
tions du « Monde ». • 


Plutôt que de spécialiser tes élèves 
de terminales, il faudrait leur donner 
une formation générale de base qu’ils 
n'ont 'pas encore acquise et qui leur 
manquera wiblemem dans les unl- 
versiiés et dans la vie. quelle que 
soit leur profession. Sous la 
(il* République, où les lycées rece- 
vaient surtoul les enFants de la bour- 
geoisie. dans une société libérale, 
la « philo ■ remplissait assez bien 
cette (onction : en donnant l'agilité 
d'esprit et le vernis permettant de 
manier les idées générales dans une 
conversation mondaine, aux articles 
du Temps ou une discussion à ('aca- 
démie 'tes sciences morales. Dans 
une société techno-démocratique où 
renseignement secondaire s'ouvre de 
plus en plus à toutes (es catégories 
sociales la connaissance des struc- 
tures economiques, politiques et 
administratives du monde contempo- 
rain en est l'équivalent Elle consti- 
tue la oase de nouvelles - huma- 
nités actuellement absentes ou 
sous-développées dans les lycées. 
Les terminales devraienl s'organiser 
autoui d'un tel tronc commun obli- 
gatoire. complète par des options 
or entées vers les spécialisations 
futures 

En pratiqué, une telle structure 
n'aurait aucune chance d'étre adop- 
tée et appliquée, même si le 


ministre de l'éducation, le gouver- 
nement et le président de la Répu- 
blique étaient décidés à pousser 
dans ce sens. Les matières d-des- 
aus ne relèvent pas de disciplinas 
ayant actuellement pignon sur lycée 
et correspondant aux principaux 
groupes d’enseignants. Proposer de 
les ériger en tronc commun obli- 
gatoire dresserait immédiatement 
contre sol une tormlddbta coalition 
de professeurs, qui trouveraient 
probablement des appuis chez beau- 
coup de parents, naturellement 
inquiets en race des innovations 
□a telles réformes ne peuvent se 
faire que progressivement, â moins 
d'une révolution générale de type 
1789 ou 1917. 

Mais on peut se demander si le 
projet Haby n'ouvre pas de possi- 
bilités d'évolution raisonnables dans 
cette direction. La suppression des 
matières obligatoires et la généra- 
lisation des options sont proba- 
blement le moyen le plue efficace 
(et le plus démocratique} pour faire 
avancer les choses sans provoquât 
d'oppositions infranchissables. Les 
enseignants privés de leurs places 
de sûreté seront naturel tentent 
mécontents Mais leur malaise ne 
trouvera guère de soutien si tous 
les privilèges de ce genre sont 
supprimés, et si toutes les disci- 
plines sont placées sur le même 
pied, le choix des élèves décidant 
de leur extension ou de leur régres- 
sion On voit mai certains profes- 
seurs refuser cette nuit du 4 août 
et s'adresser à l'Elysée pour obtenir 
le maintien de leurs privilèges, 
comme le firent en 1972 certains de 
leurs collègues des université' afin 
d'obtenir que l'histoire du droit 
reste une matière obligatoire dans 
le premier cycle de licence en droit 
On voit mal M Giscard d'Esiaing 
prendre Un ukase semblable A 
celui que prit alors M Pompidou. 

En définitive, toute la question est 
de savoir si l'on peu! trouver parmi 
les options proposées en terminale 
les moyens d'acquérir celle connais- 
sance des structures du monde 
contemporain, qui est indispensable 
à toute spécialisation ultérieure Car 
les élèves auront une tendance natu- 
relle à porter leur choix de ce côté 
et les universités également. Par les 


mécanismes de la liberté, art te rap- 
procherait alors, du tronc commun 
obligatoire, évoqué tout à l'heure, en 
contournant les obstacles qui rendent 
son accès direct quasiment impos- 
sible. 

Deux -des options prévue* par le 
ministre de l'éducttfon autorisent 
quelque espoir : - Histoire er études 
politiques -, • Géographie *f *co- 
nom.-e - Tout dépend de ce au'on 
mettra derrière ces Formules qui 
conespondent à de bonnes inten- 
tions. malheureusement imprécise* 
Le risque est grand qu'elles sbouns- 
gent au même échec que l'éducation 
civique, cette première tentative pour 
enseigner dans les lycées les struc- 
tures de la société d'aujourd'hui. 
Histonans et géographes sont capa- 
ble» d'accomplir fort bien les nou- 
velles tâches qu’on veut ainsi leur 
confier, encore faut-il qu'Ha accep- 
tent de le faire réellement et qu'on 
leur en donne les moyens 

Les élèves des nouvelles termi- 
nales ne pourront pas se contenter 
de géographie économique ni d'his- 
toire politique, même immédiate Us 
auront besoin de connarire les grands 
systèmes économiques, dans, te Pro- 
longement des ensetqnementB cor- 
respondants en seconde M en Pre- 
mière Us auront plus encore besoin 
de connaître les principaux systèmes 
politiques du monde comment 
admettre qu'on entre dans l'université 
et dans fa vie en Ignorant comment 
fonctionnent les institutions améri- 
caines. soviétiques, européennes 7 

Dans ces domaines fondamentaux, 
la réforme de M Haby ne peu( réunir 
que si les programmes sont mis au 
point par des équipes pluridiscipli- 
naires, unissant géographes et éco- 
nomistes. historiens ot politicologues 
Il parait souhaitable qu'on invite 
également celles-ci à lormulor des 
suggestions concernant un recyclage 
éventuel Pour l'avenir, no faudrait-il 
pas envisagei aussi un aménagement 
correspondant dea CAPES al agré- 
gation d'histoire et de géographie 7 
Le développement des nouvelles 
■ humanités > ne concerne pas seule- 
ment renseignement des classes ter- 
minales. mais aussi l'orientation des 
sciences humaines qui en forment te 
base. 

MAURICE DUVERGER. 


CI» Il appartient au prutessenr 
pn srienore humaines d’assurer l'In- 
formation sociale ou politique. au 
professeur de biologie d'assurer l'In- 
formation sexuelle, etr II* pourront, 
sous leur responsabilité, et notam- 
ment dans le cadre des 10 •T, de 
sujets libres. Taire appel A des tn ter- 
venants extérieurs. 


La suspension de l'enseignement de ia sexologie à Vincennes 


« Il s’agit d’ane véritable provocation » 

déclare M. Frioux, président de l r université 

La suspension de l'enseignement de la sexologie â l'universLté de 
Paris- VUI (Vincennes) continue de susciter une très vive polémiqué, 
qui se développe désormais sur le terrain politique, comme en témoi- 
gnent les propos de M. Jean Daniel, directeur de la rédaction du 
« Nouvel Observateur ». et de M. Claude Frioux. président 
de Parïs-VIIL 


A L 'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE-LE NIRAIL 

Un « président par intérim » est désigné 
par le secrétaire d’Etat 


BBC-ENGLISH 
FOR MANAGEMENT 

Cours individuels d'anglais supérieur pour les affaires 
BANLIEUE DE LONDRES 

ENSEIGNEMENT INTENSIF = SÉJOUR DE COURTE DURÉE 
PROGRESSION MODULEE = ADAPTÉE A VOS BESOINS 
METHODE EPROUVEE = RESULTATS RAPIDES 

Un prix forfaitaire sans surprise comprenant : les cours de groupe et 
particuliers, l’encadrement et le matériel pédagogique, l’hébergement 
en pension complète et les loisirs. 

METHODE ET ENSEIGNEMENT 

garantis par British Broadcasting Corporation 

Pour une documentation complète écrire ou téléphoner 
HTS Management Centre. Mrs E Cable 
La ne End. High Wycombe, Eludes, England 
Tel. 0494-881685 

ou Editions BBC 8, rue de Barri, 75008 PARIS 


Le bureau du conseil de J’uni- 
versitê de Paris- vm (Vincen- 
nes) a décidé de porter plainte 
(voir nos dernières éditions du 
12 février i contre M. Guy Sitbon 
pour <t allégations mensongères et 
diffamatoires, manipulation de 
documents rendus publics sans 
autorisation et préjudice moral n. 
M_ Guy Sitbon est l’auteur de 
l’article sur ('enseignement de la 
sexologie à Vincennes paru dans 
le Nouvel Observateur t3-10 fé- 
vrier i et qui a provoqué 'a sus- 
pension de ce cours. 

Le conseil de Vincennes se 
plaint que «ta campagne de dif- 
famation lancée par l'article du 
Nouvel Observateur S’amplifie » 
et que « ta télévision ait passe un 
document truqué a. un ne s'agit 
pas d’ur. cours de sexologie, 
affinne-t-il. mois d’un stage de 
bio- énergie ayant lieu hors de 
l'université et dans un autre 
cadre m.» 

De son côté. ML Claude Frioux. 
président -de l'université, déclare 
dans l'Humanité de ce mercredi : 

x II nous est impossible de 
laisser passer un tel article, ab- 
solument mensonger dans ses in- 
sinuai ions et dont les consé- 
quences sont d'une extrême gra- 
vite pour Vunmersitë. 

» Il s’agit d'une monumentale 
provocation, dont le pouvoir a 
immédiatement tiré parti pour 
mettre en question deux dossiers 
revendicatifs importants qui 
avaient pu. enfin, être reconnus 
grâce à nos luttes : celui des 
moyens permettant à Vincennes 
de fonctionner, celui de la recon- 
naissance des diplômes nationaux 
pour les salaries non-bacheliers. 
Le mmistre en profite encore 
pour prendre une mesure de ré- 
pression qui est bien dans la 
ligue autoritaire du pouvoir et 
risque de constituer un dange- 
reux précédent 

» Ce n’est pas un hasard si 
cette violente campagne se dé- 
chaîne au moment où une com- 
j mission très officielle qui a pu 
enquêter sut Vincennes dépose 
un rapport île rapport Schwartz > 
dont les conclusions nous sont 
favorables, r 

M. Jean Daniel, directeur de la 
rédaction du Nouvel Observateur. 
avait déclaré à Europe 1, le mardi 
U février : « M. Frioux. président 
de l’université de Paris-VlII. 
pense que comme ü est membre 
du parti communiste ce n’est pas 
sans amère -pensées que nous 


aussi fin. cultivé, aussi 


Une solution provisoire vient 
d'étre trouvée par M. Jean-Pierre 
Soisson. secrétaire d’Etat aux uni- 
versités pour l'université de Tou- 
louse-Le MiraH. Cet, établissement 
n'a plus, en effet, depuis le 5 Juil- 
let 1974. ni conseil ni préstdent. 
Les administrateurs provisoires. 


tions dispensées par l’université ; 
de formuler les propositions de 
nature à ramener l’université dans 
un délai aussi court que possible 
et au plus tard pour le 31 décem- 
bre 1B75 ù an fonctionnement 
normal de ses institutions ». 


compréhensif, avec qui fa i parié j MM. François Tajllefer. Jean 


au téléphone d'une manière aussi 
courtoise et aussi amicale, se soit 
laissé aller à des considérations 
aussi abracadabrantes. 

a Je ne fais pas partie du parti 
socialiste. 

o AVitfj n’épousons jxw le débat 
entre socialistes et communistes. 

» Et fy reviens, il se trouve 
que U. Frioux a tait preuve 
d'une telle distance courageuse à 
r égard de l'Union soviétique, que 
jamais je n'aurais pu soupçonner 
le fait qu’il soit membre du parti 
communiste, r 


ili Deux enaelimanta du départe- 
ment « «rien ces de l'éducation » à 
Vin ce une*. M et Mme Bousaopouloa. 
ont apporté les précisions suivantes 
au sujet de cette sAqeuence diffusée 
aiir XF I, le 10 février a 20 heures. 

« Si l'un des documente utilisés a 
Wen été tourne portant un cours de 
sexologie au departement « philoso- 
phie i> dé l'unirertité de Vincennes. 
le second (irait été réalisé en août 
1974. au cours d'un stage de bio- 
énerg te organise près de Compïègne 
pour le compte de l’Office iranco- 
alleinantt de la Jeunesse, avec la 
participation de proiesseurs et d’étu- 
diants de Vincennes * i Cf. le Monde 
des 13 et 19 août l?M.i 

Les enseignants ajoutent que. 
contrairement ans alflrmatlons du 
présentateur, ces films n 'émanaient [ 
pas de sources clandestines e t qu'ils 
pouvaient être présentés an totalité 
à tous les publics. 

Pour M. Dominique Laury. le Jour- 
naliste Incriminé, certaines images 
des films mis â sa disposition par 
les enseignants de sexologie â Vin- i 
cennea n'étalent effectivement pas 
« montrables * au public de 20 b., 
mais U convient que cetta appré- 
ciation est « absolument subiec- 
tire ». 

• Le comité national du Syn- 
dicat général de l'éducation na- 
tionale IS.G.ELN.-C-F.D.T.J pro- 
teste contre la suspension des 
cours de sexologie â Vincennes 
« Le ministre a cède à une lamen- } 
table campagne de presse sans 
laquelle rien ne se serait passé. 
déclare le S.G.E.N Que le sevré- 1 
taire d'Etat aux universités se 1 
permette d'intervenir au-delà de 
la mesure conservatoire prise pari 
le président de runiversîté mon- i 
tre à nouveau son peu d'intérêt I 
pour l'autonomie pédagogique des ' 
uRirerrtfés. » 


Roche et Fernand Lag&rde. ont 
démissionné, et les élections pour 
la désignation des membres des 
conseils d'unités d’enseignement 
et de recherche CUJ&R) et du 
conseil de l’université n’ont pu 
avoir lieu normalement de Monde 
du 31 Janvier). Enseignants et 
étudiants de gauche et d’extrême 
gauche contestaient en effet le 
système électoral imposé par 
M- Soisson pour l'élection d'un 
nouveau conseil d’université 

Après l'envoi sur place d’un 
membre de son cabinet. M. Jac- 
ques Béguin, le secrétaire d'Etat 
a reçu, vendredi 7 février. M. Tail- 
leur. Celui-ci a accepté les fonc- 
tions de « président par Intérim » 
de runiversîté. n aura notamment 
pour tâche, indique un commu- 
niqué du secrétariat d'Etat. « d'as- 
surer ta direction de l'université 
et sa représentation à r égard des 
tiers . de promouvoir et de coor- 
donner les initiât tues tendant â 
organise) et ù adapter les forma- 


r-£t ffljttJt- ■ ■ ■■ | 

| deféduoation | 

mensuel 

le n° 3 
est 
paru 


• L'Union nationale inter - 
universitaire lUNI) approuve les 
mesures du secrétaire d’Etat aux 
.... . . _ . universités et « s’étonne qu’ü ait 

aiww publie a un moment parti- fallu un article de presse pour 
entièrement délicat cet article . que les pouvoirs publias s’émeu- 
(—) Je m'étonne qu'un homme vent ». 


«ÉTUDES SOVIÉTIQUES » 
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ÉDUCATION 




LES MATERNELLES VICTIMES DE LEUR SUCCÈS 

III. - JOUER EN ATTENDANT... 


Dès l'école maternelle, les 
inégalités sont la cause de >«.« 
des échecs (- le Monde - des 
Il et 12 février). Un apprentis- 
sage précoce de la lecture et 
de l’écriture entrepris pendant 
la dernière année de l'ensei- 
gnement préscolaire peut en- 
core aggraver les différences. 

< U pourra commencer à ap- 
prendre. * « S’ü peut sauter une 
classe, cela lui servira plus tard, » 
t L’école maternelle, ça apprend 
à l’enfant à aller à l’école, à 
rester sage devant la maîtresse... » 
Ces réponses à la question : 
« Qu’attendez - vous de l’école 
maternelle? p ont été recueillies 
— parmi d’autres — auprès de 
parents de . milieux ouvriers, les 
premières par la Confédération 
syndicale des familles, la der- 
nière par Nicole Zoberman, pour 
le Centre de recherche de l’édu- 
cation spécialisée et de l’adap- 
tation scolaire iCRESAS). 

Cette demande d’apprentissage 
suit de très près, dans ces fa- 
milles. le besoin de garderie qui 
motive le plus souvent l'inscrip- 
tion à l’école maternelle. Chez 
les familles plus aisées, la raison 
la plus souvent avancée est celle 
de l'Intégration sociale des enfants 
t enquête du CRKSAS, n" 9, 1913). 
St si, lors d’interviews, ils mani- 
festent rarement de manière 
explicite leur attente d'un ap- 
prentissage précoce, cette exi- 
gence se traduit sous une autre 
forme : les demandes de déroga- 
tion pour l'entrée avant six ans 
au cours préparatoire, dont les 
directrices d’école maternelle 
sont assaillies dès le second tri- 
mestre scolaire. Certains parents 
ne cachent pas qu'ils pensent déjà 
aux concours d’entrée dans les 
grandes écoles... 


par CATHERINE ARDITTI 


Certes, la fréquentation de 
l'école maternelle est relative- 
ment « rentable » pour l'avenir 
scolaire. Cependant, elle n’a pas 
totalement supprimé les échecs 
au cours préparatoire. Selon une 
enquête faite en 1972-1973 par 
le ministère de l’éducation natio- 
nale, auprès de quatorze mille élè- 
ves de sixième, 10 C<, de ceux 
qui ont fréquenté l’école mater- 
nelle deux ans ou plus ont doublé 
ou triplé le cours préparatoire. 
Or le taux de redoublement au 
cours préparatoire n’a jamais été 
inférieur à 30 £• ces dernières 
années. Selon un sondage du mi- 
nistère de l’éducation, ce taux 
serait tombé à 11 % l’an dernier, 
grâce à la limitation à vingt-cinq 
des effectifs d’élèves au cours 
préparatoire. 

Si l’on nuance ces résultats en 
fonction de la catégorie socio- 
professionnelle des parents, i! 
apparaît que. parmi ceux qui ont 
fréquenté la maternelle pendant 
au moins deux ans, les enfants 
d’ouvriers (14^ ‘il. d’employés 
(10,2 ?*). d'agriculteurs (9.1 ’Z- > 
redoublent ou triplent plus sou- 
vent que les enfants de patrons 
(5.5 ?ej ou de cadres (3 r»). 

Les fortes pressions de pa- 
rents pour que les institutrices 
de « grande section » des mater- 
nelles entreprennent un appren- 
tissage précoce des disciplines 
fondamentales (lecture, calcul, 
écriture) sont le fait de toutes les 
catégories sociales. Pour les plus 
privilégiés, il s'agit de se valori- 
ser à travers la réussite de l'en- 
fant ; pour les autres, pris dans 
l’engrenage dn système social, de 
faire en sorte que leurs enfants 
réussissent mieux qu’eux. 


Tentation et vanité 


Bien des institutrices de grande 
section résistent mal à la tenta- 
tion de commencer les premiers 
apprentissages scolaires, bien 
qu’elles s’en défendent, préférant 
employer le terme d’ « initia- 
tion ». Comme les parents, elles 



UN PASSADE SANS RUPTURE 
A LA «GRANDE ÉCOLE» 


Une enquête sur l’échec an 
cours préparatoire a été menée 
en 197*- uni dans le département 
des Hauts-de-Seine, à l’Initiative 
de l’inspection académique. Sur 
trois mille huit cent cinquante 
enfants en situation d’échec qui 
ont été examinés, mille huit 
cent qnatie-ringt-dix ‘ étaient, 
dans un cono préparatoire. Les 
examens ont réiété que les deux 
tiers de ces élèves m trouvaient 
en situation d’ëchee pour des 
raisons antre que U débilité 
mentale. 

Les causes ont été décelées 
par les commissions mèdleo- 
pèdagogiques et des psycholo- 
gues ; passage prématuré dans 
eetto classe ; Immaturité ; maî- 
trise très Impa rf ai t e de la lan- 
gue : problèmes de latéralité et 
d'organisation spatiale, mau- 
vaise maîtrise de leur corps ; 
Instabilité, la position assise 
prolongée dépassant les possibi- 
lités de beaucoup d’enfants. 

A la suite de cette enquête. U 
a été décidé de mener nne expé- 
rience de liaison entre l’école 
maternelle et l’école primaire : 
de ta grande section m cours 
élémentaire première année. 

Dec enseignants de ces trais 
sections participant i l’expé- 
rience dans plusieurs écoles ont 
d’abord suivi un stage, nu cours 
duquel Ils ont enrichi leurs 
connaissances, notamment sur 
le langage et la psycbomotrieité. 
n» tentent maintenant de faire 
acquérir k leurs élèves, entre 
cinq et huit ans, in maîtrise de 
la lecture, sans rupture dans les 
méthodes, sans recommencement 
chaque année, sons forcer les 
enfants. Us ont même été racon- 
tés ft donner aux parents une 
Information concernant les dan- 
gers d’un apprentissage 'trop 
accéléré de la leetuxe as cours 
préparatoire. Un travail d’équipe' 
est évidemment essentiel dans 
une telle expérience, et bien, des 
activités communes aux diffé- 
rentes classes en sont nées : 
sorties, goûters, représentations 
de marionnettes, séantes d’acti- 
vités manuelles, de chant, d •édu- 
cation rythmique.- 

Des méthodes de Pécule ma- 
ternelle sont entrées k l'école 
primaire. Des maîtres ont changé 
de classe avec leurs collègues, 
d’antres suivent leurs élèves an 
fur et k mesure qu’ils avancent 
dans leur scolarité. 

Le taux de redoublement du 
noure préparatoire dans ces ctas- 
*e» est nettement Inférieur 
aux moyennes générales. D’antre 
part, comme le souligne ta 
« Bulletin départemental n de 
- décembre 1974, diffusé par l'ins- 
pection académique. « to en " 
nuits travaillent dans nn climat 
de confiance' particulièrement 
favorable à leur équilibre et à lBnT 
éndu t fa n. même si l’on ne peut 
bAter tenr maturation n. Les 
maîtres (...) découvrent l'impor- 
tance d’une continuité de l'ac- 
tion éducative ot to/néceralté de 
s’oriente un nu véritable tra- 
vail d’équipe Si- 


en tirent quelque vanité : « Après 
trois mois de cours préparatoire, 
ü y en a qui savent lire, a Elles 
ne parlent pas. bien sûr, de ceux 
qui sont déjà en situation d'échec. 

Pourtant, de plus en plus de 
voix se font entendre pour attirer 
l'attention sur les risques d'un 
apprentissage précoce. Et notam- 
ment dans les milieux médicaux 
•spécialisés. 

« Combien de dyslexiques, de 
dysorthographicpj.es et autres in- 
adaptés scolaires ont-üs été les 
victimes d’apprentissages préma- 
turés ». nous écrit le docteur Ro- 
main Iiiberman. président de 


l’Association nationale des méde- 
cins de santé mentale infantile, 
fit il ajoute : « La dynamique 
dévolution d'un enfant répond à 
un ensemble de facteurs psycho- 
affectifs i qualité des échanges 
familiaux et de la communica- 
tion.!. neuro-biologiques t matura- 
tion du système nerveux, structu- 
ration de Vespacc et du temps, 
du schéma corporel, etc. K et éco- 
logique (environnement socio- 
culturel) dont seule la conjonc- 
tion harmonieuse penne t la mise 
en route d’apprentissages divers. 
Or. cette conjonction favorable à 
l’apprentissage de la lecture (lan- 
gage écrit! ou du calcul (intégra- 
tion des symboles) n'apparait 
qu'exceptionnellement avant six 
ans. a 

En Suède, l’àge de début d’ap- 
prentissage de la lecture a été 
fixé à sept ans, * ce qui, joint a 
un ensemble de mesures pédago- 
giques. a considérablement réduit 
le nombre des difficultés et des 
échecs d'apprentissage ». remarque 
Colette Chüand, médecin psy- 
chiatre au centre Alfred-Biuet (1). 

Les orthophonistes sont natu- 
reliemeut très sensibilisés à ce 
problème. Les résultats à un test 
de langage, réalisé récemment 
par une équipe d’orthophonistes 
du centre Alfred- Binet montrent, 
explique Simone Pi terra an. « le 
bond qualitatif très important lait 
par le langage entre cinq et six 
ans. (—) Même si une minorité 
d'enfants de cinq ans sont 
capables, par la qualité de leur 
langage oral, d'accéder au code 
écrit, a n’y a pas lieu, ajoute- 
t-elle, de confronter la majorité 
des enfants à un apprentissage 
prématuré qui entraînerait échecs 
et dégoûts scolaires, et accen- 
tuerait les différences socio- 
culturelles dès cinq ans». 

Vice-présidente de la Fédéra- 
tion nationale des orthophonistes, 
Simone Terrier Insiste d’autre 
part sur la nécessité de dissocier 
l'apprentissage de la lecture de 
celui de l’écriture, qui fait appel 
à une e motricité fines. L’enfant, 
selon elle, est capable d’apprendre 
à lire avant d’écrire. La Fédéra- 
tion des orthophonistes insiste 
d’autre part sur l’importance qu’il 
y a à dépister très tôt les troubles 
du langage (défauts d’articulation 
ou retards de parole). Certains en 
effet ne présentent aucun carac- 
tère de gravité et peuvent être 
rééduqués très vite. Toutefois, la 
Fédération déplore que ce dépis- 
tage soit mal fait, faute d’équipes 
médicales suffisamment nom- 
breuses et étoffées. 


Détournée de sa mission 


En fait, lorsque l’école mater- 
nelle apprend à lire et à écrire à 
ses plus grands Sèves, elle se dé- 
tourne de sa mission initiale qui 
n’est pas d’apprendre, mais de 
préparer à apprendre. Une cir- 
culaire ministerielle du 22 février 
1908, qui n’a jamais été suppri- 
mée. attirait déjà l’attention sur 
ce problème : « Les parents et les 
instituteurs ont une grave respon- 
sabilité dans les fautes commises 
par l'école maternelle. Les pre- 
miers. par ignorance et amour- 
propre déplacé, se croient en 
droit d'exiger que leurs enfants 
apprennent à lire et à écrire 
avant de savoir parler et de com- 
prendre le sens des mots qu’on 
leur adresse. Les instituteurs et 
institutrices de l’école primaire, 
méconnaissant les dangers de f ef- 
fort intellectuel primaire et peu 
soucieux d’enseigner eux-mémes 
ce qu'on appelait autrefois les 
trois matières obligatoires, dépré- 
cient volontiers les directrices 
décotes maternelles ai les enfants 
qu'elles leur envoient ne savent 
pas déjà Ure, écrire et compter. 
Les uns et les autres ne semblent 
pas se douter que le progrès 
ultérieur de l'intelligence est plus 
sûrement procuré à l’enfant par 


le goût et l’habitude de l'observa- 
tion personnelle et par l’appren- 
tissage méthodique de la vision 
directe et réelle des objets usuels 
qui les entourent, a 

Pour préparer à ces apprentis- 
sages. l’école maternelle dispose i 
de tout un arsenal d’activités qui. 1 
heureusement, sont largement 
utilisées. 

Le langage est certes fonda- 
mental mais il n’est -pas le seul 
' élément essentiel. Les activités ! 
psychomotrices, notamment, per- 
mettent a l’enfant de mieux 
prendre conscience de l’espace, 
de son corps, de sa gauche, de sa 
droite (on écrit de gauche à 
droite-), du haut, du bas, de 
l’avant, de l 'arrière— Les indis- 
pensables facultés perceptives 
peuvent être développées par 
exemple par l'écoute des bruits 
de la rue. par la musique, le i 
chant, le rythme pour l'ouïe, par 
des puzzles pour la vision. 

Les classements de formes, de 
couleurs sont aussi utiles pour les 
mathématiques que pour la lec- 
ture. De la même façon, le ran- 
gement de la classe, les danses 
par deux, par trois ou quatre sont 
un entrainement mathématique. 


Avant la communication écrite 


Les exercices graphiques sont 
indispensables pour récriture. Non 
seulement l’enfant acquiert petit 
à petit une certaine souplesse du 
poignet, mais aussi le sens de la 
trajectoire. Jusqu’à crois ans, en 
effet, explique Liliane Lurçat, 
chargée de recherches au C.N.R-S. 
et qui fut l’élève d’Henri Wallon, 
l'enfant, ifrwtt ses dessins, ne 
maîtrise qu'un seul sens de cour- 
bure. Des exercices graphiques 
adaptés à son évolution, mais 
aussi des danses, des jeux utili- 
sant de petites voitures l’aident 
à « dépasser ce sens dominant » 
et a reproduire des trajectoires 
qui ne ressemblent pas encore 
aux lettres de l’alphabet. 

Avant de passer à, l’étape de 
la communica tion écrite, reniant 

doit encore en ressentir le besoin, 
le désir, et comprendre donc que 
derrière les mots écrits, comme 
derrière les images, il y a une 
histoire. Dans certaines ecoles, 
on fa it classer des images dans 
un ordre tel qu’elles racontent urne 
histoire. Dans d’autres, les éle- 
vés découvrent le langage codé. 
Non pas celui de l’écriture alpha- 
bétique. omis celui cru’üs inven- 
tent eux-mêmes, mettant une 
si gnifi cation derrière des dessins 
ou des signes.. Ces activités, 
comme toutes celles de l’école 
maternelle, font généralement 
appel au jeu et épargnent aux 
enfants l’apprentissage contrai- 
gnant- 

Fourtant, certains enfants, même 
s’ils ne sont pas les plus nom- 
breux. font preuve tfun besoinec 
d'une capacité de lire et d'écrire 
ayant six ans. N'est-il pas dom- 
mage de les freiner? Ne faut-il 
pas leur donner la possibilité de 


faire ce dont ils ont envie ? C’est 
la thèse de M. René Haby. minis- 
tre de l’éducation. Four respecter, 
en effet, le rythme d’acquisition 
propre à chaque enfant — quels 
que soient les motifs de la « pré- 
cocité » ou du « retard » des uns 
et des antres — le ministre envi- 
sage de généraliser la possibilité 
d’entrer à cinq a ns au cours pré- 
paratoire et de sauter ensuite des 
classes En revanche, les redou- 
blements seraient supprimés. 

A cette thèse s’oppose celle de 
l’aggravation de la ségrégation 
instaurée par un tel système. Ce 
sont, en effet, les enfants des mi- 
lieux socle -culturels « favorisés a 
qui ont le plus de chances d’en 
bénéficier. Les autres, au contraire, 
se trouveraient plus tôt en situa- 
tion d’échec, renforcée par le dé- 
veloppement d'un esprit de com- 
pétition. 

Malgré toutes les difficultés 
qu’elle connaît, l’école maternelle 
reste par comparaison un lieu 
Irremplaçable d’épanouissement et 
de liberté. La cassure serait cer- 
tainement moins traumatisante 
pour les enfants si l’école pri- 
maire s’inspirait davantage des 
méthodes de l’enseignement pré- 
scolaire. Le courant de rénova- 
tion pédagogique et certaines ins- 
tructions officielles — notamment 
l’introduction du a tiers temps » — 
vont dans ce sens. Toutefois, de 
la théorie à la réalité, le fossé est 
grand. Si le chemin est tracé, il 
n’est pas exempt d’obstacles. Cer- 
tains sont affaire de moyens, 
d’autres de mentalités. 

FIN 


(1) La Revue de médecine, numéro 
spécial du B juillet 1974. 
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SUPPLEMENT FORMATION 


Prélude à l'opération «cinquante mille jeunes 


L'éducation nationale 

accueille deux mille stagiaires 
de seize à vingt ans 


« Chaque année, un nombre considérable de jeunes de seize à 
vingt ans quittent le système scolaire, sans diplôme et sans formation 
professionnelle, pour entrer dans le monde du travail. Rebuts du 
système scolaire, tout les prépare à devenir rebuts du système social ». 

Ce constat, dressé II y a cinq ans déjà par la Direction de la 
formation continue du ministère de l'éducation est à l’origine 
des premières actions lancées en laveur des jeunes. D'abord 
expérimentales pendant quatre années scolaires, elles ont été éten- 
dues, en 1974-1375, à plus de deux mille jeunes, soit environ cent vingt 
initiatives prises dans la plupart des académies. 

Ces initiatives visent à assurer r insertion socio-professionnelle 
des » exclus - du système scolaire par racQuisition d’une qualifi- 
cation. L’objectif, toutefois, ne pouvait être atteint sans une profonde 
remise en cause de la pédagogie traditionnelle, a laquelle les stagiaires 
s'étalent montrés — lorsqu'ils étaient élèves — le plus souvent aller- 
giques. De même était-il nécessaire de solliciter la collaboration des 
milieux professionnels. 

Trois actions ont été. depuis trois ans, menées à Rennes. La 
première s'adresse, en principe, à des jeunes de seize à dix-huit ans 
issus en majorité des classes pratiques. Ils suivent, pendant un an. 


un stage dit de . trjtemaUofrorionmton 

la ntuaart entrent dans la vie activa ou cherchant « acquérir auprra 
de FaTpIl (TsZcTatiïn pour la formation P^esslonnetle des 
adultes), une qualification plus poussée. Los 
tiers - réintègrent le système 

tives s’adressent à des jaunes de dix-hoif à^vingt •“■"JJ*® 
ronsaianement généra) — seconda et première, — qui ont échoua 
dans iwrs ètudls ou se montrent rétifs a 

Au terme de ce stage d’un an. dit rie - pramièra quMINcattan *, ils 

entf Les sta^aJres'en^p^tormetiorborientation » reçoivent — ■ aurtes 
crfd5.dE onSnSé* è r échelon régional. * **JEZ*Z 

professionnelle — 320 francs par mots ; ceux des acUono de 
* première qualification - 90 % du SMIC, soft MifWMKL 
C'est sur l'expérience acquise en ce domatne qu entendant a appuyer 
les initiateurs de ropération . cinquante 

circulaire du premier ministre. M. Jacques Chirac, a précisé récem- 
ment les modalités d'application, (le Monda du 7 février). Les premiers 
stagiaires visés par cette opération devraient on principe être accueils 
dans les centres de formation à partir du 15 février. 


> * ,tm 
f , , Retra 

^ d«* 


Si vous parvenez à me donner confiante en moi, vous aurez gagné 


Rennes. — - La plupart sont des 
gosses paumés. » Entendu chez les 
responsables des actions - jeunes » 
de l'académie de Rennes, ce Juge- 
ment ne reflète pas exactement la 
réalité. Il y a aussi tous ceux que 
l’école a rejetés et qu'elle recrute 
maintenant — regrets tardifs — par 
voie de presse. Les annonces parues 
dans le quotidien régional Ouest- 
France n’ont don né, la première an- 
née. que de maigres résultats. Au- 
jourd'hui. les candidats à la » pré- 
formation orientation » sont si nom- 
breux qu'il a fallu, à la rentrée, en 
refuser. 

Certains chefs d'établissement ont 
vu dans cette action le moyen de se 
débarrasser à bon compte de leure 
éléments les plus remuants. Des pa- 
rents ont cru qu'elle pourrait faciliter 
l’entrée au collège d'enseignement 
technique (C.E.T.) du fils auquel le 
collège d'enseignement secondaire 


n’avait guère réussi. En » première 
qualification », l'affluence est moins 
grande. Il s'agit d’un publie plus âgé, 
auquel les perspectives de réintégrer 
le système éducatif — même ripolinô 
de couleurs plus attrayantes — ne 
sourit guère. 

La sélection — l'examen tradition- 
nel a été banni — se fait à partir 
de réponses â un questionnaire (situa- 
tion familiale. scolarité antérieure, 
activités hors de l'école, projets) et 
d'un entretien avec t'équipe pédago- 
gique. Sont refusés (es candidats non 
- motivés », ceux à qui le système 
traditionnel offre encore une chance, 
ou ceux qui ne sont attirés que par 
le « salaire » versé pendant le stage. 

La pédagogie est assez différente 
de celle qui est pratiquée habituelle- 
ment Ici, pas de notes, des « éva- 
luations ». le plus souvent collectives. 
Libre choix des sujers. constitution 
de dossier, travail en groupe. L'ac- 


De notre envoyé spécial 


cent est mis sur le concret » s'agit 
aussi d'armer les stagiaires pour la 
vie active : connaître ses droits, ou- 
vrir un compte chèque, remplir une 
feuille d'impôts ou de sécurité so- 
ciale. Le * français » fait l'objet d'un 


enseignement centré sur l'expression 
orale ou écrite, lors des rapports de 
stage ou des comptes rendus de visi- 
tes d'usines. Une bonne connaissance 
de U vie professionnelle est jugée 
prioritaire. 


L'équipe pédagogique 


.. T’jÊMY. Mes parents l'écrivent avec un « I ». mol avec un » y ». * 
\v 1^ Plus qu'un détail, une distance. Celle qui sépare « Rémy » 
tJu monde qui T entoure. Mince, le visage oblong, les cheveux 
blonds bouclés, nerveux, presque lébrile. une Intelligence à fleur de peau, 
il communique un peu de son inquiétude. La famille, les études, le 
travail ? « J'estime que ce n'est pas valable. » La politique ? » Je n'en 
rais pas. mais disons que je suis contre pas mal de choses. » La 
drogue ? « Cela ne m'intéresse pas- » La musique ? * Il y a u n piano 
chez mes oarents- J'ai commencé à apprendre avec une main mais avec 
deux c'est trop difficile. • Ensuite, l' harmonica. Maintenant ce serait 
plutôt la * gratte » (1). Des protêts ? Il en a plusieurs : la « roule », la 
vie en communauté, l'artisanat, la peinture, il ne sait pas. Il verra. 

En seconde. Tannée dernière, dans un établissement religieux. Il 
s'est lait • vider ». Une meurtrissure : » Là-bas. J'avais tous mes 
copains. - L'école peut être une bouée de sauvetage pour ceux que le 
naufrage menace. « Je ne fichais rien. Et puis on avait fait un journal 
qui critiquait le collège. Dans le dernier numéro, on a mis le tract du 
docteur Carpentier (2). Ça a été te bouquet • L'établissement, en tout 
cas, n'accepte pas qu'il redouble. « Je voulais entrer aux beaux-arts 
de Rennes mais Je n'avais pas l'âge. Il fallait bien aller quelque part. » 
Poussé par ses parents, il entre en » préformation-orientation ». 

« Ce n'est pas Intéressant Le dessin par exemple, c'est trop tech- 
nique. Moi. ce qui m'intéresse, c'est le côté artistique. » Autre regret : 
» L'autre jour, à propos de la démographie, j'ai essayé de lancer une 
discussion sur la surpopulation, l'écologie— Ça n'a pas pris. » 

Avec ses camarades, Rémy, dont le père est directeur d'agence d’une 
entreprise nationalisée, se sent un peu « déphasé ». Avec les profes- 
seurs. ou plutôt, les animateurs — « ite préfèrent qu'on les appelle 
comme cela » — les rapports sont fions. « On peut discuter. C'est im- 
portant A la maison, avec mon père, ce n'est pas possible. » 

L'année prochaine, d dixsept ans, les beaux-arts. Section arts 
décoratifs. Un an simplement. - Juste pour les bases. Si on reste trop 
longtemps, on ne peut plus nen sortir de personnel- • Ensuite, la 
majorité, la « route »... 

Terminer les beaux-arts ? Avoir quelque chose en poche ? La tôle 
blonde arrête son va-et-vient perpétuel. Un Instam d’hésitation. La voix 
se tait grave : » Je ne suis pas très sûr. Peut-être qu'il vaut mieux. 
Je ne veux pas partir sans être préparé. Ce doit être difficile. - 

B. L G. 


Chaque vendredi après-midi, les 
vingt stagiaires en « préformation 
orientation » — ils ont entre seize et 
dix-huit ans — se réunissent dans 
un bâtiment du C.E.T. Laennec- 
Robidou : tables rassemblées au mi- 
lieu de la pièce, chaises alignées le 
long des murs. Les cinq enseignants 
responsables de l'action sont pré- 
sents Un président, trois ou quatre 
rapporteurs par demi-groupe. Les 
activités de la semaine écoulée sont 
passées au crible. Reproches des 
eléves. réponses des enseignants, 
demandes de précisions. Bien qu'em- 
preinte d'un certain formalisme — on 
n'efface pas d'un trait de plume des 
années de • traditionnel ». — cette 
séance monire que des barrières sont 
tombées de part et d'autre. Malgré 
tas critiques, parfois vigoureuses, le 
courant - passe ». 

Les relations entre animateurs et 
stagiaires sont un des facteurs es- 
sentiels de la réussite de ces actions. 
Les formateurs estiment que l'accent 
doit être mis autant sinon plus, sur 
('éducation que sur l'enseignement 
au sens strict. » Si vous parvenez â 
me donner confiance en moi, vous 
aurez gagné », a dit l'année der- 
nière, un stagiaire à l'un d'entre eux. 
» Cela demande une disponibilité de 
chaque Instant, observe M. B u J I é. 
responsable d'une des actions de 
• première qualification ». Un soir. 
vous êtes appelé par un jeune qui 


part en stage le lendemain et dont 
le vélomoteur ne démarre pas. Le 
surlendemain, vous devez essayer de 
sortir un stagiaire d'une situation la- 
miliala inextricable . - 
La poignée de professeurs — lis 
viennent pour la plupart du * tech- 
nique » — qui se sont tancés dans 
l’aventure insistent sur le rôle fon- 
damental joué par l'équipe pédago- 
gique. - Le démarrage de ces opé- 
rations a été précédé de nombreuses 
discussions entre nous », explique 
M. Morfoisse. responsable du Centre 
intégré de formation de formateurs 
et d'animateurs (CtFFA) de Rennes. 
» Quand II a fallu décider par quoi 
on allait remplacer la notation tra- 
ditionnelle, nous nous sommes aper- 
çus qu'était aussi en cause notre 
conception de ('autorité et des rela- 
tions avec les jeunes. » 

Aujourd'hui que les actions sont 
déjà rodées, les enseignants — qua- 
tre ou cmq par équipe — se rencon- 
trent encore plusieurs heures par se- 
maine pour examiner les résultats 
obtenus et modifier leur pédagogie 
selon ta demande des stagiaires. 

• Noire façon d’enseigner dans le 

* traditionnel » est changée », di- 
sent aussi ces professeurs qui, pour 
la plupart enseignent encore dans 
un C.E.T. • Certains de nos collè- 
gues insistent maintenant pour qu'on 
leur donne les moyens de se concer- 
ter plus fréquemment », ajoutent-ils. 


Un libre choix 


Las • formateurs • ont aussi été 
contraints de prendre leur bâton de 
pèlerin pour intéresser à leur entre- 
prise les milieux professionnels. » Au 
début, nos lettres restaient sans ré- 
ponse, raconte M. Legsvre, responsa- 
ble de l'autre action ■ première qua- 
lification ». Quand les entreposes 
acceptaient de nous recevoir, c'étail 


le plus souvent pour nous faire part 
de leurs doléances à f égard du 
système scolaire. » Le9 barrières, 
toutefois, sont tombées petit à petit 
Les résultats obtenus ont permis de 
mettre au point, avec les respon- 
sables de la profession — employeurs 
potentiels — deux formations Iné- 
dites, deux « créneaux », auxquelles 


(Il La guitare. 

f 2 1 Ce tract, « Apprenons à taire l'amour », diffusé dans un certain 
nombre d'établissements scolaires, a valu à son 'auteur d'être suspendu 
U y a deux ans par le conseil de l'ordre des médecins. 



INSTITUT FRANÇAIS 
DES COMBUSTIBLES ET DE L'ÉNERGIE 


SPECIAL CRASH 


Association reconnue d'utilité publique pour promouvoir 

les économies d'énergie 

ENSEIGNEMENT PRIVÉ DE PERPECTIONNEMENT- 
ENFORMATION 

(Formation professionnelle continue - Agrément au titre 
de la Loi du 16 juillet 1971) 

Sessions de l’Ecole de Thermique (4 & 6 semaines) : 

Générateurs et fours Industriels : 

Chauffage et conditionnement de l’air. 

Stages pratiques au Centre de Tavemy (1 semaine) : 

Fuel -oU domestique - Fuel -ou lourd - Gaz. 

Ecole de Chauffe de la Région Parisienne 
Cycles d'études 

Centre de documentation thermique 
Publications 


LF.C-E. - 3, rue Henri-Heine, 75016 PARIS. - TéL : 647-41-23. 


Anglais - Français - A llexnand -Espagnol -Italien 


COURS INTENSIFS : 100 LEÇONS 

en 2 ou 4 semaines (5 participants maximum) 


PRIX : 1958 F HT. 

(matériel pedagogique compris) 

Peut rentrer dans le budget de la Formation Professionnelle 

Prochaines dates d’ouverture : 

17 février - 3-17 mars - l er -14 avril 

Inscription dans tous les centres de France. 


Opéra : 742.1339 - Panthéon : 633.98.77. 
Nation : 346.12.65 - Pont-de-Neuilfy s 772.18.16 
78 Versailles : 950.80.70 
78 St-Germain-en-Laye : 973.75.00 


Berlitz 


II Organisme prive. 

Pour parler une seconde langue maternelle- 


de changer 



les actions de « première qualifi- 
cation » préparent les stagiaires. 
La première de ces formations est 
celle d' » aide - métreur - commis de 
chantier », dont le rôle est de pré- 
voir, A partir d'un plan d'architecte, 
les besoins en matériaux d'une 
construction, et d'être l'agent de 
liaison entre le - terrain » et le 
chef du chantier. Le deuxième groupe 
de stagiaires doit pouvoir seconder 
les agents chargés d*lnjervertlr rapi- 
dement sur les machines automa- 
tiques en panne. 

Le rôle des entreprises de la 
région de Rennes ne s'est pas 
limité & la définition de profils de 
formation. Certaines ont offert des 
stages et ouvert leurs portes pour 
des visites de quelques heures. 
« Nous avons le souci de taire tou- 
cher du doigt les réalités du monde 
du travail », explique un formateur. 
Arme à double tranchanL Ces visites 
et ces stages ont déjà provoqué le 
refus pur et simple du travail en 
usine.- Ils ont en tout cas. au 


dire das stagiaires, un «fiel posi- 
tif sur renseignement théorique 
reçu. Mais les entreprises — surtout 
en période de chômage — ne sont 
pas toutes enthousiastes A ridée de 
recevoir das jeunes. Certains sta- 
giaires aussi en reviennent déçus, 
lis critiquent le peu d'intérêt qu'on 
leur s porté, l'absence de responsa- 
bilité, ou leur utilisation comme 
« bonne â tout faire ». 


Le bilan général, aux yeux des 
formateurs, est toutefois positif. Un 
certain nombre de stagiaires n'ont 
certes pu. selon l’expression d'un 
enseignant, être -Intégrés». Mais 
est-ce vraiment le but poursuivi 7 
La plupart des responsables de ces 
actions insistent surtout sur la 
nécessité de permettre & cas jeunes 
d'exercer un libre choix : poursuivra 
des études, décider d'entrer dans la 
vie active, refuser l'une et l'autre 
solution. Un choix qu'il leur était 
jusqu'ici Impossible d'exercer. 


BERTRAND LE GENDRE. 


Deux types de formation 


L E stage de prétormation- 
orientatlon dure touie l'an- 
née scolaire. Les stagiaires 
travaillent le mercredi, mais pas 
le samedi. Ils bénéficient des 
congés scolaires. Deux matinées 
par mois environ sont consa- 
crées à la visite de chantiers, 
d’ateliers et de bureaux ou à 
l’observation prolongée d'un 
poste de travail. Le reste de 
la semaine est partagé en deux : 
enseignement général d'une part 
(dessin, mathématiques, étude du 
monde contemporain économique 
et social) ; initiation profession- 
nelle en atelier d'autre part 


(mécanique générale. Imprimerie, 
métaux, électricité, batiment...). 

Le stage de première qualifi- 
cation dure trente-six semaines. 
Les stagiaires ne bénéficient pas 
des congés scolaires. L'ensei- 
gnement. essentiellement pro- 
fessionnel. varie selon )a quali- 
fication choisie (bâtiment; auto- 
matismes). Les jeunes, en « pre- 
mière qualification ». effectuent 
en outre, pendant ces trente-six 
semaines, plusieurs stages de 
. huit jours, quinze jours et un 
mois dans les entreprises de la 
région de Rennes. 


FORMATION 


' f. 


•. m •< 


18- 19 FEVRIER 1975 




CTlïïMTÎF 


Séminaire d'information sur l’implantation de 
L’HORAIRE VARIABLE dans l'Entreprise, animé 
par Claude THOMAS avec la participation de : 


— M. BERNE, Banque de Suez 

— M. BAYARD, A.G.I.P. 

— M. AMELOT, Crédit Chimique 


Présentation du matériel : 

HORDYNAMIQUETRINDEL 


Inscriptions et renseignements : 

CCpED 82. boulevard Maleshorbes - 75Ô0S PARIS 
jWItl 292.04.19-293.55.03 


Qsproforc 


ASSOCIATION POUR LA PROMOTION 
PAR LA FORMATION CONTINUE 


tngio par la loi dû. 1901 


104, CHAMPS-ELYSEES - 7500S PARIS 

Tel. 359.12.77 et 6S.70 


STAGES DE FÉVRIER ET MS 1975 


• Hôtesses d'accueil. 

• Perfectionnement aux techniques nouvelles de la venta 

• Mécanismes et applic. du Marketing et du Merchandising. 

• Méthodes modernes de secrétariat. 

• Perfectionnement pour aides-comptables. 

• Techniques psychoL et expérimentales de recrutement 

• Relations humaines dans l’entreprise. 

• Droit fiscal, Commercial-Soclal. Droit des sociétés. 

• f 1 “nduçieurs travaux et chefs d'équipe BAT. et T.P. 
Techniques de chauffage intégré par isolation thermique. 

• Coure da langues : anglais, allemand, italien, hébreu. 

• Cours de français et d'alphabétisation. Cours de dactylo, 
cours de sténo : française, anglaise, allemande. 

ATTENTION ! DATE LIMITE POUR LA SIGNATURE 
DE LA CONVENTION : 28 FÉVRIER 1975. 


EMPLOYEURS, rentabilisez votre cotisation 
de 1 % formation continue 
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QUAND US ENFANTS ONT GRANDI 

Le centre « Retravailler » tente la reconversion 



Comment prendre une activité 
professionnelle après do longues 
armées de tâches domestiquas ? 
A cette question, souvent angois- 
sante, la centre Retravailler (1) 
veut, périra d'autres {- le Monde ■ 
du 1 CT février), apporter une ré- 
ponse. Il accueille à Paris depuis 
dBx-hult mois, pour des stages de 
cinq semaines, des femmes, dont 
ta plupart ont de trente A cin- 
quante-cinq ans, désireuses de 
trouver un emploi. 

F ONDE el dirigé par Mme Evelyne 
Sullerot. sociologue, spécia- 
liste du travail féminin, membre 
du Conseil économique et social, le 
centre Retravailler propose un stage 
de cinq semaines (quatre heures par 
four) à des femmes de toutes caté- 
gories sociales et de tous âges. 
Aucun diplôme n'est exigé, mais, 
jusqu'à présent, seules étaient 
admises des femmes ayant un niveau 
Inférieur ou égal au baccalauréat 
il s'agll d'un stage de préforma- 
tion Les stagiaires ne se préparent 
pas à un métier, mele elles appren- 
nent ou réapprennent ce qui est 
indispensable pour en exercer un. ou 
pour suivre un stage de formation 
professionnelle proprement dite. 

Chaque jour, une centaine de 
femmes, réparties en groupasse 
vingt-cinq, font sous la tutelle d’une 
animatrice, des exercices d'attention 
concentrée, de logique, d'aptitudes 
spatiales (nécessaires pour exercer 
certains métiers), de vocabulaire, de 
calcul, et enfin de nombreux exgr- 


Un millier 
de stagiaires 

Le cenrre Retravailler est sub- 
ventionné par le ministère de 
réducation, sur tes tonds de la 
formation professionnelle. Au 
prix rf importantes difficultés ma- 
têrioilea, le centre a ou délè 
accueillir un millier de femmes, 
dont certaines à titre gracieux 
Si prés de la moitié des stagiai- 
res ont en effet un revenu de 
plus de 3 500 F par mois, 11 °/« 
disposent de moine de 1 600 F 
Des Irais de participation au 
stage sont demandés aux fem- 
mes qui peuvent les payer : Ils 
varient entre 100 F et 550 F. sui- 
vant te revenu familial et te nom- 
bre de personnes é charge 
Outre tes stages parisiens, de 
nouveaux stages seront ouverts 
à Tours, le 17 février ; à Caen 
enrés Piques : ensuite à Metz, é 
Troyes et à Lille Un nouveau 
va ge est prévu è Paris, en avril, 
bout les femmes qui ont lait des 
études supérieures 


des femmes au foyer 


cices oraux, d’expression notamment. 

Parce qu'elles ignorent à peu près 
tout du monde du travail, les sta- 
giaires reçoivent fréquemment la 
visite de professionnels qui font le 
point sur divers métiers. Une anima- 
trice est chargée de leur donner des 
notions de droit du travail, etc., mais 
aussi des renseignements sur les 
salaires, sur la façon de répondre 
& une petite annonce et ds ae pré- 
senter devant un éventuel employeur. 

Une conseillère professionnelle 
s'occupe de l'orientation Celle-ci est 
conçue de telle sorte que chaque 
stagiaire prenne peu à peu cons- 
cience de ses propres aptitudes et 
possibilités. C'est pourquoi on l’ap- 
pelle une - auto-orientation •. qui ne 
sa précise en fait qu’en fin de stage. 

Ce stage se donne pour but de 
" dérouiller - les facultés mentales. 
Il s'agit de développer l’esprit 


d'observation, la mémoire, l'intel- 
ligence des raisonnements et des 
relations entre différents termes ou 
situations, le méthode et la rationa- 
lisation des tâches, la fluidité verbale 
et la maîtrise de la parole, selon 
les situations. 

Les femmes qui ne travaillent pas 
fuient inconsciemment un certain 
vocabulaire — technique, bancaire, 
juridique, administratif ~ qu’elles 
entendent pourtant tous les jours. 
En demandant aux stagiaires d'ap- 
prendre chaque |oui dix mots de ce 
genre et de pouvoir les utiliser, l'ani- 
matrice cherche à obtenir, bien au- 
delà de l'acquisition de quelque 
deux cenl cinquante mots, l'éveil de 
l'esprit critique, le désir de précision, 
le goûl du savoir el de la recherche, 
le refus de cette ignorance dans 
laquelle se complaît parfois la femme 
au foyar. 


Un sentiment d'infériorité 


Pour Evelyne Sullerot la femme 
au foyer souffre, trop souvent, d’un 
sentiment d’infériorité qui est le 
principal obstacle à la reprise du tra- 
vail. Ayant perdu ses compétences 
techniques, dépassée par un mari 
et par des enfants qui ont progressé 
intellectuellement tout en la laissant 
loin derrière, entre les couches, les 
casseroles et les grandes surfaces, 
celte femme hésite, au seuil de la 
seconde moitié de son existence, de- 
vant une réinsertion problématique. 

« Souvent, ajouta Evelyne Sullerot. 
nos stagiaires sont, au départ, mal 
organisées, mal préparées à accep- 
ter des directives, des horaires 
stricts. Mats, surtout, elles ont du 
mal à sortir d" elles-mêmes, de leurs 
propres problèmes ah actifs, à re- 
nouer avec le monde extérieur. Cer- 
taines n'ont, depui S des années, écrit 
que leur nom sur des carias postales 
rédigées par leur mari. Toutes ont 
peur d'ahrqnter. i leur âge, un éven- 
tuel employeur. » A cal égard, les 
femmes aisées ne sont pas plus avan- 
tagées que les autres. Mais au désar- 
roi de mainte femme au foyera'qjoute 
souvent la nécessité Impérieuse- de 
travailler : certaines stagiaires sont 
veuves, ou divorcées, ou femmes de 
chômeur D’autres ont été longtemps 
malades, ou ont déménagé dix fois 
en autant d'années. 

Chaque jour, une demi-heure de 
stage (mais pas plus) est consacrée 
é T « écoute » ou « échange ■ 
Les femmes déversent alors entre 
elles leur trop-plein d’inquiétude 
Certaines arrivent au stage en pleine 
crise. Cette demi-heure — et aussi 
le journal de stage qu’on leur de- 
mande de tenir chez elles — leur 
permet de s’exprimer, mais aussi de 
trouver, au sein du groupe, un sou- 


tien ; « Ce stage a été comme un 
chaud manteau jeté sur mes épau- 
les -, écrit l'une d'elles. 

• La solidarité, voilà notre traite- 
ment -, répond Evelyne Sullerot aux 
psychiatres qui lui envoient quelques 
patientes. 

En réalité, ce n'est pas tout Les 
femmes reprennent confiance en 
elles-mêmes en rééduquant un cer- 
veau qu'elles croyaient inutilisable. 
Le simplB déblocage des méca- 


Pour tous les problèmes 
de formation continue, 
nos conseillers 
sont é votre disposition 
au téléphone 
ou sur rendez-vous. 
Stages de : 

FORMATION, ENTRETIEN 
ET PERFECTIONNEMENT 
DES CONNAISSANCES 


•EsSSSkA 


SOCIÉTÉ 01 COMPTABILITÉ OL Mtt 

Etablissement d'enseignement privé 
Reconnu d'utilité publique 


COURS A PLEIN TEMPS 


COURS DU SOIR 


j— FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE 

Stages ■ Séminaires fonctionnels 
-Stages et Séminaires à la demande des entreprises 
Comptabilité et Gestion financière 
Informatique de Gestion 

Droit Fiscal ■ Droit du Travail • Droit Commercial 

CAP. Aide Comptable en 2 ans 
B.P.C. : Brevet Professionnel de Comptable en 4 ans 
D.E.C.S. : Diplôme d'ÉHides Comptables Supérieures 

Certificats Supérieurs: Juridique et Fiscal; Révision 
Comptable ; Organisation et Gestion des Entreprises 

SÙg* social : 67. bd ttautsmann, 75008 PARIS - TéL s 265-46-31 + 


□sa 

HOTEL 

SAINT-JACQUES 

PARIS 


Ses 17 salles de 
10 à 1-500 personnes 
vous offrent : 

• traduction consécutive 
• sonorisation - projections 
téléphone dans chaque salle 
salle de presse - imprimerie 


• 812 chambres 

• 4 restaurants 

- 3 bars 

loisirs - cinéma - golf practice 

• club de Jeux. 


17, bd Saint-Jacques 75014 Paris 
Tel. : 589.89.80 
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FORMATION CONTINUE 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

f Nombreux stages organisés à la demande d'entre- 
prises 

après analyse des besoins et programmes élaborés en commun 

• plus de 80 stages proposés chaque année pour des 
techniciens supérieurs, ingénieurs, collaborateurs 

-d'entreprises 

(en sciences, techniques, économie, gestion, ergonomie, etc. J 

• stages de formation de formateurs du C 2 F 

(Centre de formation de formateurs) 

• émissions de télévision sur la seconde chaîne A 2 

- (mécanique, physique, informatique, le samedi ) 

Pour (ou renseignements, téléphone : ®*£37-38 Ww> 33» 

CNAM - FC - 292, me SaiuKMariiu - 75141 Para Cedex 03 




niwnes mentaux permet à certaines 
femmes que l’on croyait atteintes 
psychiquement de se ■ remettre à 
flot ». 

Pour reprendre confiance, la sta- 
giaire a moins besoin d'ôtre prise en 
charge que d'être mise en face de 
ses propres responsabilités. C’est du 
moins ce que les animatrices cher- 
chent à obtenir. Chacune doit 
apprendre, plutôt que des techniques, 
la possibilité de se servir des moyens 
qu'elle possède, de les développer, 
de mieux comprendre ses propres 
difficultés afin de les résoudre. 


Des surprises 

En tin de stage, on a parfois des 
surprises • Les femmes les plus 
revendicatives en parole sont parfois 
les p/us molles . les moins motivées 
en apparence sont souvent tes plus 
décidées », dit Evelyne SulteroL En- 
viron 10 °/a de velléitaires ne retra- 
vaillent pas après le stage. Les au- 
tres trouvent du travail soit en coure 
de stage, soit un peu après. D’autres 
suivent des stages de formation pro- 
fessionnelle. 

Sur cent ex-stagiaires interrogées 
en juillet 1974. trente-neuf étaient 
réinsérées professionnellement 

Le centre Retravailler ayant été crée 
en septembre 1973. il est encore trop 
tôt pour mesurer son efficacité. La 
conjoncture est particulièrement mau- 
vaise pour les femmes è la recherche 
d’un emploi. L’âge ne joue pas tou- 
jours en leur faveur quoique les em- 
ployeurs apprécient semble-t-il. de 
plus en plus la stabilité et le sérieux 
des employées du « deuxième âge « 

ANNE GUÉRIN. 

(1) 143, avenue de Versailles, 

15016 Parts, tél. 224-61-04. 



'Formation 

Profesùioaxelle 
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(Dessin de CBENBZ.I 


(PUBUCITS ) 


U CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE MARSEILLE ET LA FORMATION 


La Chambre de Commerce et d’industrie de Mar- 
seille a réussi a constituer un ensemble intégré de 
formation première et de formation continue qu'elle 
met au service des entreprises de sa région. 

Cet ensemble, auquel la Chambre consacre plus 
de la moitié du produit de l'impôt additionnel & la 
patente rassemble trois écoles de gestion et deux 
écoles d’ingénieurs (au total plus de 1.500 élèves), 
quatre centres da promotion on de reconversion 
qui ont organise 300 stages pour plus de 3.000 per- 
sonnes et une maison de ta formation qui « coiffe » 
le tout et dispose d'antennes 4 Alx-en- Provence et 
i Martigues 

Cette réussite a été rendue possible par une 
expérience très ancienne de l'enseignement tech- 
nique. puisque la première école a été fondée par 
ta Chambre en 1872 et par la conduite dés 1963 
d'actions dynamiques d'assistance technique au 
commerce et & l'Industrie 

La tormatioa à ta gestion est assurée par trois 
écoles de niveaux successifs : 

• l'Ecole Pratique de Commerce (mixte et gra- 
tuite) qui prépare aux trois baccalauréats de tech- 
nicien économique. 

• l'Ecole Supérieure de Commerce et d - Ad minis- 
tre taon des Entreprises qui mène au diplôme natio- 
nal d’études commerciales administratives et finan- 
cière» : 

• le Centre d 'Etudes Supérieures du Commerce 
Bxtérleui qui reçoit des étudiants diplômés de ren- 
seignement en Dé rieur et des cadres de l’entreprise 
pour les spécialiser 


Cette formation première est complétée par une 
formation continue en stages de longue durée r 

• Je Centre de Formation Pratique A la Gestion 
des Entreprises Commerciales et 1 Institut de Gestion 
Appliquée à l’Entreprise Industrielle : 

• le Centre de Perfectio nn e me nt des Officiers en 
Administration des Entreprises créé avec le concoure 
du Ministère des Armées pour la reconversion des 
officiers A la vie civile. 

La Formation des Ingénieurs reflète le même 
effon de complémentarité, formation initiale é 
l'Ecole Supérieure de Chimie. & l'Ecole Supérieure 
d'ingénieurs de Marseille qui forme des Ingénieurs 
de haut niveau avec trois options terminales Génie 
Civil. Génie Thermique. Electrotechnlque-Elertro- 
nlque 

Leur sont associés les coure de perfectionnement 
de chimie et les cours de promotion de cadres aux 
fonctions d’ingénieur -chimiste. l'Institut Supérieur 
du Béton Armé (pour les diplômés de l’enseignement 
supérieur et les Cadres), le Centre de Formation 
Cootlnbe de rE.S-1-M. 


Tout récemment, la Chambre de Commerce de 
Marseille a ouvert un centre d'application è la plon- 
gée Industrielle et eux travaux Immergés, formation 
unique en France Bientôt s'ouvrira le centre d'étu- 
des supérieures des transports maritimes. 

Chambre de Commerce et d’industrie de Marseille, 

Maison de la Formation. 

35. rue Salnte-Vlctolre. 

13006 MARSEILLE. 

Tél 1911 37-11-27 - 37-57-71. 


seminarc 



(cette grande station de montagne si paisible le printemps et t été, 


•;joute l'année, aux Arcs, en Savoie, des 
-séminaires- et des congrès sont organisés 
\ par SEMINARC. 

- Pour eux. la station, es! toujours ouverte, 
avec ses cinq hôtels, ses 33 salles de 
•'.réunion (dont une de 300 places) dotées 
de materiels audiovisuels ultra-modernes 
■*"si tous ses équipements de loisirs 
: -.d animation. 


: L environnement.? Verdure 'ét oxygène: .:. 
,15.000. hectares de -forêt et d'alpage ! 
Avec, au loin, -les glaciers- du massif du. 
' M’ont -Blanc... yV • ; . ; ; - y - ; A. 

Seminarc est le pltis important centre de' 
--.séminaires et 'de congrès, des Alpes trait 
• ç ai ses. Pour en savoir davantage/ tieman ; 
dez le dépliant /‘SEMINARC” en renvoyant 
: ce bon. • • ; / t ; ; ' ÿ - - 



Bon à découper et a renvoyer à Sémmarc. 

92. Bd du Montparnasse 75014 Paris - Tél. 325.24.53 
pour recevoir !e dépliant “Séminarc” 


les Arcs 

a^jrgscrro.nc© 

lozo/aoco 


Société _ 
Adresse 


Fonction. 
Tél.. 
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Pège 12 — LE MONDE — 13 février 1975 - - - 

JUSTICE 


La famille d’Alfred Dreyfus 
remet à la Cour, de cassation 
un original d’Émile Zola 


La bibliothèque de la Cour de 
cassation conservera désormais 
dans aea archives un document 
historique : le brouillon de la 
longue lettre (non datés) adres- 
sée par Emile Zola, Un décembre 
1900 ou début janvier 1901, i 
Emile Loubet, président de la 
République, pour protester contre 
la loi d'amnistie concernant 
r affaira Dreyfus, de décembre 
1900. L’auteur de J'accuse fa 
qualifiait de « loi scélérate ». 
parce qu’elle permettait de 
n’avoir pas A se prononcer sur 
les demandes en révision. 

Ce document est dédicacé par 
Zola é Mathieu Dreyfus (le frère 
du capitaine Alfred Dreyfus (1) et 
l'un de ses plus ardents défen- 
seurs) en ces fermes : « En bon 
souvenir de l'héroïque combat 
que nous avons livré ensemble, 
avec toute mon admiration et 
toute mon affection. « 

Mme Francs Beck, petite-tille 
de M. Mathieu Dreyfus, en a tait 
don solennellement à fa Cour 
de cassation, mardi 11 lévrier, 
au cours d’une cérémonie qui 
s’est déroulée dans ta bureau de 
M. Maurice Aydalot, premier 
président, en présence de 
M. Adolphe Touhait, procureur 
général, des présidants des six 
chambres de la Cour de cassa- 
tion, de Mm s Jeanne Lévy, fUla 
du capitaine Dreyfus, et du f/fs 
de celle-ci. le docfeur Jean-Louis 
Lévy. 

Dans une courte allocution, 
Mme Beck e expliqué pourquoi 

m Dans cette lettre, a-t-elle 
précisé, Zola cite dix fois la plus 
haute juridiction et prophétise ce 
qui se réalisa en 1906, quatre 
ans après sa mort, en écrivant ; 
- J’imagine même que la Cour 


» de cassation sera heureuse 
-d’avoir le damier mot pour 
’ - l'honneur de sa magistrature 
-suprême. - Quant A mon 
grand-père, il portait fui aussi à 
la Cour de cassation une très 
vive admiration, comme en té- 
moigne ce texte inédit de ses 
Souvenirs sur rattalra Dreyfus 
Intitulé Après Rennes : « Seule. 
» Fa Cour de cassation, la juri-' 

- diction suprême, la suprême 

- représentation de la loi, était 

- restée calme, sereine dans la 
-folle tourmente. Déjà, après le 

- procès, Zola avait montré que 
» les passions du dehors ne 

- pénétraient pas dans l'enceinte 
-où eue siégeait Uniquement 
-préoccupée de rendre la Jus- 

- tics, elle avait été pour lee 

- défenseurs de la vérité la pre- 

- mlére lueur d'espérance, la 
-première clarté dans les lénè- 

- bras qui les enveloppaient. - 

Remerciant Mme Beck, 
M. Aydalot rendit, lui aussi, 
hommage aux magistrats de la 
Cour de cassation qui, à l’épo- 
que. ont donné - une image très 
belle de la justice - et « un 
exempte de sérénité en luttant 
.certainement contre les influen- 
ces de leur milieu sacral. 

- La justice est vue A travers 
un prisme qui ia déforme par- 
fois..., e-t-il ajouté. Nous espérons 
qu'il n'y aura plus d'affaires 
Deyfus, mais sait-on Jamais 7 II 
est toujours possible que des 
condamnations injustes soient 
prononcées. Je souhaite qu'alors 
l'on retrouve des magistrats 
dignes de nos aînés *. 


(1) Passé dans l’histoire sous 
le nom de « capitaine » Dreyfus, 
i! termina en fait sa carrière 
romms lieutenant-colonel. 


Par solidarité 

avec les mifîtants -du GARI . 

TROIS CENTS PBSOKNES 
MANIFESTENT 

DEVANT LA PRISON DE LA SANTE 

Afin.de s’associer an mouvement 
de grève de la faim décl enche — 
et particulièrement observé — 
ria-rni les prisons de la Santé,' de 
Fresnes et de Fleury-Mérogis, pour 
protester, notamment, contre les 
conditions de détention des mili- 
tants du GARI (le Monde du 
il février), une trentaine de mem- 
bres du Comité d'action des pri- 
sonniers (CAP) ont entrepris, 
mardi roatîn 11 février, un «sit- 
in ? sur le trottoir de la rue Jean- 
Dolent, qui longe la prison de la 
Santé. Une heure et demie après, 
les farces de l’ordre Intervenaient 
et procédaient A dix arrestations, 
avant de disperser les autres 
manifestants et de déchirer les 
journaux du CAP. 

En fin d’après - midi, vers 
18 heures, tout le quartier Saint- 
Jacques était bouclé par la police, 
et des représentants du CAP, du 
Groupe mnMd.prttfession.nel des 
prisons et du Syndicat de la 
magistrature ne pouvaient, comme 
Us en avaient l'intention, réunir 
une conférence de presse devant 
l’établissement pénitentiaire. A 
Talde d’un mégaphone, Ils rappe- 
laient cependant que ce mouve- 
ment de grève de la faim avait 
aussi pour but d'attirer l'attention 
de l'opinion publique sur « la non- 
ajrplication des réformes promises, 
en août dernier, par le garde des 
sceaux », et sur « la recrudescence 
des suicides inexpliqués dans les 
prisons ». 

Environ trois cents personnes 
participaient & cette manifesta- 
tion, qui a été rapidement et, 
selon le CAP. assez vigoureuse- 
ment dispersée par les forces de 
l’ordre. Les manifestants inter- 
pellés dans la matinée ont été 
lettchés en fin de soirée, vers 
22 heures. & Joinville- le-Pont. 

• Mme Léa Marin-La flèche, 
la mère de M. Yves Martn- 
TjLfièflhft . . président - directeur 
général du Grand Hôtel de Lyon, 
disparu au mois de juillet der- 
nier et dont le corps devait être 
retrouvé quatre mois plus tard, 
a été élue A la prësideice du 
Grand HÔfceL 


Pour occupation de locaux et séquestration 

Un étudiant tunisien est inculpé 
après une manifestation à Montpellier 

De notre correspondant 


Montpellier. — interpellé après 
la mamftsta tten des travailleurs 
immigrés dans les locaux de la 
direction départementale de la 
xnain-d’céuvie A Montpellier ils 
Monde du 2-3 février), un ressor- 
tissant tunisien, M. M oh amed 
Laaroussi, a été Inculpé pour 
occupation de locaux administra- 
tifs et séquestration de personnes. 

Mis en liberté le 6 février par 
le juge d'instruction, M. Laaroussi 
avait disparu brusquement en 
cours d’après-mldL Son défen- 
seur, M* Ferran, du barreau de 
Montpellier, aidé par plusieurs 
confrères de Parts, Marseille et 


VINGT-UNO POLDERS 
CONDAMNÉS POUR VOL 

La, quatorzième chambre cozrec- 
tffr n n r flr de Pidi a ht 

mardi ZI ré mer, Tingt-dnq. policier* 
poursuivi* pour des vuls commis 
dans des voitures conduites en 
C O arrière. 

Ont été condamnés : MM. Roger 
Poix, o tri cl er de police, et André 
Lescouret A 15 mois d'emprisonne- 
ment dont 9 avec sursis et 2 000 francs 
d'amende ; Richard François à 15 
mois d'emprisonnement avec sursis 
et 2 000 francs d’amende; Claude 
Chanet, René Poupard et René Bâ- 
ti aire à 13 mois d’emprisonnement 
avec sursis et 2 800 Crânes d'amende ; 
André Bonnelye, Pierre Claude et René 
Pasquler à 1 an d'emprisonnement 
avec sursis ; Roger Tamponnet. Geor- 
ges Aubry, Yves Leroux, Daniel Le- 
sueur, Pierre Conrin, Robert Denis, 
Christian Richard A 10 mois d'empri- 
sonnement avec sursis ; Jacques Plas- 
son et Geo r g e s Gxenean h 8 mois 
d’emprisonnement avec sursis ; Serge 
Robot, Pierre Desforges et Joseph 
Lemerder è 6 mois 

avec sursis ; Bernard Brugnon et 
Claude Lolsel à 4 mois d'emprisonne- 
ment avec sursis ; Pierre Delot et 
Claude Philibert A 3 mois iT empri- 
sonnement avec sursis. Denx des pré- 
venus sont relaxés : MM. Pau] Dau- 
tancourt et Ra ymond Covenier. 
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BANQUE DE COMMERCE. 

CANADIENNE IMPERIALE 






Une bonne idée en a appelé une autre. 

L’une de nos bonnes idées pourrait 
vous entraîner jusqu’au Canada. 


Avez-vous jamais songé à tirer parti de 
l’incroyable potentiel que représente 
le Canada en matière d'affaires? Nous 
pouvons vous aider. Nous avons écrit 
un livre intitulé ‘Doing Business in. 
Canada' (“Les affaires au Canada") 
dans lequel nous expliquons, sur plus 
de 6o pages, tout ce qui a rapport à 
l'implantation d'une entreprise dans ce 
pays, tout ce qui touche aux différentes 
formes d'entreprises commerciales, à la 


taxation, les accords internationaux, Ja 
douane, les tarifs et bien d'autres choses. 
Si nous savons tant sur les affaires au 
Canada, c'est que depuis plus d'un 
siècle noos soutenons l'exploitation des 
richesses naturelles de ce pays. 
Aujourd'hui, nous avons plus de 1600 
succursales aux quatre coins de cet 
immense pays, et notre actif dépasse 
SzS milliards, ce qui fait dé notre banque 
l'unë des plus importantes au monde. 



Le Canada est un pays où les bonnes 
idées payent encore. Si vous envisagez - 
de faire des affaires au Canada, pensez 
donc à nous. 

Et demandez notre livre gratuit. L'unë 
de nos bonnes idées à votre service. 
Ecrivez à: Dept. LFa, Canadien Impérial 
Bankof Commerce, 19 Avenue . - 
Montaigne, 75008 Paris, ou à notre 
siège social — Com merce Court, Toronto 
M5L i A3, Canada. 


CANADLAN IMPERIAL 
BANK OF COMMERCE 

Plus de 1600 succursales au Canada 
Bureaux dans les centres mondiaux de Ta finance 
Plus de 45 succursales aux Antilles. 


Commerce Court, Toronto MÿL ïAz, Canada. _ 

Siège international de l'une des banques les plus impartantes au monde. 


Alx> en - Provence, le retrouvait 
48 . heures plus tard dans les lo- 
caux de la police à Marseille où 
il avait été conduit pour vérifi- 
cation d’identité. M“ Ferran et 
M* Be&uvlllnrd, du barreau de 
Paris, faisaient aussitôt parvenir 
au ministre de l'intérieur le télé- 
gramme suivant : * Vous deman- 
dons .suspendre exécution refou- 
lement ou expulsion à rencontre 
de Laaroussi sous main de justice 
à . Montpellier ■ et actuellement 
retenu à Marseille. » M» Beau- 
vlllard obtenait alors l'assurance 
de la chancellerie que l'étudiant 
ne serait ni expulsé ni refoulé 
tant que la procédure Judiciaire 
ne serait- pas terminée. 

M. Laaroussi, ai possession 
d’une carte d'étudiant, avait passé 
l'an dernier A Marseille un diplô- 
me d’études de physique théori- 
que. H prépare actuellement une 
thèse de troisième cycle. Il s’était 
rendu & Montpellier au mois de 
Janvier dernier et avait accom- 
pagné les travailleurs immigrés A 
la direction départementale de la 
main-d'œuvre pour leur servir 
d'interprète. 


CORRESPONDANCE 


Les trois non-lieux 
dans des affaires 
de meurtres d’Algériens 
à Marseille 

Après la publication dans le 
Monde du 4 février d'un article 
intitulé « La cour d’appel d’Aix- 
en-Provence confirme trois non- 
lieux dam des affaires de meur- 
tres df Algériens », le docteur Veft- 
iieux, secrétaire général du Co- 
mité de défense des Marseillais, 
nous demande de préciser que 
« ie Comité de défense des Mar- 
seillais n’a jamais appelé la popu- 
lation ù commettre des actes ra- 
cistes contre des travailleurs 
nord-africains, que ce soit par 
tracts ou inscriptions ». « Notre 
seule volonté, ajoute le docteur 
Vellietix. était au contraire de 
canaliser Yindignation justifiée à 
la suite du lâche assassinat d’un 
chauffeur de bus marseillais par 
un « inactif » algérien. Notre but 
a toujours été de faire pression 
sur l’optnUm publique et. par là 
même, sur le gouvernement afin 
que des mesures soient prises con- 
tre Y immigration sauvage et in- 
contrôlée. Par là même, nous 
voulons éviter à la France les 
troubles raciaux Qu’ont connus 
les Etats-Unis d’Amérique, trou- 
bles raciaux qui ne manqueraient 
pas de violence si des mesures ur- 
gentes n’étaient pas prises en pré- 
vention. » 

[Ce droit de réponse appelle une 
seule remarque. Un reportage, publié 
dons « le Monde s du 30 aoét 1974, 
Indiquait notamment : « Affiches et 
Inscriptions de caractère raciste 
commencent i -econvrïr les murs de 
Marseille— La plupart de ces Inscrip- 
tions août signées do Comité de 
défense des Marseillais (CJ1.HL) qni, 
scion ses dirigeants, se serait créé 
spontanément après l’assassinat 

d'Emile Gerlache. a 

Le démenti du secrétaire général 
du Comité de défense des Marseillais 
nous arrive bien tard et 11 ne change 
rien aux faits constatés et relatés 
par notre envoyé spécial à Marseille.) 


PROTESTATIONS 

CONTRE L'INTERVIEW TÉLÉVISÉE 
DE PAUL TOUVIER 


Après les déclarations de Paul 
Tou vler, ancien chef du deuxième 
service de la Milice & Lyon, 
récemment Interrogé lors du 
Journal télévisé d 'Antenne 2 
fie Monde du 12 février). l'As- 
sociation nationale des a n cie ns 
combattants de la résistance 
(ANACR) accuse dans un com- 
muniqué la deuxième chaîne de 
télévision d’avoir s permis à Tou- 
rner de présenter un plaidoyer 
scandaleux » et de s’être prêtée 
& « une tentative de justification 
des crimes provoqués par la col- 
laboration et la trahison s. 

D’autre part, la Fédération na- 
tionale des déportés et internés, 
résistants et patriotes reproche A 
la société de télévision d'avoir 
donné à l’ancien milicien une 
occasion a pour tenter de sc 
laver des accusations de crimes 
contre l'humanité pour lesquelles 
les famines des victimes deman- 
dent justice ». La Fédération 

fait siüsl aTIndnn nriT ri» plain- 
tes déposées contre Paul Tou- 
vier qui devront être examinées 
par la chambre d’accusation de 
Paris (le Monde du 8 février). 


MÉDECINE 


A l'Académie de médecine 

ÉLECTION DU PROFESSEUR 
MARCEL ROUX 

Lors de sa séance du mardi 
Il février, i 'Académie de méde- 
cine a élu membre titulaire dans 
sa deuxième section (chirurgie, 
accouchements et spécialités chi- 
rurgicales) le professeur Marcel 
Roux. 

(Né le 25 Juillet 1909 & Ajaccio 
(Corse), H. Roux a fait ses études 
bu collège Peseta d'AJacclo et & la 
faculté de médecins de Paris. 

Professeur de clinique thérapeu- 
tique chirurgicale à la faculté de 
médecine de Paris depuis I960, mem- 
bre de l'académie de chirurgie. le 
professeur Roux s essentiellement 
consacré son oruvre à la chirurgie 
digestive, et en particulier biliaire. 

Il est l’auteur de plusieurs ouvra- 
ges écrits en collaboration, et no- 
tamment c les Cancers du colon a, 
« Pathologie chirurgicale des voles 
biliaires extra-hépatiques s, c Chi- 
rurgie de l’Intestin grêle et du 
mésentère sJ 


• Le «droit à réparation » des 
anciens combattants de confes- 
sion islamique. — Après la publi- 
cation, dans le Monde du 5 février, 
d’une information concernant le 
conseil national du Front national 
des Français rapatriés de confes- 
sion Islamique, l’Union nationale 
des anciens combattants français 
de confession islamique (1) indi- 
que dans un communiqué que 
« les anciens intermédiaires entre 
ü administration et eux-mêmes ont 
perdu toute crédibilité, pour ne 
pas dire toute confiance, auprès 
de la masse sans pour autant 
mettre en cause leur patriotisme 
et leur attachement ù la 
France». « Le temps du sbumous» 
est passé et même dépassé, ajoute 
l'Union nationale. Le temps est 
peut-être venu de rappeler que la 
société française a un devoir 
sacré de solidarité envers les 
anciens combattants français 
musulmans (—)■ » 


fl) 234. coure Emile-Zola, 69100 
Villeurbanne. 


RELIGION 


A propos de la mort de Mgr Tort 

L’ÉVÊQUE DE VERDUN CRITIQUE LES JOURNAUX 
QUI « FOUILLENT DANS LA VIE PRIVÉE DES GENS » 


Mgr Pierre BoUlon. évêque de 
Verdun, s'élève, dans le bulletin 
hebdomadaire de son diocèse, 
contre l'attitude de * certains 
journaux s A propos de la mort 
récente de l’évêque de Mon tau - 
ban, Mgr Roger Tort, terrassé 
par une crise cardiaque dans le 
couloir d'un hâtei du deuxième 
arrondissement A Paris. 

« J’ai eu mal. écrit l'évêque 
de Verdun, parce que. pour ven- 
dra leur papier et amuser le pu- 
blic, des journalistes n’ont pas su 
respecter sa mort. Oui. ça m’a 
fait mal que des journalistes 
français en viennent à mépriser 
à ce point et la douleur des vi- 
vants et la dignité d’un tel mort. 

» Ce triste incident ne fait 
qu'illustrer un .de* aspects du 
mépris de la personne humaine 
dans nos sociétés : la personne a 
droit A sa réputation. Elle lui est 
nécessaire pour son équilibre et 
pour son insertion sociale. La ré- 
vélation de faits infamants n'est 
admissible qu’à deux conditions : 
que ta coRnaü»rnee de ces faits 
soit vtüe à la société et que ces 
faits soient certains. 

s Ne sommes-nous pas témoins 
que certains journaux, pour pi- 
menter leurs colonnes ou pour 
discréditer tel parti politique ou 
telle confession religieuse, se font 
une spécialité de fouiller dans la 
vie privée des gens pour éventer 
des scandales croustillants ? », 
poursuit Mgr Boillon. qui 


conclut : « Il faut l’affirmer, une 
telle presse n'est pas chrétienne. 
Voilà un critère pour choisir son 
journal. » 


PAUL VI EXPRIME 
SON INQUIETUDE DEVANT 
LES «FERMENTS DE DESUNION» 
DANS L'EGLISE 

(De notre correspondant J 

Cité du Vatican. — Le thème 
de l'unité de l'Eglise, Paul VI l'a 
■encore évoqué lundi 10 février 
devant les prédicateurs de ca- 
rême et les membres du clergé 
romain, au cours d'une liturgie 
pénltentieüe A la chapelle Slxtlne. 
n a eu de nouveau des mats très 
durs pour les groupes contesta- 
taires. 

« Tl suffit d'un petit ferment. 
affirme Pau] VL pour propager 
une gêne, un pessimisme, an 
défaitisme dans tout le corps, et 
ces groupes qui prennent position 
avec le nom de communion tant 
de fois, justement parce qu’ils 
sont étrangers à la véritable 
communion, ont une grande res- 
ponsabilité— » 

Ce cri du cœur, le pape l’a 
quasiment improvisé, puisqu'il ne 
lisait pas son texte. La version 
officielle contiendra peut-être 
quelques retouches. Elle ne chan- 
gera rien A l'essentiel — R. S. 
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Un an après sa misa sa service, l'aéroport 
Cbsrles-de- Gaulle no MÜrfnit personne : ai les 
passagers, ni les compagnies. Air France et Air 
Inter estiment avoir perde, depuis qu'elles sont 
installées à Roissy, environ 35 pitHwn de francs 
de recettes. 

Roissy, lun des pins grands et des pins m> 


Les passagers continuent de 
bouder l'aéroport Charles-de- 
GauUe. si Je choix leur en est 
offert, ils préfèrent s’embarquer 
à Orly plutôt qu’à Roissy. Air 
France et Air Inter s'inquiètent 
de cette « résitance au change- 
ment » que manifestent leurs 
clients. 

Air Inter assure, à partir de 
l'aéroport Chartes - de - Gaulle, 
quatre rotations quotidiennes : 
deux sur Lyon et deux sur Mar- 
seille. Or le taux de remplissage 
de ces vols, pourtant programmes 
à des heures de pointe, se situe 
entre 40 et 45 %. A Orly-Ouest, 
sur ces mômes destinations, le 
coefficient d’occupation des avions 
varie de 65 à 75 %. L’obügation 
imposée à la compagnie intérieure 
de fréquenta: les pistes de Roissy 
hii a lait perdre, en 1974, 10 mil- 
lions de francs de' recettes- 

Pour Air France, dont les trois 
quarts des vote ont «basculé > sur 
l’aéroport Charles-de-Gaulle, « la 
situation est sérieuse ». Aü tal ia . 
Lufthansa et Swissair, installées 
à Orly-Ouest, récupèrent, outre 
leur clientèle habituelle, les pas- 
sagers que rebute le voyage à 
Roissy. Au mois de novembre 
1973. Air France et Lufthansa sa 
partageaient à égalité le trafic â 
destination ou en provenance de 
r Allemagne fédérale. Un an plus 
tard, l’équilibre était rompu au 
détriment de la compagnie na- 
tionale qui contrôlait 40 % du 
marché. A Orly, certains voya- 
geurs au long cours qui débar- 
quent de Beyrouth préfèrent, 
pour g agner New- York. continuer 
sur Londres au lieu de rejoindre 
Roissy... 

Les responsables d'Air France 
évaluent à environ 25 millions 
de francs le manque à gagner dû, 
en 1974. à ces « évasions » de tra- 
fic. Le système de pool de recettes 
en vigueur entre compagnies 
européennes ne réduit que très 
partiellement cette pote de recet- 
tes. « Cette année; les sommes en 
jeu seront considérables : 25 mu- 
tions pour le. seul marché fian- 
çais », notent-ils. 

La mauvaise réputation 

Qu'est-ce qui fait courir les 
passagers à Orly? la force de 
l'habitude, d’abord : on se -méfie 
toujours du jamais vu et de 
l’inattendu. Aujourd’hui, les 
compagnies aériennes s’évertuent 
en vain à démolir la mauvaise 
réputation de l’aéroport Charles- 
de- Gaulle. Avant son ouverture, 
ne disaient-elles pas qu’il était 
inutile, coûtons et Inc ommo de ? 
Des critiques souvent injustifiées 
que l’opinion publique a du mal a 
oublier. 

Orly-Ouest est mieux conçue 
que Roissy pour traiter les passa- 
gers des vols intérieurs ou euro- 
péens, avares de leur temps et de 
leurs pas. L’heure- limite d’embar- 
quement dans les avions d’Air 
Inter est de sept minutes avant 
le départ a Orly-Ouest, de <Ux 
minutes & Bai&y. L’autoroute du 
Sud est souvent plus dégagée aux 
heures de pointe depuis son dou- 
blement entre Paris et Orly que 
ne l’est l’autoroute du Nord depuis 
la suppression du couloir réserve 
à la desserte de l’aéroport 
Charles -de-Gaulle. Ces deux fai- 
blesses de Roissy ne justifient 
pourtant pas sa « mise en qua- 
rantaine ». 

La présence d’Air Ixrter est trop 
légère à Roissy, pour assurer de 
bonnes correspondances entre le 
réseau intérieur et le réseau in- 
ternational. Déposé à Orly-Ouest, 
le passager lyonnais- hésite a 
courir à l’aéroport Charles-de- 
Geulle pour .prendre l’avion de 
Francfort peint aux couleurs de 
la compagnie nationale alors que 
sur place un appareil de la Utf- 
tharwn. est prêt & âéooller. Le 
client parisien qui aercn ti en voi- 
ture au bord des -pistes veut- re- 
venir d*oû il est parti ; il fré- 
quente donc l’aéroport qui lui 
offre le plus large choix de vote 
de retour. .. • \ 

Au départ. Air Dater avait 
prévu d'exploiter, à partir de 
r aéroport Charles - de - Gaulle, 
deux & trois vols vers Bord eaux 

et Toulouse, quatre & cinq vers 
Lyon et Marseille. Nous avons 
péché par optimisme _ nous 
n'avions pas estimé précisément 
les coûts : le prix d'atterrissage 
des avions est plus Sevé, la durée 
des vols et le roulage era sol sont 
nias longs qu’d Orly r» rocon- 
Süt MDené Lapante ^ïrecteur 
général de la c o mpag n ie inté- 
rieure. 

Air Inter Invoque d’autres ex- 
cuses : s Nous imaginions que 
lee moyens de transports terres- 
très permettraient <f trriffaer vue 
zone impartante de Vaggiomera- 
tton parisienne, notamment le 
secteur ouest. Or, tes habitants 
de Neuühf fett vont prendre 
lavton d Oftp ». constate M. La- 
pant». Les Singeants de la com- 
pagnie intérieure croyaient, en 
outre, a» l’aéroport Cbarles-de- 
Gauüe démarrerait rapidement. 
Or, r o uvert u re de l’aérogare par- 
ticulière d'Air- France, prévue 
nota- le printempB 1879, pourrait 

TMArfHfl. 

Cela dit, à dater du 1“ avili. 
Air întw ass urer a, chaque jour, 
à partir de’ faéroport ’ Ohariès- 


cJe- Gaulle, trois rotations sur 
Lyon, deux sur Marseille, une sur 
Bordeaux et une sur Toulouse. 
Malgré tout, les avions de la 
compagnie intérieure ne transpor- 
tent que 5 à 6 % des passagers en 
correspondance sur des vols inter- 
nationaux. « La solution du « pro- 
blème Air France » ne passe donc 
pas par Air Inter, affirme M. La- 
pautre. Elle passe par une 
meilleure distribution des trans- 
porteurs étrangers entre Orly et 
Roissy et une meilleure réparti- 
tion des activités de la compagnie 
nationale entre ces deux ptiues- 
formes. » 

A quarante-cinq minutes 
de Melun 

« Dans cette affaire, nous ne 
prenons une position agressive à 
l’égard de quiconque, précise 
M. Gilbert Pérol, directeur général 
d’Air France. H faut réviser la 
clé de répartition du trafic ; nous 
y réfléchissons en commun avec 
F Aéropor t de Parts. » La dupUca- 
tto des services entre Orly et 
Roissy alourdit les fiais d'exploi- 
tation. «Elle va à contre -courant 
de la politique tfi austérité que 
nous avons à conduire. » Une 
compagnie forme un tout Hélas ! 
Air France, quelque soit le schéma 
retenu, risque, du fait de sa taille, 
de toujours se trouver coupée en 
deux. 

Four l’heure, la compagnie 
nationale fait ce qui est en son 


ENCYCLOPÆDIA 

UNIVERSALIS 


Parce qn’anjonrdTiiii, 
votre réussite dépend de votre culture. 


5 


Alors, il faut tout savoir. Tout ? 
Non., mais tout ce qui aujourd'hui 
est payant, utile, actuel et le sera 
demain. Ce choix, l’Encydopaedïa 
Universalis l’a fait pour vous. 
Elle a sélectionné, synthétisé, pro- 
grammé les idées et les faits dont 
l’homme -moderne doit faire son 
bagage. A la base de ses travaux : 
les connaissances de 3.000 savants, 
médecins, chimistes, historiens, 
géographes, philosophes... 

A la base de son efficacité : une 


méthode inédite qui vous permet 
de choisir vous-même le degré de 
connaissance auquel vous souhaitez 
parvenir. Avec i’Universalis par- 
courez le monde. Pénétrez dans les 
laboratoires des plus grands cher- 
cheurs, consultez les pies grands 
juristes, dialoguez avec les plus 
grands philosophes, apprenez la 
science et ks techniques, les arts et 
les lettres.. Chez vous. Sans quitter 
votre meilleur fauteuil. Et quand 
vous le voulez... 24 heures sur 24. 
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Je souhaita avoir une intormanon complète sur ses 
20 volumes.’ ses 21000 pages illustrées de 15000 
photos, dessins, tableaux, schémas. Ne m'envoyez 
pas do visiteur, simplement ta brochure et les conüi- 
îlonB réservées aux amis du Club Français du Livre. 

C'est tout! Et, bien entendu,. sans engagement. 




Offre valable uniquement ï 
pour la France métropolitaine f 


i Mes nom et prénom : 

ï Mon adresse : — 

1 Mon code posta et ma-vMte : LU — I — I — I j 

| à retourner au Club Français du livre, 

j 9, place StaBnyad -75491 Paris Cedex 10 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


TRANSPORTS 

Air France et Air Inter ont perdu 35 millions en 1974 

LES PASSAGERS BOUDENT ROISSY 


dames aéroports dn monda : 2 milliard et demi 
d'investissements dans ua premier temps. Pour 
les pouvoirs publics, il s'agissait d'un équipement 
indispensable. Ou cherche même le ■«*«» d’une 
troisième plate-forme pour desservir la région 
parisienne. Douze mois après, ce grand projet,, 
co mme beaucoup d'autres, perd sou 


pouvoir' pour • limiter la casse ». ! 
Biip s'efforce, sur l’aéroport Char- 
les- de- Gaulle, d’accélérer la 
livraison des bagages, de simpli- 
fier les circuits, d’améliorer l’ac- 
ceull. Elle mène campagne pour 
« vendre » Roissy à l’étranger, 
notamment aux Etats-Unis. EBe 
essaye maintenant de «dégeler» 
le marché français : 700 000 francs 
de publicité au mois de février 
pour sauver Roissy de l'oubli. Le 
délégué d’Air France en Seine - 
et- Marne a même constaté, par 
huissier, qu'il f allait quarante- 
cinq minutes, par des chemins 
choisis, pour aller de Melun & 
Roissy— 

Quelle solution ? La compagnie 
nationale négocie avec l’Aéroport 
de Paris le transfert de Roissy à 
Orly-Sud de la plus grande par- 
tie de ses vols européens. « Au 
demeurant, nous voulons faire 
prendre conscience aux pou- 
voirs publics de ce handicap 
unique au monde. Lorsqu'il y a 
une sujétion spéciale, l'Etat doit 
accorder une contrepartie finan- 
cière. le plus clairement possible », 
note M. PéroL Si. comme le veut 
le gouvernement. Air France doit 
être une affaire rentable, à lui 
d^en prendre les moyens, de res- 
pecter ses engagements. 

Deux aéroports pour l’agglomé- 
ration parisienne : huit millions 
d’habitants : un seul aéroport 
pour celle de Chicago : sept mil- 
lions d’habitants. A-t-on vu trop 
grand ? 

JACQUES DE BARRI M. 


VOYAGES 

EURO 7 + AIR TOUR : 
120000 CLIENTS 

La Société de gestion d’entre- 
prises et de tourisme, société 
nouvelle an capital de 1 million 
de francs et constituée & parts 
égales entre les actionnaires 
d'Eure 7 et d’Airtour, a pris en 
charge, À compter du l" février, 
l'ensemble des activités des deux 
sociétés, a annoncé SL François- 
Louis Buet, président-directeur 
général d'Eure 7, qui devient 
président-directeur général de la 
nouvelle société. 

n est prévu que la fusion 
Juridique d’Eure 7 et d’Airtour 
sera réalisée did au 31 octo- 
bre 1975. 

Les actionnaires tf’Airtonr sont 
Air France, Sans et les ffigons- 
et vingt-six agences ds voyages ; 
ceux d’Eure 7 sont principale- 
ment le Club Méditerranée et le 
groupe Chargeurs réuniS-V.TA. 
(chacun 33 %>, la Banque de 
Paris et des Pays-Bas <23 £3 %> 
et BL Huet personnellement 
(1* *). Les deux sociétés ont 
a traité n en 1974 cent vingt 
Lits (1&42 % du capital chacun) 
mille personnes. 


ASSEMBLEES REGIONALES 


• BRETAGNE: une participa- 
tion à la prospection de la 
mer d'Iroise. 

M. René Pleven, président du 
conseil régional de Bretagne, 
réuni le U février en séance 
publique, a demandé une parti- 
cipation symbolique de la région 
au groupe chargé de prospecter 
les fonds de la mer d’Iroise. 

a Compte tenu des capitaux qui 
sont nécessaires, cette participa- 
tion ne pourrait être que symbo- 
lique. Mais (—) qui sait si un jour, 
dans le cas ou les recherches 
donneraient des résultats positifs, 
il ne faudra pas faire appel à 
T épargne bretonne plutôt qu'à des 
pètro-dollars pour mener à bien 
.une entreprise de cette dimen- 
sion », a déclaré M. Pleven. 

De son côté. M Marcel hn. pré- 
sident du conseil général du Mor- 
bihan. a proposé, au cours de la 
réunion, la création de « zones de 
réaménagement économique ». 
« Leur vocation, a dit l’ancien 
ministre de l’intérieur, serait de 
devenir, sur le plan de l'économie 
régionale, ce que sont les actuelles 
zones de rénovation rurale pour 
le secteur rural. » 


• ALSACE : un plan de cinq 
années. 

(De notre correspondant) 

Strasbourg. — Le conseil ré- 
gional d’Alsace a Innové en 
adoptant le lunch 10 février un 
budget qui sera une tranche d’un 
plan de cinq ans. Par ce moyen, 
la région veut se donner la pos- 
sibilité. de mener des actions à 
long terme qui correspondront 
aux orientations du schéma 
d’aménagement régional qui doit 
encore être mis au point. Il 
s'agit de dégager 200 minions de 
francs pour la période 1975-1979, 
dont 30 millions pour Tannée en 
cours. 

En 1975, la priorité sera don- 
née aux voies de communication ; 
en 1976, lancement du plan 
d'équipement sportif et socio- 
culturel ; en 1977, au lancement 
d'un plan « qualité de vie s com- 
prenant l’environnement, le tou- 
risme et les loisirs. 

Les moyens financiers de cette 
politique peuvent paraître faibles 
car les conseillers se sont pro- 
noncés pour une Imposition de 
15 francs par tête d'habitant seu- 
lement. Us souhaitent toutefois 
passer en 1976 au maximum 
de 25 francs. — J.-C. H. 


Faits et projets 


Aménagement 
du territoire 

• POUVOIRS ACCRUS POUR 
LA MISSION CORSE. — Un 
décret paru au Journal offi- 
ciel du 10 lévrier réor ga nise 
la mjggirei interministerielle 
pour l'aménagement et l’équi- 
pement de la. Corse, k la tête 
de laquelle a été récemment 
nommé M. Libert Bcm. z La 
mission (~) est chargée _ de 
coordonner les ■ opérations 
d’aménagement du territoire 
dans la région Corse et pro- 
poser au comité interministé- 
riel les mesures à prendre en 
matière d'équipements publics 
et privés. A cet effet, en 
liaison avec le préfet de 
région. eBe coordonne l'action 
des organismes publics ainsi 
que des organismes privés 
bénéficiant (Time aide finan- 
cière de l'Etat ou des collec- 
tivités locales - » 

• LE MAIRE DE L’ANNEE. — 
M. Jean-Claude Simo n , qua- 
rante-trois ans. maire de Sau- 
gues (Haute-Loiret, devait 
recevoir, le 12 février, des 
mains de M. Michel Ponia- 
towski. ministre d'Etat, mi- 
nistre de l’intérieur, le titre de 
<' maire de l’année ». décerné 
par la revue Vie publique. Elu 
maire de cette commune de 
2 750 habitants en 1965, et pré- 
sident du conseil général en 
1973. M. Simon est député 
républicain indépendant depuis 
mars 1973. La dernière action 
spectaculaire du maire de Sau- 
gues a été d'équiper les ha- 
meaux isolés d’une radio muni- 
cipale. Afin de retenir les 
jeune?, sur place, la munici- 
palité a aussi insta llé un ate- 
lier coopératif de fabrication de 
sacs plastiques (le Monde du 
13 février 1974 •. 

Tourisme 

• GREVE DANS LES REMON- 
TES MECANIQUES. — Le 
mot d’ordre de grève lancé par 
la C.G.T. et la C-FD.T. afin 
que les salaires et les condi- 
tions de travail du personnel 
des remontées mécaniques 
soient améliorés a été peu suivi 
le mardi 11 février. Seuls des 
arrêts de travail ont eu lieu 
dans certaines stations de 
Haute-Savoie, à Chamonix et 
à Megève notamment. Dans 
* Jes trois vallées » (Courche- 
vel, Méribel et Les Ménuires) 
un mot d’ordre de grève a été 
lancé mercredi 12 février sans 
que cette décision ait un rap- 
port avec l'absence du pré- 
sident de la République le 
même jour, a souligné un res- 
ponsable syndical de Cour- 
chevel. 


Transports 


AUTOBUS 
SANS PÉTROLE 


Après l'auto t> ns a confort » et 
l'antobns électrique, la RA.TJP. 
met en service, à partir du mer- 
credi 13 février, sur la Ugne SS 
(Gare da Luxembourg - Saint- 
Denis), trois véhicules expéri- 
mentaux fonctionnant an gaz 
naturel. Ces antobru ont les 
caractéristiques des minibus 
(vingt -cinq places assises, quinze 
debout). 

L'autonomie de l'antobns A gaz 
est moindre (154 Kilomètres 
environ) que eeOe des «étimiM 
fonctionnant an gas-olL Les 
120 titres de gaz naturel liquéfié 
permettront néanmoins an SS de 
faire sept on huit trajets quoti- 
diens sans avoir i refaire 1e 
plein. 

L’antobns i gaz ne soulève pas, 
selon des techniciens de la 
HjI.TJ, de dfffienltés particu- 
lières sur le plan de la sécurité. 
Les réservoirs sont protégés par 
Mf double paroi, fi a d’antre 
part un double avantage : n est 
moins polluant ; il permet d'uti- 
liser n ne antre source d’énergie. 


Circulation i 

— 

• EN FRANCE , UN MILLION 
DE CONDUCTEURS VOIENT 
MAL. — Les accidents de nuit 
sont deux fois plus fréquents 
que ceux de jour, à densité de 
circulation égale, et leurs 
conséquences sont quatre fois 
plus graves. Telles sont quel- 
ques-unes des constatations du 
premier Congrès international 
sur la vision et la sécurité 
routière réuni & Paris jusqu'au 
13 février. Les congressistes 
vont recommander notamment 
que l’on procède à un examen 
visuel avant la délivrance du 
permis de conduire. 

EngfronitPinntf 

• LA COTE D’AZUR SANS LU- 
MIÈRES. — Le conseil géné- 
ral des Alpes-Maritimes a dé- 
cidé de restreindre l’éclairage 
des routes littorales pour éco- 
nomiser l’énergie. 

Le long ruban lumineux 
courant de façon presque inin- 
terrompue sur une soixantaine 
de kilomètres le long du rivage 
de la Côte d'Azur pour la 


commodité et le plaisir des 
noctambules ne brille plus de- 
puis quelques jours entre mi- 
nuit et 5 heures du matin. Les 
éclairages sont néanmoins 
maintenus les samedis, diman- 
ches et jours de fêtes et pen- 
dant la saison touristique de 
juillet & septembre. 

DEUX ECOLOGISTES LAU- 
REATS. — Le prix de 3 Ins- 
titut de la vie, d’un montant 
de* 300000 francs (Fondation 
ED JF. sur l’environnement t a 
été décerné, le 10 février, k 
deux écologistes américains. les 
frères Odum, pour leurs tra- 
vaux sur les écosystèmes expé- 
rimentaux. 


FAITS DIVERS 


A la Sænarifaine 

TMIS MALFAITEURS 
S'EMPARENT D'UNE SOMME 
DE 1600000 FRANCS 

Lors d'un transfert de fonds, 
dans les sous-sols des magasins 
de la Samaritaine situés près du 
Pont-Neuf à Paris, trois hommes 
armés se sont emparés, le il fé- 
vrier, de deux sacs contenant 
1 600 000 francs. 

Comme chaque jour vers 
16 h. 30. deux employés transpor- 
taient la recette de la journée de 
la caisse centrale située au hui- 
tième étage du magasin jusqu’au 
deuxième sous-sol où devait les 
attendre un fourgon d'une société 
de transport de fonds. Le visage 
dissimulé par une cagoule, trois 
malfaiteurs aimés de pistolets ont 
alors pénétré dans l’ascenseur â 
son arrivée au sous-sol. Us ont 
contraint les deux employés à 
leur remettre les sacs et se sont 
enftite aussitôt sans que personne 
n'ait pu intervenir. H s’agit de 
la somme la plus importante ja- 
mais dérobée en France dans un 

waptglw. 

• Un attentat a été commis, 
dans la nuit du 11 au 12 février, 
contre le siège de l’hebdomadaire 
Détective situé 103, rue Lanris- 
ton & Paris-16®. Une charge ex- 
plosive — composée vraisembla- 
blement de dynamite — a été 
jetée, vers 4 heures du matin, par 
un soupirail- Elle a provoqué 
d'assez Importants dégâts, jusque 
dans le hall du rez-de-chaussée. 
Cet attentat n'a pas été encore 
revendiqué. 


Ce n’est pas un hasard si Hemingway 
écrivit “Paris est une fête” à Montparnasse 

Hôtel Sheraton à Montparnasse. Pour reserver: tel. 260. 35. 11. 


Paris-SheratooHotei 
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3éûO F par mois. 


En cas d’hospitalisation, l’Indemnité Hospitalière 
vous verse 120 F par joui; soit 3.600F par mois, (exonérés 
d’impôts) en plus de vos autres sources de remboursement 

Pas de limite d’âge. Pas de visite médicale préalable. Vous êtes couverts dès l’envoi de la demande d’adhésion ci-dessons 



\ 


Quand on est hospitalisé les dépenses croissent et 
bientôt les revenus diminuent L’Indemnité 
Hospitalière permet de faire face et de garder bon 
moral, élément indispensable à une bonne guérison. 

Ce tic année, 8.000.000 de Français seront hospitalisés. Avez- 
vous pensé à ce qui arriverait si. par malchance, vous étiez l’un 
de ceux-là ? Même si vous êtes affilié à la Sécurité Sociale, à une 
Mutuelle ou une Caisse de Cadres, c’est bien insuffisant. D'abord 
vous ne serez pas remboursé à 100 %. Ensuite, si vous désirez 
une chambre particulière, la location dlin téléviseur, une aide 
familiale remplaçant la mère au foyer pendant son absence, ce 
sont des “extras" qui coûtent vite très cher. 

Enfin, si vous êtes hospitalisé, vos revenus décroissent vite, 
▼os économies fondent, vos dépenses imprévues se multiplient. 
En adhérant à notre Indemnité Hospitalière, vous aurez l'esprit 
plus libre parce que vous saurez que, quoi qu'il arrive, avec 3.600 F 
par mois d'hospitalisation (soit 120 F par jour), vous ne serez jamais 
pris au dépourvu. Et personne autour de vous n'aura à souffrir de 
votre imprévoyance. Pour les accidents, vous êtes couverts dès 
renvoi de votre demande d'adhésion et pour les maladies après les 
30 premiers jours d'assurance. 

L'Indemnité Hospitalière vous garantit des 
"rentrées” régulières que ne vous assurent pas la 
Sécurité Sociale et les Mutuelles... Comment est-ce 
possible? 

Les systèmes de protection ne prévoient que le rembour- 
sement des frais de soins (et encore pas toujours à 100%i. Ils ne 
tiennent pas compte de toutes les autres sources de dépenses qui 
peuvent découler d'une hospitalisation. Alors, comment une assu- 
rance peutrclle, vous faire une proposition aussi extraordinaire? 

C’est simple : d'abord nous évaluons combien de personnes 
seront en moyenne, hospitalisées en France sur un an et le coût 
moyen d'une hospitalisation. 

Ensuite, nous vous proposons l’Indemnité Hospitalière dont 
les primes sont calculées eu conséquence. Vous venez quelles 
sont très raisonnables. Cette extraordinaire assurance qu’est l’In- 
demnité Hospitalière n'est pas un miracle, ni un mirage, mais le 
résultat d'une étude statistique très sérieuse. 

3.600F par mois si vous êtes hospitalisé. 

Dès le 1 er jour de votre hospitalisation, et quelle que soit 
sa durée, vous êtes assuré de -recevoir 120 F par jour. Cela peut 
donc représenter jusqu’à 3400 F par mois. Vous toucherez 120 F 
par jour quels que soient ia durée et le nombre de vos hospitali- 
sations. Ces indemnités sont totalement exonérées d'impôts et 
vous êtes couvert immédiatement en cas d'accident, après les 30 pre- 
miers jours d’assurance en cas de malad ie. 

Si vous et votre conjoint êtes assurés, fl est possible, en outre, 
de souscrire à une option “maternité” prévoyant le versement d'une 
indemnité forfaitaire de 500 F sous réserve que l'accouchement ait 
lieu 10 mois au moins après b date de souscription du contrat 

Les indemnités versées au titre de l'Indemnité Hospitalière 
vous sont accordées directement, et indépendamment de toute autre 
source de remboursement Vous en disposez librement, exactement 
comme vous voulez, cela ne regarde que vous. 

Si vous et votre conjoint êtes hospitalisés en 
même temps, vos indemnités sont doublées. 

Jusqu’à 14.400 F par mois sont versés si les 2 conjoints sont 
assurés tous les 2, et ceci tant qu'ils sont hospitalisés ensemble à la 
suite d’on accident 

. Un capital pouvant aller jusqu'à 10.000 F est en outre 
versé en cas d'invalidité. 

10.000 F comptant en cas de perte accidentelle d'un membre 
ou de la vue. La perte d'un membre (pied, main) ou de ia vue (même 
d’un seul œil) est un accident terrible. Si une telle conséquence 
survenait dans les 12 mois suivant l'accident, vous toucheriez 
jusqu'à 10.000 F d'indemnité. 

Dès que votre hospitalisation nous est connue, 
nous commençons à vous verser, directement, 
vos indemnités. 

Aussitôt que vous êtes hospitalisé, vous nous le faites savoir 
par simple courrier. Très rapidement vous recevez vos premiers 
paiements. Sans formalités, sans complications. Et c'est vous qui 
les percevez directement et les utilisez à votre gré. 

Vous pouvez souscrire à partir de 18 ans. Nous 
nous engageons à vous garantir pendant toute votre vie 
aux mêmes conditions. Vous seul pourrez mettre fin 
an contrat. 

Même si votre état nécessite des hospitalisations répétées, 
vous ne perdrez pas le bénéfice de voire Indemnité Hospitalière. 
Le montant de votre prime est fixé le jour de votre souscription : 
ni votre passage à une tranche d’âge supérieure, ni des hospitalisations 
très fréquentes ne peuvent faire augmenter vos primes ou mettre fin 
à votre contrat Vous n'avez pas à craindre de modifications de votre 
prime personnelle. Votre contrat est renouvelable à vie. Nous ne 
pourrons jamais cesser de vous assister tant que vous respecterez 
les termes de votre contrat 

Option maternité 

A la condition que mari et femme soient tous deux assurés 
et que cette garantie supplémentaire soit souscrite depuis au moins 
dix mois consécutifs, nous verserons une somme forfaitaire de 
500 F pour toute hospitalisation à l’occasion d’une naissance. 

L'Indemnité Hospitalière vous garantit jusqu’à 
3.600 F par mois même au-delà de 65 ans, même 
pour la vie— Et dès le premier jour d'hospitalisation. 

Chaque fois qu’une maladie ou un accident vous contraignent 
à être hospitalisé, vous recevez jusqu'à 3.600 F par mois. Vous 
touchez ces 3.600 F par mois quel que soit votre âge, même au- 
delà de 65 ans, même pour la vie! Et dès le premier jour de voire 
hospitalisation. 

Au-delà de 8 semaines d'hospitalisation, vous êtes 
dispensé du paiement des primes. 

Assuré par l'Indemnité Hospitalière, si vous deviez séjourner 
à rhôpital pendant une longue durée, nous vous dispenserions du 
paiement des primes à partir de la neuvième semaine, et pendant 
fc reste de voire séjour à rhôpital. 

Vons seriez donc "exonéré du paiement des primes” tout en 
continuant à toucher, comme convenu, vos indemnités aussi long- 
temps que durera votre hospitalisation et vous tu recommenceriez 
à verser vos primés qu'une fois sorti de l’hôpital. 


Voici ce que nous entendons par “hospitalisation” 
et les pays dans lesquels l'Indemnité Hospitalière 
vous couvre. 

Nous considérons comme “hospitalisation” tout séjour de 
24 heures au moins en qualité de patient résident soumis à une surveil- 
lance médicale dans un hôpital ou une clinique, agréé par le Ministère 
de la Santé Publique de ia République Française. Vôtre protection 
n est pas limitée à la France, elle supplique dans les mêmes condi- 
tions en Allemagne. Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, 
Grande-Bretagne, Grèce, Hollande. Irlande, Italie, Luxembourg, 
Portugal. Suisse, Canada, États-Unis. 

11 y a malgré tout certains cas que l'Indemnité 
Hospitalière ne couvre pas. 

• Le premier concerne les suites d'accidents ou de maladies sur- 
venus ou ayant motivé une consultation médicale ou tu traitement, 
dans les douze mois précédant la souscription de votre contrat. 

• Le second concerne les maladies ayant pris naissance ou ayant 
nécessité une consultation médicale ou un traite ment dans les 30 pre- 
miers jours suivant la souscription de votre contrat. Pour ces deux 
cas nous ne pourrons prendre en charge les journées d’hospitalisation 
qu'ils pourraient nécessiter, que si elles ont lieu 12 mois an moins 
après la souscription du contrat. 

L'Indemnité Hospitalière ne couvre pas non plus les accidents 
ou maladies causés notamment parfaits de guerre, troubles mentaux, 
toxicomanie, ni les grossesses, fausses couches, avortements. 

N'attendez pas pour nous répondre : plus vite 
vous serez couvert, plus vite vous serez tranqnille. 

L'accident, la maladie ne préviennent jamais. Qui peut savoir 
de quoi demain sera fait? 

Alors renvoyez-nous vite votre demande d'adhésion. Nous 
vous ferons parvenir voire police d'assurances “Indemnité Hospi- 
talière." 

Vous verrez : il n’y a ni textes en petits caractères illisibles, 
ni phrases compliquées à comprendre et qui cachent souvent de 
désagréables surprises. Dans noire police tout est clair et précis. 
El à vous conservez, malgré tout, quelque doute, faites-la lire à des 
gens en qui vous avez confiance, parlez avec eux de tous les avan- 
tages de ce contrat... et ensuite ne perdez plus de temps ! 


Voici le tarif par tranches tfSges : 


Ages 

Prime mensuelle par personne 
pour une indemnité de 3.600 F par mois 

18 à 44 ans 

49 F 

45 à 54 ans 

60F 

S5à64ans 

72F 

65à70ans 

108 F 

71 ans et plus 

149 F 

Option maternité 14 F par mois et par couple 


Ces primes mensuelles (déterminées une fois pour toutes 
par lüge auquel vous contractez votre “Indemnité Hospitalière") 
n’augmenteront pas même si vous passez à une tranche d^âge 
supérieure. 

Si vous décidez de payer annuellement, vous facilitez beau- 
coup notre comptabilité. Nous vous consentons alors un abatte- 
ment de prime de 2 mois entiers. 


Voici les avantages que le Groupement Français tTAssorances 
est le seul à vous garantir avec l'Indemnité Hospitalière. 

• Vous pouvez être garanti toute votre vie aux mêmes conditions. 
Nous nous y engageons quels que soiem le nombre et la durée de 
vos séjours à fbôpiiaL 

• Vous touchez vos mttemnitésjusqu’à la fin de votre hospitalisation, 
quelle qu'en soit la durée. 

• Pas de franchise. Vous êtes payé dès le premier jour d’hôpital. 

• Abattement de prime égal à deux mois en cas de paiement annueL. 

• Suspension du paiement des primes à partir de la neuvième 
semaine d'hospitalisation. 

• Aucune augmentation de prime quand vous passez à une tranche 
d âge supérieure. 

■ Aucune démarche à domicile. 

• Indemnités doublées en cas d'hospitalisation simultanée des 
2 conjoints à la suite d'un accident. 

• Une option “maternité” donnant droit à une indemnité forfaitaire 
de 500 F. 

• Pas d'examen médical préalable. 


Quelques réponses aux questions que vous pouvez £ 
vous poser à propos de l’Indemnité Hospitalière. M 

L Toucherai-je des indemnités en plus de mes autres sources de remboursement? 

Bien sûr! Que vous soyez à la Sécurité Sociale, à une Mutuelle ou assuré par afllcon, 
nous vous verserons de toutes façons vos 3.600 F par mois (120 F par jour). Et tonte 
votre vie si nécessaire. 

2. Combien toodieraHe si je suis hospitalisé? 

Vous recevrez 3.600 F par mois soit 120 F par jour aussi longtemps que vous serez a 

fhôpüal ou à la clinique. 

3. Quelles formalités faudra-t-il que je remplisse à ce nonoMi? _ _ 

Vous enverrez une attestation de l'hopibi! ou de la clinique indiquant votre durée 
d’hospitalisation, c'est tout. 

4. SI, par exemple, ma femme et moi sommes victimes Am accident Automobile et 
hospitalisés en même temps, que toucherons-nous? 

Si vous êtes tous les 2 assurés par rXndcnmité Hospitalière, vous toucherez une double 
indemnité, c'est-à-dire 14.400 F par mois, soit chacun 7.200 F par mois (au lieu de 3.600 F) 
aussi longtemps que vous resterez tous les deux à l'hôpital. 

5. Et si la Sécurité Sociale, une Mutuelle, etc. me rembourrent déjà la totalité de 
mes frais d'hospitalisation, allez- vons me donner cette indemnité en pins? 

Bien sûr. L’Indemnité Hospitalière vous permettra de foire face à d'autres frais qui 
ne manqueront pas de surgir. De toute manière, vous dépensez cet argent comme 
bon vous semble. 

6. Qu'arrive-! -il si par suite d'une longue hospitalisation, je ne peux payer mes i 
primes? 

A partir de la neuvième semaine d'hospitalisation, vous ne payez pins rien. Ni pour 
vous ni pour votre famille. Par contre nous continuons à vous verser l’indemnité 
de 3.600 F par mois aussi longtemps que vous êtes à l’hôpital, toute votre vie même 
si nécessaire. Et votre famille continue d'être couverte par notre assurance. 

7. L'assurance fonctionne-t-elle anssi pour les diniqnes privées? 

Oui. Tout comme pour l'hôpital. 

8. Tout cela n'est-U pas trop beau pour être vrai? 

Une assurance aussi complète est si nouvelle en Franco qu'elle peut susciter une certaine 
méfiance. Pourtant, des formules analogues existent depuis longtemps aux Etats-Unis, 
au Canada et en Angleterre, et avanL de vous proposer l'Indemnité Hospitalière, nous 
avons constaté là-bas rentière satisfaction de nombreux assurés. 

9. Y a-t-il avantage à payer les primes amuwllement? 

Oui. Vous pouvez payer tous les mois, maïs si vous payez anauefiement vous facilitez 
beaucoup notre comptabilité. Nous vous consentons abus un abattement de prime de 
2 mois entiers. 

10. Le G.F-A. peut-il mettre Sa à mon assurance, ri je suis trop figé oa tropsmrvent malade? 
Impossible. Vous seul, par simple lettre, décidez de la durée de votre contrat Nous 
nous engageons formellement à maintenir votre contrat aux mêmes conditions, quels 
que soient votre âge, votre état de santé et le nombre de fois où vous avez tond» les 
versements de l'Indemnité Hospitalière. 

11. L'Indemnité Hospitalière est-elle vraiment exonérée d'impôts? 

Oui. Les sommes qui vous sont versées n'ont pas à être déclarées. 

12. Comment puis-je souscrire à l'Indemnité Hospitalière? 

Remplissez simplement la demande d'adhésion et envoyez-la nous. Surtout n'envoyez 
pas d'argent. Mais no perdez pas de temps : cette offre n'est valable que jusqu'au 17 lé- 
vrier 1975 N’oubliez pas qu’accidents et maladies ne préviennent jamais et que vous serez 
couvert dès renvoi de votre demande d’adhésion. Si, malgré tout, vous vous posez 
encore d’autres questions, appelez-nous au 28063.72 ou 874.33.09. Nous sommes à votre 
entière disposition. 

Groupement Français d’Assurances, Centre de Gestion des Particuliers . 

80, rue Taitbout - 75009 Rnis. B JP. 709.09 - 75429 Paris Cedex 09 


Assurez-vous dès maintenant 3600 F d'indemnités par mois 
en cas d'hospitalisation. 

Assurez-vous dès aujourd'hui à FJndemnïté Hospitalière pour être sûr que. quoi qu'il 
arrive, si vous êtes hospitalisé, vous-même on votre famille , disposerez de 3.600 F par mois 
à utiliser comme vous le jugerez bon. 

Ne nous envoyez pas d'argent. Nous vous couvrirons à la date d’envoi de votre demande 
d'adhésion, si vous nous la confirmez dons les dix jours. 

Si vous nous renvoyez votre demande d'adhésion, nous vous garantissons que vous ne 
recevrez ni visite, ni appels téléphoniques. Nous vous enverrons simplement votre police 
d'assurance Indemnité Hospitalière. 

Dépêchez-vous, cette oITre risque de ne pas être répétée. Si votre demande d'adhésion 
nous est postée apres le 17 février 1975, le Groupement Français d’Assurances se réserve le 

droit de la refuser. Passé ce dé Fai, il ne garantit pas non plus le main tien de ce tarif de souscription. 

Répon d e z-no us avec le bon ci-dessous, sans bobs en v oyer d'argent. 


Le G roupement Fiançais (T Assurances 
* fait partie de l'un des pins importants 
groupes de Compagnies d’Assurances Fian- 
çais qui a diversifié ses activités tant dans le 
domaine de rassurance-vje que celui de rassu- 
rante automobile et de toutes les assurances 
de sociétés ou de particuliers. En 1974, ce 
groupe géra un portefeuille de contrais d'envi- 
ron Deux Milliards de Francs. Son importance 
est la meilleure garantie du paiement des in- 
demnités à ses adhérents. Avec l'Indemnité 
Hospitalière, le Groupement Français d 'Assu- 
rances veut répondre a un désirexprimè depuis 
plusieurs années par sa clientèle. 


1 Je soussigné Christian il en art. Directeur 
du Centre de Gestion des Particuliers, 
m’engage à voeu; faire bénéficier de la 
; garantie de l'Indemnité Hospitalière des 
la date d’envoi de votre demande d'adhc- 
jjf s ion. pendant les dix jours qui vous sont 
réservés pour etudier le contrat, â ta 
condition qne vous régularisiez par la 
suite votre souscription à l'Indemnité 
Hospitalière. Je m’engage ensuite à re- 
nouveler votre contrat aussi longtemps 
que vous le souhait erez^^ 


DEMANDE D’ADHESION A L’INDEMNITE HOSPITALIERE 
DU GROUPEMENT FRANÇAIS D’ASSURANCES 
Centre de Gestion des Particuliers , 80, rue Tàitbout, 75009 Boris. 

B. P, 709.09 - 75429. Paris Cedex 09 

Prénom — . 


Nom 

Adresse . 
Vflle 


.Code postal. 


. Date de naissance. 


. Sexe : féminin □ masculin D • 


garantir par l'inaemmo 

Hospitalière. 

SJ03-2-CI-7-6 

date de naissance 

nom 

prénom 

parenté 

sexe 

jour 

mois 

année 






























Je sans^.sousciBirifltitnmité Hrepialiére. En va yta^dÉïinxm tenant ma police. Pendant U jmus. Je pourrai étaifior trôna uiHcmcnl le 
projet de caumiqoe vous me ferez parvenir., vam do prend renia de emort definitive, tout en étant conviât. r«i bien note que je d’anmot 

avoiu envoyer et que mon Auanmce Indemnité Hoipitoliére prend ettet dès que vous recevrez et Oc demande 4 

JC Bcrtifi e quc ni moHnemc.ni tes autres penoanaévefltncncnwnt proposées à Itamzucc Indemnité Hojpiuiiirc n'ométûrefuiéesâb »»•- 
Wùon d’autres assurance, vie maladies ou accident, et ne moi pas titulaires d'un contrat de ce (rpe à ÆcompagriL 
KÏÏ£. R f 1 2 C ïî! CE ° ,; OECXARATIOM IMTENnONNEUEMENT FAUSüL TOUTE OMISSION OU DECLARATION MHAm mm 1 4 r, Brl * 
f-îpON PAP L£ SOUSCRIPTEUR DES CIRCONSTANCES DU RISQUE CONNUES DE I.UI PEU VENT oï™ îîw PB iîwiSr5-n™!i rairvPEPA" 
CAS. DES SANCTIONS PREVUES AUX AR T1CLES 21 ET 22 DE LA LOI DU L» JUILLET IWO. n “ JVEWT «VraAJNEX LAEPUCATION. SUIVANT LE 

Signature : 


_ Date : 

• Groupement Fiunwi, d'Assurancea. Société incendie. ncridcnit * .«ires rm,ue<. 

• Enireprite privée régie par le décrei-toi du M juin Siipe sucrai . 15. rue CÔ>ae*nx . 7MIS3 Paré Cedex Ig. R C. Paré bO B 15W. 
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DES ARTS 

ET DES SPECTACLES 


1S, (c\v>nçfj. 


L E projet de Charles Garnier avait été 
choisi à le suite d'un concours très 
rapidement organisé en 1860 et qui 
dut être tort honnêtement jugé, une fois 
n'est pas coutume, puisque le lauréat était 
beaucoup moins avancé dans la carrière et 
les honneurs académiques (Il avait à peine 
trente-cinq ans) que certains de ses concur- 
rents. Viollst-Ie-Duc en particulier que l'im- 
pératrice soutenait de tout son poids. Mais 
U avait fort bien compris les Intentions de 
Napoléon HJ et surtout ' d 'Haussmann : 
construire une sorte dB temple de la musi- 
que. de palais des beaux-arts, très diffèrent 
des sévères opéras allemands de l'époque 
néo-classique, un édifice triomphal qui or- 
donnerait de vastes perspectives et serait 
le point culminant, le pivot d'une des opéra- 
tions d'urbanisme les plus spectaculaires 
du siècle. 

Haussmann, qui semble avoir lul-mème 
choisi le terrain et très strictement délimité 
remplacement du futur édifice, avait, an ef- 
fet. entièrement conçu an fonction de cette 
apothéose culturelle .(ce qui est déjà un 
progrès, elle aurait pu être militaire) le 
nouveau quartier qu'if édifiait alors, au prix 
de travaux Inouïs, mais avec moins de mé- 
galomanie qu'on ne l'a dit : si l'architecture 
des immeubles environnants est en général 
médiocre, les espaces sont bien calculés, 
et finalement modestes, Garnier s'an plai- 
gnit souvent, regrettant que son théâtre ne 
bénéficiât pas de plus amples dégagements. 
De ce quartier, Haussmann voulait faire le 
symbole du régime et le rendez-vous de 
l'univers. Comme H le déclara une fois 
devant le conseil municipal, épouvanté par 
l'ampleur des crédits engagés : - Je croîs, 
messieurs, que vous m'avez mal compris. 
Il s'agit ds faire de Paris (a plus belle ville 
du monde. Telle est mon ambition ; j’y appli- 
querai une volonté Indomptable et, grâce A 
l'appui de mon souverain, je réussirai. Vive 
l'empereur I » 

Pourtant, ce fut le lieu môme choisi par 
Haussmann qui provoqua les premières dif- 
ficultés. Le terrain, qui ne bénéficiait d'au- 
cune élévation propre à exalter l'appareil 
de la façade, étatt de surcroît en pente, 
de l'ouest à l'est, ce qui désolait Garnier 
et l'obligea à des rattrapages acrobatiques 
pour le dessin des parties latérales. 
« L'Opère. écrlra-Wi plus tard dans un char- 
mant livre de souvenirs, est en somme 
fourré dans un trou, remisé dans un fond, 
et enseveli dans une carrière. » En outre, 
le terrain proposé était d'une configuration 
bizarre : relativement éfroil à. l’avant et à 
l'arrière, il s'élargissait 'Sür les côtés. - Que 
voulez-vous que je fasse de ce ventre ? -, 
disait encore Garnier, ce quf est un peu 
injuete. car ce ventre lui permit d'animer les 
façades latérales par le pavillon des abon- 
nés et le pavillon de l'Empereur, aujour- 
d'hui occupé par la bibliothèque, qui sont 
parmi les parties les plus réussies de l'édi- 
fice (i'intérieur du pavillon de droite est un 
chef-d'œuvre). 


LE CENTENAIRE 
DE L’OPÉRA 
DE PARIS 


UN 

OLYMPE 

CULTUREL 



«AU NOM DU PEUPLE ITALIEN >, UN FILM DE DINO RISI 


Autre malheur : les architectes changés 
de la construction de le place ne respec- 
tèrent pas les limites de hauteur prévues. 
Le 'Grand Hôtel écrasait la façade que 
Garnier dut rehausser, répétant l'erreur 
commise à Saint-Pierre de Rome, par un 
attique qui masque les parties supérieures 
de l'édifice, il en était d'ailleurs parfaite- 
ment conscient et son projet initial, qui est 
présenté à l'exposition, est sans nul doute 
plus satisfaisant que celui de la façade que 
nous voyons aujourd'hui. 

Une allure italienne 

Que penser de cette façade, et de {'en- 
semble ? A supposer qu’il faille penser (et 
dire) quelque chose d'un édifice qui est 
devenu de référence universelle et que l’on 
considère avec l'indltfêrence affectueuse qui 
s'attache aux objets et eux visages dont 
nous savons que, quoi que nous fassions, 
ils nous accompagneront jusqu'à ta fin de 
nos jours.- L'intention se lit au premier re- 
gard : une grande composition baroque, en 
masses serrées, à la lois articulées et par- 
faitement lisibles dans leur fonction, somp- 
tueusement étagées en une sorte de pyra- 
mide que couronnant un dôme, un fronton 
et le groupe d'Apollon éleva ni la lyre entre 
Euterpe et Terpsichore. 

Une allure italienne, itallenissime, romaine, 
au meilleur comme au plue mauvais du 
terme (Tes prix de Rome et le monument 
A Victor-Emmanuel). • Rome n'est plus dans 
Rome, elle est toute où je suis -, aurait 
pu dire Garnier. 

Un grand bon sens et en même temps 
une atmosphère de fête, qui prépare au 
plaisir et à l'Illusion du spectacle. Beau- 
coup de dignité, de souffle, une heureuse 
volonté monumentale, mais aussi une geieté, 
une gentillesse, un- désir de plaire et d'ac- 
cueillir dont la polychromie de la façade et 
le merveilleux groupe de Carpeaux sont 
le symbole et qui sont aujourd'hui aussi 
séduisantes qu'au premier Jour : on sent 
que l'homme qui a fait cela a aimé son 
travail, alors que la plupart des édifices 
que nous voyons aujourd'hui sentent la 
corvée, le pain noir et le B */o. 

L'Opéra de Garnier est un palais, non 
un temple, surtout si on le compare à ses 
plus illustres prédécesseurs Immédiats, par 
exempte à l'Opéra de Hanovre, construit 
de 1645 à 1652 par G.L.F. Laves Un palais 
où l'on se rencontre, où l'on bavarde, où 
l'on circule, dans des espaces de Piranèse ou 
des Bibiena revus par Offenbach, et où l'on 
peut, selon l'humour du jour, retrouver ses 
amis, fuir un raseur, s'éclipser pour des 
rencontres imprévues et très mozariiennes. 
Un palsis et non un temple, où l'on prie et 
où l'on écoute la musique la tête entre les 
mains. On a beaucoup parlé de l'Opéra 
comme lieu de cérémonie sociale, où l'on 
est vu autant que l'on voit, avec tracas, 
décolletés a la Guermanies, exposition de 
diamants, de décorations, de rubis gros 


comme des bouchons de carafe Mais de 
bons auteurs ont montré à l'évidence que 
tout y avait été aussi prévu par le bon 
Garnier pour l'escapade et l'escarpolette. 
Et pour fe Fantôme de f Opéra, qu'écrivit 
Gaston Leroux en 1910. En somme, comme 
dirait Dali, un lieu immensément érotique 
et superparanoïaque. 

Les références ? Ou'lt s'agisse ,de la 
façade, dû foyer, du grand, escalier, elles 
sont évidentes r la Librairie de Sansovlno. 
la Basilique de Palladio, les escaliers el tes 
galeries des palais génois. l'Italie, toute 
l'Italie, mais aussi Victor Louis, auquel Gar- 
nier, dans ses Mémoires, paye souvent son 
tribut d'hommage, le garde-meuble de Ga- 
briel. les Tuileries et le Louvre, celui de 
Louis XIV aussi bien que celui de Visconti. 
Parions d'éclectisme, si vous y tenez, mais 
reconnaissons que cat éclectique a le mérite 
r la cohérence, de la logique, d'une par- 
faite intégrité de pensée et d'exécution. 

Des prodiges de machinerie 

L'extérieur de l'édifice dit toutes ses 
fonctions : le foyer qu'annonce fa loggia ; 
la salle dont le dôme définit la forme : 
l'immense scène dont le fronton (seul 
souvenir du temple) montra bien que c’est 
(à que culmine tout l’édifice ; les locaux 
techniques et administratifs, sur la partie 
postérieure, plus austère et signifiant que 
l'on entre ié toute pâlotte pour resurgir en 
Lêonore. Desdémone ou Fïordlligi. Ces gens- 
là ont aj grand et utile, avec des prodiges 
de machinerie, de magasins de décors, et 
aussi d'acoustique. Charles Garnier ayant 
scrupuleusement visité tous les théâtres 
d’Europe pour établir sa religion sur ce 
point. 

Un mot A propos de la décoration. Cela 
nous donnera l'occasion de parier de l'expo- 
sition. dont noua n'avons rien dit Jusqu'à 
présent, parce que. c'est faute de moyens, 
nous en sommes persuadés, et non de zèle, 
qu'elle est un peu malingre et présentée A 
la va-comme-je-fâplngfe. LA encore, c'est 
Garnier qui a tout fait, établissant le pro- 
gramme et en confiant l'exécution A ses 
camarades, sans avoir toujours d'ailleurs 
une très haute Idée de leurs capacités, 
écrivant par exemple d'Isidore Plis, qui ne 
s'est pourtant pas si mal tiré du grand 
escalier, qu'il ne faisait pas « de le peinture 
élevée mais au moins de la décoration 
puissante et bien comprise». Sage formule, 
qui guida tout son répertoire iconographi- 
que : les muses, des cariatides (exécutées 
par Carrier-Belleuse). tout l'Olympe culture!, 
des lyres partout, le symbolique du décor 
devant aider, selon l 'architecte. « les archéo- 
logues de l'avenir à se retrouver dans les 
ruines futures de no9 constructions». Le 
tout tort bien exécuté dans des matériaux 
opulents et variés dont Gamier semble 
avoir eu la plus remarquable connaissance, 
choisissant avec soin les maibres, les 
granits l&s ony\ en fonction de l 'éelairaoe 


et du climat. Quant à l'histoire immédiate, 
Gamier fit preuve d'une prudence exlréme 
et, parmi les compositeurs, seuls les morts 
eurent droit A un buste, a l'exception de 
trois : Auber, Rossml. parce qu'ils étaient 
très vieux el retirés des affaires, el Verdi, 
parce que Gamier admirait sa musique el 
que l'Opéra semble avoir été lait pour lui. 

Les roi tige uses 
du firntonenl 

L’exposition ne nous dit A peu près tien, 
el c'est dommage, des sculpteurs qui colla- 
borèrent avec âamier.mafs. du côté des 
peintres, la moisson est un peu plus riche. 
On pourra voir les esquisses d'Eiie Delaunay, 
celles d’Alfred de Curzon pour les mosaï- 
ques. fort bien exécutées par Salviati. de 
l'avant-foyer, les quatre panneaux de 
Gustave Boulanger pour le loyer de la 
danse, compositions assez médiocres et qui 
furent jugées A l'époque indécentes : on 
déclara que » le foyer de la danse n’était 
qu'un lupanar et qu'en résumé l'Opéra, qui 
avait déjà les danseuses de Carpeaux, 
n'était que le monument du vice et de la 
débauche ». Le groupe de Carpeaux, en 
effet choqua tellement qu’un père de famille 
indigné y jeta une bouteille d'encre. 

On ne peut malheureusement pas en faire 
autant pour l'insignifiant plafond de Chagalf ; 
c'est trop haut, et f’on risquerait d’abrrnw 
le merveilleux lustre. Mais il faudra un Jour 
le détacher et laisser réapparaître l’excel- 
lent plafond de Lenepveu dont on peut voir 
les deux projets, le premier très statique, 
le second étant exactement ce qu’un plafond 
doit être : une composition très mouvemen- 
tée où s’enlèvent avec beaucoup de bonheur 
« les déesses du ciel, les voltigeuses du 
firmament ». « Lenepveu, disait Gamier, a 
fait rouler le ciel sur la tête des specta- 
teurs.» 

Mais le chef-d'œuvre de la décoration 
de l'Opéra c'est, avec le groupe de Car- 
peaux. l'ensemble des projets de Paul Bau- 
dry pour le plafond du grand foyer. Les 
panneaux des Amours sont délicieux et 
l'on n'imagina rien de plus fort, de plus large 
et nerveux que les dessins des voussures 
(Salomé, le Jugement de Pàrls, /es Bergers. 
etc.). Gamier avait fait venir Paul Baudry 
de Rome, où II exécutait de • merveilleuses 
copies » de ta chapelle Slxtina La leçon 
semble avoir été profitable et l'on voit ici 
l’art académique du dix -neuvième siècle 
dans toute sa vitalité et A son point de 
perfection dans r intelligence et l'énergie. 
Encore une fois, cette exposition ne rend 
que très imparfaitement hommage à Charles 
Gamier. à son équipe et à son époque, 
mais, pour les dessins de Paul Baudry, elle 
mérite largement d’être vue. 

ANDRÉ FERM1GIER. 

■* Centenaire de l'Opcra. Hommage à 
Charter Garnier. Grand foyer de J 'Opéra . 


MONSTRES POUR UN DUEL 


j U nom du peuple italien. 

4 Ugo TognasâL homme du 
/a peuple devenu Juge, cher- 
che à renverser l’ordre de l'Injus- 
tice, à combattre et abattre les 
grands bourgeois tout -puissants. 
Un grand bourgeois : Vîttorio 
Gassman, président-directeur gé- 
néral de mille compagnies, beau 
parleur, 'hâbleur, immensément 
riche. Une jeune tille est tuée. 
Gassman la connaissait. Tognaczi 
réunit contre lui un a faisceau de 
présomptions » et le fait Jeter en 
prison. Puis, 11 entre en possession 
du journal de la victime et ap- 
prend qu'elle s'est suicidée. 

Tognazzi se promène dans des 
rues désertes. L'Italie attend les 
résultats de la Coupe du inonde 
de football Brusquement. Cest 
une explosion, chauvine; fasciste, 
un carnaval, grotesque, cruel. 
L'Italie a vaincu l’Angleterre. . 
Une voiture anglaise est incen- 
diée. Ecœuré, déchiré,, écrasé. 
Tognazzi y fait disparaître la 
preuve qui innocente Gassman 
Pour lui.' Gassman. modèle de 
ceux qui abrutissent pour mieux 
dominer.' reste coupable. 

- Au milieu d'une roule de per- 
sonnages odieux et pathétiques, 

dérisoires d'univers habituel de 
Dlno Ris», Gassman et Tognazzi 
s'affrontent. Deux « monstres ». 
Une lutte à mort sans' vainqueur 
'possible, ce qtii donne au füm 

sa densité, 

- Tel était d'ailleurs' le but de 
Dino Ris!. A la fois méfiant et 
bonhomme, devançant les criti- 
ques, prenant soin de ne pas 
paraître trop ambitieux, se de- 
fendant de tout lyrisme. 11 dit 

pourquoi il n’est pas an « auteur 

politique *. 

« PUw Que le conflit de deux 
idéologies, j'ai préféré ta con/ron-. r 
îaapn te deux types te j«l te 
deux acteurs, ou, jtfaWt, de ce 
qu'fia représentent deux types 
humains, deux types italiens. 
'Gassman, arcc son physique hau- 
tain. ru peu allemand, avec sou 
agressivité trUmphutüte. repré- 
sente les dosât» privilégiées, re- 
présente Vun des masques ae 
V Italie . contemporaine : celle au 
boom économique et des désastres 


Î ru’fl cache. Tognazzi. c’est V Ita- 
i ien qui paie ses impôts, qui paie 
le prix de la corruption. Je me 
retrouve un peu en bâ, avec, d’un 
côté . le grand amour que fai de 


la vie. et. de l'autre, la grande 
méfiance que fai des hommes. Je 
suis un individualiste un peu ours 
et je fais des comédies, cela fait 
partie de mes contradictions. 


Vittorio Gassman, querelleur 

P RESIDENT-DIRECTEUR GENERAL sans scmpulr dans Au r.om Ju 
peuple italien. Vinorio Gassman est lia capiuiuc aveugle dans le 
dernier hlm de Dmo Risi, Parfum de femme. aaueUement projeté 
à Rome. En même temps. Vinorio Gassman revient au théâtre, après des 
années d'absence, avec un spectacle qo'il a écrit, mis en scène, « donc, bien 
entendu, il. est lé héros. Le prétexte en est le tournage d'an film sur la vie 
de- Kern, ce monstre mené du dix-neuvième siècle. Ce qui permet à Gassman 
de dire ce qu'il pense du mener, du théâtre, des gens de théâtre. Quand 
fl sait qu'a y en a dans la salle, a improvise et attaque durement, c'est lui 
qui le raconte, et il avoue : « J’jhae la querelle. » 

• Un eeteaf qm prétend faire iob mirait el maire redit can afaoiu- 
neul lui- même. moi. ca me donne du soupçon. • C’est une réplique de 
la pièce. « Je n’a* aucune conception mystique, ajoute Gassman. mais enfin 
t’exerce une proteuton • vocation nette » qui irait pu* marquer r-.ndtridt,. 
U K'csl Pm quation Je faire revtire Kean. il eil mort et cest tout. Ta: 
*a:u Foecauon de réfléchir À ce que le méfier eu pour moi. U public 
répond bien, le craiguan qu'il ae s'intéresse pas à nos problèmes profes- 
Itonnch. nuu Ü uuae tciUmcnt regarder par la trou d t la serrera. Rt pair, 
ta ne de Kean raconte, en plus mien te. celte de bien des hommes : une 
me de solithdc. Je ne SUIS pat sûr que Ta me existe, mars certainement le: 
acteurs n'en possèdent ptu. KÜemeni Us tintent tires disponibles. 

» Pans 1‘ tdèal. un tarât pariait ce devrait pas arair Jidee. de sexe. 
H devrait seulement être une matière malléable. Heureusement, on n‘ atteint 
jamais MM. Mass, dont le fait d'être attiar. il y a deiâ quelque chose 
de dramatique, d cause de ta muhlplicutton des sensations. Et autti un 
côte impudique. Le Xtnl moyen de se fane pardonner l'exhihilionuirme est 
de te pautier jusqu'au bout. Cest Un voyage a faire complètement. Rien 
a est pins gênant que quelqu'un a demi nu. Un acteur est toujours un peu 
prêtre, un peu putain. 

» Quand- j'ttatt jeune, jèia:t JoeJanentalentCKt timide, tToà mon 
dgrcistrtie. Objectif cmeus. le suis assez populaire en Italie. ma:i ic le dis 
tans coquetterie, je u'as pat de rapports amoureux avec la publie, fat 
des rapports de lutte. P fr Italie mens, c’en volontaire. J'ai lait un calcul. Quand 
fat débuté, Je «< J nu aperçu que rc possédais de bonnet baies pour devenir 
antipathique • je suis plus ?ntU que la moyenne. lait bttmcoup de 

sport ; alors, je marche la tête boute. E ; puis, mon caractère.* Ja me suis 
dit : comme Pituite est pleine de gens qui on: le corn* sur la mon, qut 
's'enthousiasment, qui oui U pathétisme de la bonté, qui embrassent les 
aufaati et coeiÜmt Us fleurs, alors il pourrait y avoir de T espece pour 
un dur. pour un vilain, et ça da pas mal marché. '-CG. 


b Au nom du peuple Italien 
sVwf lait à partir du face à face 
Gassman-Tognazzz. Je ne crois 
pas beaucoup à Za direction 
d'acteurs. Tout le talent d'fin met- 
teur en scène est de savon- choi- 
sir ceux gui sont e dans » le 
personnage. S'ils sont à côté, il 
n'y a rien à faire. Le talent n’esf 
pas en cause. Au cinéma, c'est le 
visage qui compte, le fameux mys- 
tère de la photogénie. Un mystère 
pareü à celui de la poésie ou de 
la peinture. On constate, on ne 
peut pas expliquer. Voyez Garbo 
ou Bogart : fis transmettaient 
quelque c hase de plus que le film, 
quelque chose de plus qu’eux - 
mêmes. 

» Gassman et Tognazzi : fina- 
lement. dans la vie. Tognazzi est 
plus dur que Gassman. Sur 
l’écran, le rapport est inversé, 
c’est une question de physique. De 
la même manière, je choisis les 
personnages secondaires. J’ai 
horreur des bouts d'essai. Us sont 
gênants pour tout le monde et 
ne révèlent que les défauts des 
comédiens. Je préfère d êleuner 
avec eux, prendre un verre, capter 
leurs reactions. Comme dans' tous 
mes films, les personnages secon- 
daires sont très importants. J’ai 
souz<enf entendu ce reproche 
je ne sais pas construire une 
histoire je compose une mosaïque 
de perits faits. C’est vrai, et je 
risque de tomber dans [ anecdo- 
tique. Mais ce type de représen- 
tation est ma manière de montrer 
les L’onipterifàs du réel C’est mon 
style, j’ax le sens de robservation- 
mmute du détail. 

r- Avec' Au nom du peuple Italien, 
j'ai voulu aller dans un sens qui 
semble plaire au public grâce à 
des gens comme Rosi, Dam iani, 
Petn, et donner mon point de 
rue. celui d'un homme curieux 
des mœurs. C'est très curieux ce 
qui se passe en Italie. Nous ne 
sommes pas tout à tait sortis du 
Moyen Age. Les conflits de classes 
sont très profonds, plus qu'en 
France ou en Angleterre où la 
démocratie vient de loin. Mais 
plus qu'vn conflit entre la droite 
et la gauche, j'ai voulu raconter 
l'histoire d’une haine ancestrale. 
Celle du citoyen frustré contre le 


prioùégiê. Brancatj a dit : « Au 
XV lll* siècle, la puissance appar- 
tenait aux nobles. Au X12P. elle 
appartenait aux riches. Aujour- 
d'hui, elle est à ceux avi ont la 
possibilité de faire peur. » Gassman 
est un homme qui possède les 
moyens de faire peur. ^J' ai attri- 
bué à Tognazzi une fonction qui 
lui donne les moyens de faire 
peur. Il n'a pas de passeport 
politique, il est seul comme peut 
l'être un homme italien oui a 
subi, les injustices de la famille, 
de la société. Et sa haine est d’au- 
tant plus grande. 

» Je reconnais que la scène fi- 
nale soujfre d'un excès de représen- ' 
tation : eüe en devient trop sym- 
bolique et la réalité s'en oa. Mais 
pour moi. c’était la seule façon 


de montrer d’une manière étn- 
dente ce que je voulais dire, de 
montrer le pays ou ie’vis. Je tra- 
vaille dans l'exagération, je ne 
peux pas m'empêcher de voir le 
côté ridicule, drôle, qui existe 
même dans la situation la plus 
dramatique. Je suis un caricatu- 
riste, pas un auteur politiaue. Je 
comprends bien qu'avec mon tn- 
dMdualisme, mon refus d'entrer 
dans une organisation quelcon- 
que. je me mets hors de la mêlée, 
mais 0 n’est plus temps de chan- 
ger, ce sera pour une autre fois, 
ce sera pour une autre vie. b 

• Propos recueillis par 

COLETTE GODARD. 

* Saint-Gerautln-VW&ge. fflysée*- 
Llncom. 14 - Juillet; ( t . o . j . 


Pour posséder 
une lithographie originale 

Il faut savoir qu'à partir de 21 F par mois", les Editions d'Art de 
Francony, Membre de la Chambre Syndicale de l'estampe du dessin 
et du tableau, vous permettent d’acquérir une estampe originale 
d’un artiste célèbre : lithographie, gravure etc... En effet, grâce wit 
estampes originales, à tirage limité, signées et numérotées, vous 
pouvez vous offrir la joie de posséder une œuvre d’art authentique 
portant une signature célébra. C omm e un tableau elle pourra prendre 
de la valeur. Four cela, en vous recommandant de ce journal, 
recopiez, ou complétez et découpez le bon ci-dessous et adressez-te 
a ux Editions d’Art de. Francony, 17 rue Hôtel des Postes RP. 646 - 
06012 Nice Cedex. Cette maison d’édition vous «riT»ajeni gratui- 
tement sa documentation complète sur les Mrt*qrp«g original*» des 
grands maîtres contemporains dont elle est PéditenL 

* Exemple : pris total : 270 F. »it imo 1ère ««KniKlè de SI F et 189 Feu 
9 mensualités du 21 F suis dttêrSL 


feuille: m’adnxu r gnamtatunt et sans ai&gcuatt de nu peu, 
cvmptHt *nr twr estampes origiaafa (leMetuledea Arts} 
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LE COURAGE DU PEUPLE 
de Jorge Sanjines 

( Lire notre article page 17.) 

L’IMPORTANT, 

C’EST D’AIMER 
d' André j Zulawski 
L’histoire du lent et difficile chemi- 
nement de deux êtres l’un vers l’autre. 
Un film nocturne, imprégné d’angoisse, 
où tout est tension, violence dérision, 
férocité. Une sorte de furie s ha tes - 
peanenne pour dépeindre les sursauts 
de l'amour dans un monde de cauchemar. 
Le meilleur rôle de Romy Schneider. 
Un Jacques Du tronc éblouissant. D’ex- 
cellentes compositions de Claude Dauphin 
et de Klaus Kinski. Remarquablement 
adapté de son roman, la Nuit américaine, 
par Christopher Frank, ce film inconfor- 
table prouve le très grand talent d’Andrej 
Zulawski. (Du même auteur on peut revoir 
actuellement la Troisième partie de la 
nuit.) 

DAISY CLOVER 

de Robert Mulligan 

Un film américain, inédit de 1965, par 
routeur de Un été 42 et de l'Antre. A 
Hollywood, en 1936, un producteur, qui 
se prend pour le diable, tait (Tune ado- 
lescente paume et asociale une jeune 


star monstrueuse qui n'aura pas droit 
au bonheur ni â un instant de répit- 
Mais personne n’a de répit dans ce cau- 
chemar organisé, car Hollywood est un 
mensonge. Surprenant, inconfortable, mais 
û faut l’avoir vu. 

IL PLEUT TOUJOURS 
OU CEST MOUILLÉ 
de Jean-Daniel Simon 
Sachant qWon ne prête qu'aux riches, 
et que certains notables ont davantage 
d'hommes de main que d’idées neuves, 
devinez qui sera élu an premier tour des 
législatives dans une ctramscnption 
rurale du Lot-ei-Garonne. Bt qui appren- 
dra à la classe paysanne que les tracteurs 
— aussi. — c’est politique, suivant en cela 
Za « ligne générale & de SM Etsenstein- 
ün western dialectique et attachant de 
Jean-Daniel Simon 

DREYFUS OU 
L’INTOLÉRABLE VÉRITÉ 
de Jean Chérasse 
Un film français important sur un 
sujet longtemps tabou et qia soulève 
toujours les passiorx Entretiens, témoi- 
gnages. documents iconographiques tné- 
diîs- Jean Chérasse propose, à r usage 
du 9 grand public », qui n’est pas for- 
cément au courant des travaux des 


historiens, une reconstttatim des élé- 
ments divers et .secrets de Calfatra 
Dreyfus, et de ses motivation*. R a 
réadapté as cinéma la méthode mise 
au pom pour la t&éotston ü y « quelques 
années avec Présence du passé. Antisé- 
mitisme, intrigue policière, comptai capi- 
taliste et monarchiste, que faut-ü penser 
de C affaire Dreyfus en 1975 ? 


LA CHAIR DE L’ORCHIDÉE 
de Patrice Gbéreau 

S'inspirant d’un roman noir de James 
Hadley Chase. Patrice Chéremi a réalisé 
un film crépusculaire, plein de cris, de 
violence et de cadavres. Une jeune héri- 
tière séquestrée {Charlotte Rumplxng), 
une bourgeoise implacable et cupide (Ed- 
wige Feuülère ), une ancienne trapéziste 
(Simone Signant), un homme traqué 
( Bruno Cramer) et deux tueurs cauche- 
mardesques sont les principaux personna- 
ges de ce drame mis en scène dans un 
style très élaboré. 

SCÈNES 

DE LA VIE CONJUGALE 

d’Tngmar Bergman 

L’usure de T amour, la métamorphose 
de la complicité conjugale en indiffé- 


rence. en amertume Ou en haine, la 
nêùssstti d*« armer ù des compromis : 
Ingmar Bergman fait dans Scène» de 
la «le conjugal» la synthèse de sa 
conception delavri et de sa philosophie 
du. bonheur Primitivement destm d la 
télévision, le film est dansé en six cha- 
pitres où les Uiatognét louent *» rôle 
capital- Aucun lyrisme dans ce A nu doc 
conjugal Simplement le focs à face, is 
corps A corps de deux êtres qui se dé- 
chirent : Briand Josevhson. effacé, 
vaguement inquiétant ; Cto ifumenn, 
lumineuse, bouleversante. 


IL ÉTAIT UNE FOIS 
UN MERLE CHANTEUR 
«TOtar losseltan* 

Bien de plus méditerranéen que cm füm 
soviétique On V respire un partum de 
nonchalance et dinablsnce qui donne à 
Tbilissi, capitale de la Géorgie, de taux 
airs de Naples Curieux dm tout rtonteur 
baladeuse, le ceeur toujours disponible, 
tendre et insaisissable, le Uns détraque 
ingénument tordre établi. ' Un récit 
tout en noterions truite es. en cocasseries 
inattendues, avec juste ce qu'û faut de 
dérapages mélancoliques et dm crocs-en- 
jambe du destin pour qu'on puisse croire 
à sa réalité Une gravité profonde sous 
beaucoup de charme 


I 'i H 




Théâtre 


DOMMAGE QU’ELLE SOIT 
UNE PUTAIN 
au Studio dlvry 

La passion d'un frère pour sa sœur 
d Parme. Elle est enceinte. Tl la tue 
Ecrite en 1630 par John Ford, cette 
pièce est tenue pour la plus belle du 
thèdtre êlisdbëthain. L'adaptation et la 
mise en scène de Stuart Seide. simples 
mais d’une charge poétique violente, 
attirent le spectateur dans un univers 
très concret . très perceptible, mais 
fabuleux. 

A.A. THÉÂTRES 
D’ARTHUR ADAMOV 
au T.N.P. de Villeurbanne 

Fantasmagorie impressionniste de 
Planchon. d’une grande richesse visuelle, 
qui montre en images comment Arthur 
Adamov a été poursuivi par son enfance, 
ü faut dire bien particulière : ses pa- 
rents Arméniens , propriétaires de puits 
de pétrole à Bakou, les perdirent au 


moment de la Révolution de 1917 et émi- 
grèrent en Allemagne, en Suisse, fcft 
France, traversant plusieurs crises. Un 
salut fraternel au dramaturge que Plan- 
chon fut. avec Serreau. le premier à 
mettre en scène, contre vents et marées. 

CRIME ET CHATIMENT 
au Théâtre de Paris 
Ratkolnikov tue une vieille femme pour 
2 éprouver » la liberté Le juge d'instruc- 
tion l'a compris, et ü aimerait prendre 
la liberté, lui aussi, de ne pas connaître 
un cas qui lui échappe. Robert Hossein 
projette dans une lumière de nuit blanche 
l'inconscient collectif du peuple russe et 
les convulsions de Mme. 

LA SAVANE 
au Théâtre de la Plaine 
One science-fiction de Bradbury. Un 
jouet électronique permet à des enfants 
de susciter dans leur chambre un peu de 
brousse africaine, avec des lions qui ont 
faim. Feodor Atkme fascinant dans le 
rôle du père indulgent et bon d manger. 


LES IKS 

aux Bouffes-du-Nord 

Le spectacle le ptus snob de Paris. 
Revenus à la préhistoire, des comédiens 
très cultivés allument des feux de branche 
à l'orchestre, font mijoter des racines, 
les mastiquent sans grand appétit. Du 
théâtre, il ne reste que les murs de sou- 
tien, qu'on a salis et troués, pour taire 
plus c mines de Berlin ». Beaucoup de 
charme. 


LE PIQUE-NIQUE 
DE CLARETTA 
au Théâtre Moderne 

Un grand escogriffe osseux se prend pour 
Mussolini. R se maquille en claum, se dé- 
guise en marquis Louis XV. et. le dimanche, 
dans sa résidence secondaire, mime avec 
ses amis l'écroulement du fascisme, en 
dansant le tango. Les élèves d’Antoine 
Vite z assument avec un enthousiasme 
très scientifique cette curieuse surprise- 
partie belge. 


VOYAGE AUTOUR 
DE MA MARMITE 
au Théâtre Essai on 

Le chirurgien-dentiste décroche . les 
mâchoires de ses clients, leu laisse là la 
bouche ouverte, et oa courir- tes bijou- 
teries pour ensevelir sa servante sous un 
déluge de boucles (T oreille. Le comique 
absurde de Labiche s'appuie sur un 
dialogue d'une fraîcheur troublante. 

GOOD BYE Mr. FREUD 
et APOLOGUE 
à la Porte-Saint-Martin 

Jérôme Savary. Copi. Mtehebné Preste. 
Jean-Paul Farté, les c maglquettes » et la 
troupe d Shakespeare font marre dans la 
folie les lots du mélodrame. On rit. an 
s’émerveille, et on peut meme pleurer en 
écoutant les soupirs des tangos. 

A 22 heures, ce sont d’autres chansons, 
remises au goût du jour par Guenoié 
Azerthiope dans un opéra bouffe à la 
gloire des aberrations bourgeoises. La 
Porte-Satnt-Marttn est devenue le temple 
de la dérision. 


GHIAUROV DANS 
a DON CARLOS > 

A quarante-six ans. U tient le haut du 
pavé des basses européennes. Il est Bul- 
gare, comme Ghiuselev. et débuta ù 
l’Opéra de Sofia. Il chante à la Scala 
depuis 1959. Il incarna magnifiquement 
Boris et se rendit célèbre par ses perfor- 
mances v erdiennes. Il tiendra le rôle de 
Philippe II dans Don Carlos, mis en 
scène par Margharita Wallmann et dirigé 
par Georges Prêtre (Les 17 et 22, h 
19 b. 30. Soirée de gala, le 13, à 20 h. 30.) 


Musique 


MESSIAEN A L’HONNEUR 

La Transfiguration vient d’être cou- 
ronnée par un grand prix du disque. La 
Turangalilâ symphonie figurera seule au 
prochain programme de F Orchestre de 


Paris : quatre-vingt-dix mznutes d’incan- 
tation pour grand effectif instrumental, 
piano ( Yvonne Loriod ) et ondes Marte - 
not (Jeanne Loriod) ; Seiji Ozawa revient 
à Parts pour l’occasion : c’est presque 
l’année Messiaen ! (Le 15. à 10 h., au 
Théâtre des Champs-Elysées Les 17 et 
18. â 20 b. 30. au Palais des congrès.) 


LE QUATUOR LASALLE 

Créé en 1946 par les membres d’une 
université américaine, c’est un peu le 
frère cadet du quatuor JvMianL Mais 
aucune formation de chambre n’a sans 
doute créé autant d œuvres demeurées 
célèbres (de Lutoslawski, Ligett, Brown, 
etc.) ni reçu autant de récompenses pour 
un enregistrement de musique du ving- 
tième siècle (l'Ecole de Vienne, an cof- 
fret paru en 1972). Lu quatuor LasaJle 


sera le 15 à Paris (Théâtre de la Made- 
leine. 17 h.) et le 17 à Lyon Au pro- 
gramme : Mozart, Webem, Schubert, 
Verdi 

— INAUGURATION DE L’AUDITO- 
RIUM MAURICE-RAVEL A LYON 
trois jours de festivités musicales c por- 
tes ouvertes a, les 14. 15 et 16 février, avec 
l'Orchestre philharmonique et de nom- 
breuses formations lyonnaises de profes- 
sionnels et d’amateurs. Pour Towoarture 
du vaste auditorium de la Part-Dieu. 

— BEETHOVEN PAR LES PARRE- 
NIN : quatuors op. 132 et op. 135 (le 12, à 
18 h. 45. salle Gaveau) : Sur Les cimes 
du répertoire de chambre. 

— c LA LEGENDE DE SAINTE ÉLI- 
SABETH » DE LISZT par l’Orchestre 
philharmonique de la radio, dirigé par 
Q. Leheî (le 12. à 20 h. 30. eu Théâtre des 


Champs-Elysées). : Le Liszt des ex-voto et 
des rosaires : un compositeur à redécouvrir 
(après le bel enregistrement de cet ora- 
torio, chez Hungaroton). 

— SCHUBERT. MOZART et BERG 
PAR LE QUATUOR AMATÏ (le 18. a 
20 h. 30. salle Gaveau) : Vienne et ses 
musiciens, par les Néerlandais. 


Danse 

— LE BALLET-THEATRE DE JOSEPH 
RUSSILLO présente, au Nouveau Carré, 
deux spectacles ; Tl était une fols comme 
toutes les fois est une évocation des sai- 
sons à partir d’impressions d’enfants 
enregistrées au magnétophone (jusqu’au 
16 février). Mémoire pour demain suggère 
l’histoire d’une vie dans un climat prous- 
tien (Jusqu’au 19). 


» 
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Disques 


LE < COSI * 
de Colin Davis 

Dans la nouvelle version de Cosi fan 
tutte — récent grand prix de l’Académie 
du disque français — réalisée à Covent 
Garde n, chaque voix à une originalité 
foncière qui colore la merveilleuse musi- 
que autant que la comédie perfide d 
laquelle elle se prête : l’éclat profond de 
FLordüigi (M. Caballe). Dorabella plus 
desarmée et innocente qu’inconséquente 
(J. Baker), le libertinage triomphant et 
passionné de Despina (I. C otrubas, notre 
Manon), Ferrando dont l’amour est d’abord 
bel conta (N. Gedda), Gugllelmo mordant 
dans la vie comme dans une savoureuse 
pâte feuületêe (W. GanzoroUU. Alfonso qui 
vérifie en gourmet la justesse de son 
scepticisme ( R.Van Allan), sous la direc- 
tion de Colin Davis, à la juste distance de 
la huila et du serioso. (Quatre disques 
Philips. 6707 025 : 184 F.) 

— BACH, PAR rtt .t JN G : cantates 
BWV 41. 48. 69. 98, 113, 120. 125, 146, 156 


(cinq disques Erato. STU 70855/59 : prix 
spécial : 172,50 P). Le quatrième volume 
de la série Rilling, qui chante de façon 
incomparable une manière roborative ■ 
d’être homme en plénitude. Avec les 
magistrales analyses historiques, théologi- 
ques et musicales de Manfreid Schreier. 
Sept de ces cantates sont inédites en dis- 
que. 

— BACH : PASSION SELON SAINT 
MATHIEU, solistes, chœurs de Saint- 
Thomas et orchestre du Gew&ndhaus de 
Leipzig, direction GUnther R&uzin (trois 
disques EMX Da Capo, C-14T -29121/ 123 ; 
79,50 F) : Ancienne (1941), jamais publiée 
en France, une des versions les plus reli- 
gieuses. humaines et intenses de cette 
passion. 

— MAHLER : S* SYMPHONIE, par 
l'Orchestre New Philharmonie, direction 
W. Morris (deux disques Philips, 6700 067) : 
Cette œuvre, dont l'orchestration n'était 
qu'ébauchée, a été sauvée par la version 
de Deryck Cooke. modèle de fidélité, amé- 
liorée encore depuis le bel enregistrement 


d’Ormandy. Une musique poignante, 
presque à l’égal de la Neuvième; 

— LISZT : Intégrale de l'œuvre pour 
Piano. voL IV, par France Clidat (quatre 
disques Véga, 8029/32 ; offre spéciale : 
138 P) : La Sonate en si mineur et vingt- 
cinq pièces peu connues, de vieillesse ou 
de jeunesse, riches en surprises, dans une 
interprétation fervente d laquelle ne 
manque qu’une certaine ampleur de 
souffle. 

— HAYDN : Quatuors Tost, op. 54, 55. 
84. par 'le Quatuor Amadeus (six din g u e 
DG, 20 2740 107 ; en souscription : 
192 F) : Douze quatuors de 1788 à 1790. 
contemporain* du dernier Mozart, pleins 
de charme, d’invention et de grandeur, 
dans l'interprétation brûlante, parfois un 
peu raide, des Amadeus. 

— F.-B. MACHE : Kemit, Korwar, 
Ternes Nevinbür, C&nzone IL par E. ChoJ- 
nacka, J.-P. Drouet, EL et M. Iobègue, le 
quintette de cuivres Ars Nova (Erato, 
STU 70860) : Une tentative et réussite 
majeure de notre époque : la musique. 


en imitation et paraphrase, dialogue avec 
les sons bruts de la nature mélanésienne ; 
awee la reconstitution d’un solo de per- 
cussion égyptien pré-islamique (Remit) et 
une Canzone lointainement rattachée à 
GabrielL 

— Ha en d EL : Cantate Lucrezla et 
airs, par Janet Baker et lEnglish Cham- 
ber Orchestra, direction R. Leppard (Phi- 
lips. 6500 523 ; 46 F) : Haendel et la 
grande cantatrice anglaise à leur zénith 

— VI VALD I. L. MOZART. TELEr 
MANN, mj MTVire ij ; concertos pour trom- 
pette. par Mau ri ce André et l'Orchestre 
p hilharm onique de Berlin, direction H. von 
Karajan (EML C-069-02544) : La « trom- 
pette inspirée » dans un Êcrin digne d’elle 
chante la gloire du siècle galant. 

— FAURE : premier et deuxième qua- 
tuor avec piano par Marguerite r*»ng, 
le trio Pasquier, J. Thibaud, M. vieux et 
P. Fournier (EMI, C-061-12815 ; 30,50 F) : 
Des interprétations historiques, d’une belle 
vitalité, mats qui n'épuisent pas toutes 
les richesses de ces œuvres. 


Arts 


MARK BRUSSE 
ET ERIK DIETMAN 
à l’ARC 

Rétrospectives. Du bois dont on fait des 
cubes et des planches pour « occuper » 
l’espace, ou des assemblages énigmatiques 
avec chaînes, écrous et crochets _ Des 
bandes de sparadrap et de gaze pour 
envelopper des objets usuels, chaises. 
miroirs ou valise.- Façons de détourner 
robjet. 

LA GUERRE ET LA PAIX 
DE MANESSIER 
à la galerie de France 

17» feu d’artifice de soixante-quinze 
aquarelles récentes rend compte de la 
marche exigeante d'un peintre qui. sous 
de* apparences abstraites, parle des joies 
et des malheurs de la vie . delà plénitude 
d’un paysage de la Beauce ou de la 
Manche espagnole (peint aux couleurs 
de la lumière solaire), des drames viet- 
namien et chilien sur un tond de sang 
et de nuit. 

Des œuvres d'une fraîcheur et d'une 
force qui sont Fapanage de la maturité. 


LICHTENSTEIN 
au CNA.C 

Il s’agit des dessins et non des pein- 
tures. Des dessins depuis quinze ans. 
Petits ou grands, en noir et blanc ou en 
couleur a., traités en hachu.es ou rehaussés 
de pointillé; dessins sans suite ou bien 
qia ont abouti (ou aboutiront un jour) 
à de grandes peintures » Pour se faire 
une idée précise — qui manquait à Pans 
— de ce qu’est devenu ce monstre sacré 
du pop’art américain depuis guH a cessé 
de re- faire des images de bandes des- 
sinées. Pour mesurer exactement le tra- 
vail d’un < remaker » de grande classe 
et voir comment on peut taire du Picasso, 
du Léger, du Matisse. en restant soi- 
même et actuel. 

L’ENVIRONNEMENT 

QUOTIDIEN 

aux Arts décoratifs 

Trois créateurs exposent leurs travaux 
au Musse des arts décoratifs. Gaetano 
Pesce. militant pour une architecture et 
un design qui soient une expression et une 
œuvre d’art ; Bernard Lassus, spécialiste 
de la perception et de l'organisation 


concertée de l'espace, gus montre ses pro- 
jets pour les nouveaux ensembles d "habi- 
tation ; André Lemomer, « ingénieur » 
de la couleur, qui a établi un combina- 
toire riche et varié de mille cinq cem 
cinquante-trots couleurs, alphabet dont ü 
reste d tirer les conséquences artistiques 
Chacun ù sa manière s'attache à mettre 
un peu plus d’art dans notre vie quoti- 
dienne. 


DÉCOUPAGES DE CALDER 
à la galerie Mnegbt 

Voici que Calder quitte son univers 
éolten. Les petits volets colorés qui 
battent Catr se sont immobilisés eh éta- 
blies. et ü descend sur terre avec sa 
démarche flottante pour découper dans 
le papier des personnages qu’il appelle 
« Ctags and Critters » 


STUDIO DE L'ETOILE - 380-19-93 

LE MONASTÈRE 

DES VAUTOURS 

« La Commission de Contrôle croit devoir signaler .que le Hlm en 
cause, qui est ouvert à tout public, traite de problèmes et d'options 
spirituels d'une grande hauteur, suscitant une tension de nature à 
paraître éprouvante et troublante pour un public non prévenu. » 

Signé : Pour le Secrétaire d'Etat à la Culture. 
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ET DES SPECTACLES 
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UN FILM BOLIVIEN DE JORGE SANJINES 


« 


L’ennemi principal 


» 


C E film s'adresse aux paysans du continent 
latino-américain. Son langage est simple, 
sa construction sans détours, sa chrono- 
logie évidente. Aucun rapport entre l'Ennemi prin- 
cipal si tes brillantes paraboles brésiliennes d'un 
Glauber Rocha ou d'un Ruy Guerre. Nous collons 
ici à la réalité quotidienne, aux drames et aux 
espoirs les plus concrets, A un temps vécu dans 
sa continuité. 

Un vieil Indien s'avance vers nous. C'esr te 
narrateur, messager et chantre de toute culture 
populaire. Il s'assied sur une pierre et dh en 
regardant l'écran : - Je vais vous raconter uns 
histoire. L'histoire d'un homme du village de Tln- 
kuy à qui on avait volé son taureau Cat homme 
est allé se plaindra au propriétaire du domaine, 
qui était l’auteur du vol. Le propnétalre l'a tué. - 

A partir de tù, les Images défilent Des images 
en blanc et noir que ton pourrart croire saisies 
sur le vit. Du cinéma direct reconstitué. Après 
chaque épisode, le narrateur annonce ce oui va 
se passer dans répisode suivant. Souci de ciarté, 
volonté de bien se laire comprendra... Ouanû Ils 
apprennent la mort du paysan, les villageois se 
rendent & la bourgade voisine pour avertir la 


juge. Mais le luge est l'ami du propriétaire et ce 
sont les villageois qui se relrouvenl en prison. 

Plus tard, des guérilleros s'installent dans le 
village. Les paysans commencent par se métier 
d'eux. « Les métis nous ont toujours trompés. - 
Puis, peu à peu. Ils comprennent que les gué- 
rilleros sont porteurs d'espoir, qu’ils connais- 
sent les moyens de se venger du patron meur- 
trier. Alors ceux-ci leur expliauent que ce n'est 
pas seulement contre le propriétaire qu'il taul 
engager la lutte, mais aussi . mais surtout, contre 
cet ennemi secret ei tout-puissant dont le patron 
est le représentant, contre cet « ennemi princi- 
pal - qu’est l'impènalisme américain - Les Amé- 
ricains. disent-ils, sont comme votre mauvais maî- 
tre. ils s'emparent de tous les produits de la 
terre nourricière Ils vivent de la sueur des pays 
pauvres. - 

Arrêté par les guérilleros, la propriétaire com- 
parai devant un tribunal populaire II est con- 
damné à mort, exécuté Puis les guérilleros quit- 
tent le village. Ouelques villageois reiolgnent 
leurs rangs II y a une embuscade, un brei en- 
gagement avec des éléments de l'aimée gouver- 
nementale. - conseillés - par des officiers amé- 
ricains. Les guérilleros sont massacrés. Le vieil 


«Quelle chance les paysans ont-ils d apprendre le marxisme? 



A VEC * r Ennemi princi- 
pal », Jorge Sanjines 
(■> le Sang dn Condor -, 
prix Georges Sadoul 1989. ■ le 
Courage du peuple ») poursuit 
sa tâche i arracher à l'oubli les 
événements du passé, reconsti- 
tuer ces fragments de la réalité 
gui composent l'histoire du 
peuple bolivien, une histoire 
jalonnée de sang, de massacres, 
une histoire qui est celle de la 
lutte interminable des paysans, 
des femmes, dns mineurs, contre 
leurs oppresseurs — « l'en- 
nemi » I 

Avec son lyrisme âpre. Jorge 
Sanj Lues est très certainement 
le maître à penser du ci n ém a 
latino-américain. Chassé de Bo- 
livie en 1971 par le coiv d'Etat 
du colonel Banxer, du Chili en 
1973 par le coup d'Etat du 
général Pinochet plusieurs fois 
exilé. Jorge Sanjines est aujour- 
d’hui presque réduit au silence. 
Ecrit en 1972. « l'Ennemi prin- 
cipal • ■ été tourné l'année 
suivante dans plusieurs pays, 
au Pérou, au Chili et _ pour 
quelques scènes en Bolivie. 

# Malgré notre douleur de. ne 
pouvoir rester en Bolivie, dit Jorge- 
Sanjines, nous considérons — en 
tant que groupe que nous 
devions continuer ce type de 
cinéma, militant , anti-Lm péna- 


liste. dans un autre pays d "Amé- 
rique latine. Nous nous identifions 
en effet avec le peuple latino- 
américain, et pas seulement boli- 
vien. La première difficulté fut de 
trouver une histoire vraie, qui. 
reconstruite, pouvait représenter 
les problèmes généraux de l'Amé- 
rique latine. 

v Après de longues recherches, 
de nombreuses lectures de docu- 
ments historiques, nous sommes 
tombés sur cet événement, très 
brièvement relaté — en quelques 
lignes seulement — dans un Jour- 
nal. Nous sommes donc allés en- 
quêter sur place pour vérifier l’au- 
thenticité des faits, pour complé- 
ter l'Information, pour obtenir des 
détails sur l'arrivée des guérille- 
ros dans le village, sur le juge- 
ment populaire, sur la manière 
dont était mort le propriétaire 
terrien, etc. Mais, pour des raisons 
pratiques iil n'y avait pas de 
route), et pour des raisons' de 
sécurité (la région était extrême- 
ment surveillée et la population se 
montrait très susceptible à l’égard 
de toute présence étrangère», il 
n'était pas question de tourner, 
même clandestinement, avec les 
vrais « protagonistes ». comme 
nous l’avions fait pour le Courage 
du peuple. Ainsi, on a reconstruit 
cette histoire ailleurs, dans une 
zone géographiquement similaire 
et avec une population qui, d'une 
certaine manière, aurait vécu une 
expérience semblable Nous avons 
cherché ce village pendant trois 
mois. 


— Dans la réalité — histo- 
rique — les paysans se sont-ils 
montres aussi unis croître le 
propriétaire et son contremaî- 
tre? Bt aussi ouverts arec les 
guérilleros ? 

— La situation dp ces paysans 
était véritablement désespérée 
quand les guérilleros sont arrivés. 
Iis avaient besoin d’aide. Quand 
ils ont découvert des gens qui 
□e les volaient pas. qui parlaient 
leur langue, qui étaient amicaux, 
qui les soignaient, alors ils se sont 
ouverts, mais avec une réserve : 
la population, on peut le remar- 
quer. n'a pas participé à la 
<( capture » du propriétaire. 
L'adhésion des paysans restait 


Et derrière l’armée bolivienne... 


— Quels ont été les premiers 
contacts ? 

— Nous voulions que les gens 
soient profondément d'accord sur 
le projet Nous avons pris contact 
d'abord avec une autre commu- 


nauté. Nous lui avons projeté nos 
précédents films, expliqué nos ob- 
jectifs. mais la communauté, a la 
majorité, a décidé qu'il serait pré- 
férable que nous partions Puis, 
probablement parce que c'était la 
première fols que des Blancs et 
des Métis donnaient A des Indiens 
la possibilité de prendre une deci- 
sion, ceux-ci lurent très surpris 
de nous voir paisiblement prépa- 
rer nos affaires et une partie 
d'entre eux ont Insisté pour que 
nous restions. Mais nous avions 
décidé de respecter l'avis de la 

majorité et nous sommes partis. 

» Avec l'autre communauté, 
celle avec laquelle nous avons 
tourné le film, nous avons fait 


Une véritable colère 

l’Ennemi principal. Ce st sans 
doute pour toutes ce* raisons, et 
à cause de l’aide médicale que 
nous leur avons apportée, qu'ils 
ont donné leur accord au cours 
d'une assemblée générale. Nous 
avions, dans le même temps, 
détecté ceux qui étaient les plus 
actifs, les plus enthousiastes 
pour jouer les rôles importants. 

— Et vous avez commencé ô 
tourner.- 

Malgré certains inconvé- 
nients, nous avons décidé de 
tourner dans l'ordre chronologique 
pour permettre une meilleure 
compréhension des faits, et par là 
une meilleure interprétation. II 
n'y avaii pas de dialogue strict, 
mais une idée générale de chaque 
scène qui laissait à la population 
sa spontanéité propre. C'est ainsi, 
par exemple, que nous avons 
tourné le Jugement populaire. La 
femme qui a Joué le rôle de la 



— Pourquoi aroir supprimé 
ce détail important ? 

— Ce n'est pas essentiel Les 
paysans surent qu'il peut y a voir 
des « traîtres a à l'intérieur de 
leur communauté. Mais ils ne 
savent pas comment fonctionnent 
le pouvoir, la mécanique du pou- 
voir. les superstructures. U est 
vital pour eux de le connairre. 
Vital de savoir que derrière l'ar- 
mée bolivienne il .v a l'année 
américaine. H fallait se concentrer 
sur ces éléments fondamentaux. 
Ce détail aurait sans doute 
enrichi ! ’ histoire, mais son 
absence n’en rend pas le fibn 
moins utile. Et oe film a pour 
objectif, avant tout, d'être utile. 

— .-i qui est-il destiné ? 

— Aux paysans latino-améri- 
cains, qu'ils soient boll riens, uru- 
guayens chiliens, brésiliens. 
Quelle chaqce ont- ils d’apprendre 
le marxisme V Aucune. Les pay- 
sans, pour le moment, ne peuvent 
l'étudier dans les Livres : ils ne 
savent pas lire. Le cinéma repré- 
sente une petite possibilité de le 
foire connaître. Notre film est un 
peu conçu comme une leçon ».-lé- 
men taire de marxisme. Voilà 
pourquoi il est très simplement 
construit, en trois parties. Dons 
la première, c'est la lutte de clas- 
ses. sans orientation idéologique 
révolutionnaire, avec toutes les 
conséquences du spontanéisme et 
de la confusion. Les paysans font 
finalement confiance au pouvoir 
en remettant le propriétaire ter- 
rien à la justice sans comprendre 
que les superstructures ont été 
conçues pour défendre les inté- 
rêts de La classe dominante. La 
deuxième partie montre la néces- 
sité pour les paysans de prendre 
contact avec une s avant-garde ». 
et l'émergence — qui naît de 
cette union — d'une classe poli- 
tiquement plus avancée. Enfin, 
pour la troisième partie, le vil- 
lage rompt l’ordre établi — selon 


un travail de préparation beau- 
coup plus long. L*tm des membres 
du groupe pariait le * queoha » et 
a pu expliquer, que nous n étions 
pas des. Blancs venus les exploi- 
ter. Nous sommes allés dans les 
maisons discuter avec les rem- 
mes. et sur les Unix de travail 
discuter avec les hommes. Nous 
sommes arrivés ainsi A connaître 
en une quinzaine de jours cas- 
cun des habitants 
ment — une communauté' ne sre 
cents personnes environ qui avait 
connu une expérie nce très proene 
de celle -que. nous racontons dans 


F r e a 4 ne mamlt 

réalisée an Chili 

pendant l'Unité 
populaire /Photo 
Os Dey.) 


paysanne- dont le mari a été tué 
s’est alors complètement identifiée 
à «on personnage, etb, as fur et a 
mesure que se déroulait l’action, 
la foule- a éprouvé une véritable 
colère contre le « propriétaire » 
iqui dans la vie est un perso nnag e 
tres sympathique), devenu le sym- 
bole du mal. Mais, ceci est inte^ 
ressaut, les femmes ont montre 
une sorte de sympathie pour son 
complice, le contremaître, peut- 
être par identification avec leur 
propre situation dans la vie. 
Toutes ont regretté la mort de ce 
. dernier 


la nuoooe / studio logos 
va 

U était une fois 
un merle chanteur 


Vif, spirituel, 
sans cesse ponctué d’un 
point d'ironie, voici F un 
des meilleurs films sovié- 
tiques de ces dernières 
années. Une folie réussite. 

GJ. L'EXPRESS 
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THÉÂTRE DE L'ÉPICERIE 


12, rue du Renard. — PARIS (4") 

le 
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er 
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^ Lï CINÉMA FRANÇAIS' 
A MOSCOU 


Indien dit que seule la lutte armée viendra à bout 
de I' • ennemi principal *. 

Informer, expliquer, convaincre Ce film, répé- 
lons-ie. esi didactique « Nous avons voulu, dé- 
clare San/mes, faire comprendre certains élé- 
ments simples du marxisme... - C'esr une leçon 
de choses, un apologue tonde sur des tans au- 
thentiques et deslinès à provoquer la réflexion 
aes spectateur s. 

Si le récit nous captive en dehors de son inté- 
rêt politique, c'est que San unes est un conteur 
né De ta grisaille des /mages, de l'austère 
beauté des paysages — ces hauts-plateaux en- 
tourés de cimes enneigées. — de la présence des 
Indiens, totalement confondus avec les person- 
nages qu'ils incarnent, de cette plainte silen- 
cieuse d'un peuple irappè à mon depuis des 
siècles, naît une œuvre humble et grandiose, 
dont l'âpre té. la dureté, sont transcendées par la 
sensibilité de l'auteur Un courant lyrique tra- 
verse on sourdine ce Hlm déMrérëmenr pragma- 
tique. De ce chant révolutionnaire monte l'envoû- 
tante mélancolie de la musique andine. 

JEAN DE BARONCELLI. 

* Salnt-Ser«?r!n, 14 Juillet. 


conditionnelle r« Ils disent qu’ils 
t out lutter, nous allons voir. . 
ce n'est qu'à partir du moment 
oii le propriétaire a été arrêté 
qu'ils ont vraiment fait confiance 
aux guérilleros. D’autre part, et 
c'est important du fait qu’il n'y 
avait pas de mïnl-latlfundiaires 
f petits propriétaires) dans cette 
zone, il existait une véritable 
communauté, née d'une union 
d'intérêts. Mais la situation aurait 
été certainement différente, beau- 
coup plus complexe, s'il y avait 
eu des petits propriétaires. Malgré 
tout, dans la réalité — historique 
— il y a eu un traître Dn com- 
merçant. un métis, a averti la 
police. 


les lois que nous enseigne le ma- 
térialisme dialectique - et appa- 
raissent les ennemis et V ennemi 
prmeipat. Le « narrateur » f in- 
terprète de la conscience popu- 
laire en train de se développer 
politiquement» Intervient alors 
une dernière fois pour signaler le 
chemin à suivre pour combattre 
l'ennemi principaL Ce chemin, 
c'est la lutte armée. 

— On a pourtant ru. en 
Amérique latine, l'échec de la 
guérilla telle qu elle est mon- 
trée dans le Hlm. 

— Ce film, je le répète, est 
destiné aux paysans et non aux 
militants révolutionnaires formés. 
Ce film n'est pas une thèse sur 
le « foquisme » 'thèse politique 
selon laquelle la révolution socia- 
liste peut se faire à partir de 
v foyers » révolutionnaires — fo- 
cos — créés par des guérilleros» 
mais le récit d'une expérience 
vécue, l'histoire d'une relation 
exemplaire entre les paysans et 
les guérilleros. L'action des gué- 
rilleros est toujours restee limitée 
en Amérique latine, parce qu'il 
n’y avait pas participation du 
peuple. Et sans la participation du 
peuple, il n'y a pas de victoire 
possible. A l'inverse, si les paysans 
ont un rôle important à jouer 
dans la lutte contre l'impéria- 
lisme, ils ne peuvent le faire sans 
cette avant-garde. Cette union 
devrait se faire avec la classe 
ouvrière, mais à ce moment-là. 
historiquement, et à cet endrolt- 
lâ, elle n'exlstajt pas. Le film 
enseigne une possibilité correcte 
de relation entre l'avant-garde et 
le peuple. Les décisions ne sont 
pas prises verticalement mais col- 
lectivement Aux paysans main- 
tenant de discuter sur le fait de 
savoir s'il manque tel ou te] as- 
pect, à eux de tirer les aspects 
positirs ou négatifs de cette his- 
toire. » 

Prupii- recueillis par 

CATHERINE HUMBLOT. 


L ES Semaine-; du cinéma 
franco - soviétique auront 
désormais lieu chaque an- 
née. dans chacun des deux pays, 
et non plus un an sur deux seu- 
lement Ainsi en a décidé la 
commission mixte pour la coopé- 
ration dans le domaine du ciné- 
ma. dont la reunion a coïncidé 
avec la Semaine du cinéma 
français à Moscou 
Une délégation de représen- 
tants des producieurs. distribu- 
teurs exploitants et syndicalistes, 
sous la direction de M Pierre 
Viot. directeur général du Centre 
national de la cinématographie 
(C.N.C ). a participe, fin ianvier. 
aux travaux de la commission ; 
la partie soviétique était dirigée 
par M. Philippe Ermsch. presi- 
dent du comité d'Etat pour la 
cinématographie et directeur des 
studios Mosfilm 
Les conversations ont surtout 
porté sur la nécessité d'une aug- 
mentation des échanges com- 
merciaux entre les deux pays, 
qui sont loin encore d'avoir 
atteint un niveau souhaitable ; 
l'accord franco - soviétique de 
Juillet 1967 prévoyait, en effet, 
Cachai de dix films par an au 
moins par chacun des deux 
pays. Or. ce minimum a rarement 
été atteint. Selon les dossiers 
du C.N.C., les achats de films 
français par l'U.R.S.S. auraient 
été de dix en 1972, de sept en 
1973. et de se^t en 1974. tandis 
que les ventes soviétiques à la 
France auraient été de vingt en 


I072.or\ze en 1973 et quatre pour 
les onze premiers mois de >974. 
Encore iaul - Il remarquer que 
parmi ces film» achetés au cours 
des dernières années figurent 
des oeuvres comme la Mère, de 
Poudovkine (1926). la Ligne géné- 
rale, d'Eisenslein (1929). l'Homme 
à la caméra, de Dziga Vertov 
(1929). Quai des brumes, de 
Marcel Camé (19361. et Jeux 
interdits, de René Clément (1951). 
films - historiques - qui appar- 
tiennent davantage 3u domaine 
des cinémathèques qu'à celui de 
l'industrie du cinéma. 

Dans fe choix des films nou- 
veaux. les Soviétiques prêteront 
nettement les films faciles, comi- 
ques. de pur divertissement Le 
• scabreux ». en sexe comme en 
politique, est résolument bnnnl 
et. si les films de Louis de 
Funès ont éle régulièrement 
achetés. Jusqu'à Rabbl Jacob. 
iugé indésirable en U.R.S.S., on 
continue à ressortir périodique- 
ment les - grands succès fran- 
çais > comme la sérié des Angé- 
lique ou les Mystères de Paris 
Il ne faut donc pas s'étonne/ 
si les oeuvres à contenu politi- 
que ne représentent qu'une Infime 
minorité des achats soviétiques : 
pour les deux dernières années 
on ne compte guère que ( Attentat 
et Elise ou la Vraie vie, achetés 
en 1974. mais encore inédits, en 
même temps que (Emmerdeur. 
d'Edouard Mollnaro. Salut ? ar- 
tiste I, d'Yves Robert, et le 
Magnifique, de Philippe de Broca. 


Des carrières confidentielles 


«• Si les films que nous ven- 
dons à ru.R.SS. sont vus par 
quinze ou vingt millions de spec- 
tateurs, nous a dit M. Pierre Viot, 
il en va lout autrement chez 
noua où les tiims soviétiques 
tont des carrières confidentielles 
dans les circuits Art et Essai 
et sont vus par des publics de 
mille à vingt mille personnes, ce 
qui rembourse à peine le prix de 
la copie pour ' la distributeur. 
Pourtant, Il était une lois un 
merle chanteur, tfOtar losse- 
lient(l), prouve qu’il y b d'excel- 
lents films soviétiques. Mais ce 
film réuseira-l-ll à sortir du ré- 
seau des salles Art et Essai ? 
Nous allons tenter prochaine- 
ment un lancement sur les 
Champs-Elysées pour Ce doux 
mot liberté, du Lituanien Jala- 
kiavizius. 

» Les relations franco-soviéti- 
ques dans le domaine du cinéma 
ne som pas encore rrés déve- 
loppées. Elles pourraient /'être. 
Il y a deux raisons à cela : la 
première, que nous avons cons- 
tamment évoquée au cours de 
nos discussions, c'est que le 
cinéma soviétique n'a plus la 
place qu'il avait : Il ne donne 
plus de films comme Quand 
passent les cigognes ou la 
Ballade du soldat, qui avaient lail 
respectivement six millions et 
presque trois millions d'entrées... 

m La seconde raison, c’est que 
nous n'avons pas assez d" Infor- 
mations sur la production sovié- 
tique. On ne nous montre pas 
assez de M /ms. Un résulta t positif 
de notre réunion a été la déci- 
sion de développer (envoi de 
tilms soviétiques en France pour 
organiser des proieclions systé- 
• matlques devant les profes- 
sionnels et de profiter des 
Semaines du film Iranco-sovlé- 
tlqua pour organiser des ren- 
contres et des discussions. » 

Les perspectives de coproduc- 
tion ont été également évoquées. 
A Leningrad viennent d'arriver 
Jane Fonda et son mari, Tom 
Hayden : on attend LLz Taylor, 
vedette de la coproduction 
soviéto-américaine à grand spec- 
tacle (Oiseau bleu, réalisée par 
George Cukor. Depuis 1945. trois 
coproductions franco-soviétiques 
ont été tournées : Normandie- 
Niemen (1959) et la Nuit des 
adieux (1965). de Jean Drévllle ; 
Un amour de Tchékhov, de Serge 


Youtkevltch (1968). Trois nou- 
veaux projets sont à ('étude : 
Anouchka. de Jacques Demy ; 
la Divine Symphonie, de Jean 
Drévllle, et Vercors, de Christian- 
Jaque. y 

« Mais it y a un risque, nous 
a fait remarquer le représentant 
des syndicats du- cinéma. Les 
conditions de travail sont très 
différentes en U. R. S. S. : coûts 
de production élastiques, temps 
de tournage presque illimité, 
masse de figurants inépuisable 
à des prix défient toute concur- 
rence. C'est pourquoi nous avons 
décidé d'exiger (égalité des 
effectifs de techniciens et d'ac- 
teurs pour toute coproduction 
Nous ne voulons A aucun prix 
que (Union soviétique devienne 
un autre Hongkong du cinéma • 

Une chose est certaine, en 
tout cas : c’est qu'il existe en 
U. R. 5.S. un grand marché pour 
le film occidental en général, et 
français en particulier. La Se- 
maine du cinéma français a en 
effet connu un énorme succès 
d'affluence dans les deux gran- 
des salles de Moscou, où les 
projections se succédaient de 
huit heures du mafin à minuit 
à raison de six, sept et même 
huit séances par Jour F Ni les 
horaires inhabituels, ni le prix 
élevé des places (1 rouble ei 
demi, soit trois fois le prix nor- 
mal). ni plusieurs heures d'at- 
tente n'ont rebuté les specta- 
teurs. et i'on peut évaluer que 
cene Semaine aura lait prés de 
cent cinquante mille entrées. 
Mais on ignore encore si cer- 
tains des films projetés seront 
achetés. 

Eti ce qui concerne la parti- 
cipation soviétique au prochain 
Festival de Cannes, aucun choix 
n'a encore été fait Mais l’évé- 
nement cinématographique de 
l'année sera vraisemblablement 
fe dernier film d’Andnef Tar- 
kowskl. le Miroir (Zerkolo), 
évocation tout à fait subjective 
des souvenirs d'enlance du réa- 
lisateur. Mais 'aa forme ne coïn- 
cidera certainement pas avec 
l'esprft du * trentième anniver- 
saire de la Victoire sur le fas- 
cisme -, thème officiel de 1975. 


NICOLE ZAND. 


ill Ce film est actuellement 
projeté- au Studio Logos et A 
la Pagode. 
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Animation 


UNE ENQUÊTE 
SUR L’INITIATION 
MUSICALE 


Le service de documentation 
du Centre d'information et d’ac- 
tion musicales publie, en une 
brochure modeste. les résultats 
d’une enquête très précieuse, dé- 
taillée et synthétique, sur les 
activités d’initiation musicale en 
milieu scalaire au cours de l'an- 
née 1973-1974, comprenant no- 
tamment, région par région et 
ville par ville. l'Indication des 
structures mises en place, le 
□ombre des séances et des audi- 
teurs iJJVLF., Centres musicaux 
ruraux. Muslcoliers, UFOLEA. 
etc.). Signalons aussi la liste fort 
utile (avec adresses) de tous les 
conseillers pédagogiques, délé- 
gués régionaux et départemen- 
taux. ainsique désétablissements 
scolaires avec horaires aména- 
gés (CI AM. G. avenue Pierre-l* r - 
de-Serbie. 75116 Paris). 


Cinéma 


TRENTE-TROIS FILMS 
FRANÇAIS 
A AUBERVILUERS 


Le Théâtre de la Commune 
à Aubervilliers aura sa cinéma- 
thèque populaire. Les travaux 
d'équipement vont commencer 
prochainement. Claudine Bories 
(animatrice des activités ciné- 
matographiques du théâtre) et 
Gérard Vaujois (responsable du 
secteur cinéma de la Maison de 
la culture de la Selne-Saint- 
Dems), dans l'attente de nou- 
veaux locaux, organisent une sé- 
rie de projections. Du J'accuse, 
d'Abel Gance. à 2a Nuit améri- 
caine. de François Truffaut, du 
Chien andalou, de Bunuel,' & 
Week-end, de Jean-Luc Godard, 
en passant par un hommage à 
Jean Renoir et par l’Btoüe de 
mer. de Man Ray. ils ont réuni 
trente-trois films qui seront pré- 
sentés tous les jours jusqu'au 
1*' mars au Centre dramatique. 


VERSION ORIGINALE 

PUBLIC1S MATIGNON 
STUDIO JEAN COCTEAU 


"FORMIDABLEMENT 
TONIQUE" 



Ce cycle a pour titre « F ilma 
pour le plaisir ■>. Tout en dénon- 
çant « l'asphyxie économique, 
les conditions de travail, les 
censures où se débattent les ci- 
néastes }>. les organisateurs esti- 
ment qu’il ne faut jamais ces- 
ser a de lire en filigrane la 
richesse passée et présente de 
notre cinéma Le cinéma fran- 
çais n'est pas à l'agonie. La ; 
preuve, les trente-trois films ' 
qu’ils présentent. I 


FELIX MARÎASSY 
CINÉASTE HONGROIS 


Mort subitement à Budapest 
à l’âge de cinquante-cinq ans, 
Félix Manassy appartenait à la 
génération de Zoltan Fabri 
(Pefft Carrousel de tête. Vingt 
heures), de Karoly Matt 
(Amour) grandie a l'ombre du 
stalinisme et u retrouvée » â la 
veille des événements de 1956. 
Issu d'une des plus anciennes 
familles de l'aristocratie hon- 
groise, il rejoint le mouvement 
communiste à la libération du 
territoire. Après le tournant de 
1948-1949, il s'aligne sur les 
positions officielles du P.C. Il 
est désigné pour filmer le pro- 
cès Rajk. mais il abandonne le 
tournage, au bout de deux jours. 

En 1955. aux premiers signes 
de dégel politique, il met en 
scène le très beau film Prin- 
temps à Budapest, avec Zsusa 
Gordon, histoire d’une jeune 
fille juive déportée par les Croix 
Fléchées (nazis hongrois) pen- 
dant la guerre. Mariassy y révèle 
le meilleur de ses qualités, 
finesse psychologique, sensibi- 
lité aiguë. Au printemps 1956. il 
achève Un petit bock de b&e. 
sur un scénario de sa femme 
Judit. écrivain, journaliste. Il 
s'efface au cours de la sévère 
répression qui suit l'insurrection 
d'octobre 1956. mais refuse, nous 
expliquait-il en 1957. dt quitter 
le sol hongrois. 

Il va poursuivre sa carrier? 
cinématographique al tourne en 
1968 son meilleur film, (es 
Contrebandiers ) , mais consa- 
crera l'essentiel de ses efforts a 
créer des échanges réguliers 
entre les jeunes cinéastes des 
pays socialistes. Professeur à 
l’Institut du cinéma de Buda- 
pest. U participe activement aux 
travaux du CtLECT Ile Comité 
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VOTRE TABLE CE 


CLUB DBS POETES 551-06-03 * On n’y m rings pas plus mal qu'au leurs Ou y bon pas n'importe quoi 
30, rue da Bourgogne, 75007. P. d. Surtout oa y partage dea poèmes ; Villon, Rimbaud. Desooa, Aragon, etc' 
LA PECHERIE ~ 238-92-41 yt-rlt. restaur de poisson» BouU la baisse Gigot de mer. Marée finit* 


LOUIS -XTV 


NOCES DE JEANNETTE 742-05-90 

14. r. Favart (face Opéra CorrUq.i, 2* 
LE MERCURE GALANT 742-62-98 

15. rue des Petlts-Cbampa. 75001. 


LE LAGOON 


125. rue de Sèvres. 75006. 


LES VIEUX METIERS 588-90-03 • 
13. bd Auguste-Blanqui. 75013 F L 


LA FICELLE 387-22-92 (VU lierai 
97. rue des Dames, T5017 F d. 


• Ambiance musicale on orchestre 


Assiette fruits de mer. Gigue de chevreuil Purée de marrons. Airelles. 
Plat, fromages. Crêpe flambée Gd Maraler Bourgogne. 70 A 100 F. VSuc. 
Terrine canard pistaches. Jam bonnette volaille farcie Ris rean gd-màre. 
Turbot grillé, cote bœuf herbes Placée. 38 à 53 P. via discrétion. Bac. 
Foie de canard frais maison. Escalope do saumon au NoIDy Carré 
agneau aux herbes. Fromages. MUIefouHIes Mercure. Café. 60 F VSnc 


Exceptionnel A Parts. Restaurant, piscine, bar. cadre exotique. 4 Grandi 
Chefs : France, fnde. Aale. Antilles, et leurs spécialités. 59 P VSc. 


Gratin crabes. Poularde morilles. Plateau fromages. Salade. Glaces et 
pâtisseries maison Sancerre de Salmon Christian Saumui Breze 1860 
Comte de Colbert. 50 a 90 F. gç Vieille cave. Souper aux chandelles. 


(Une ★ an Michelin). Souper apr. spect Foie gros fraie brloch. Ficelle 
normande. Homard beurre blanc. Fil. bœuf truf. Gde cave. 30/100. VcSnc. 


* Spectacle en soirée. Tous renaelgoeraents PÆ 742-85-38 
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International des écoles de ciné- 
ma et de télévision) dont le 
siège est à Bruxelles. Nous 
l'avons vu pour la dernière fols 
à Grenoble, au Festival du court 
métrage- B fut étroitement 
associé, avec U Ravar. directeur 
de ! TNS AS (école de cinéma) 
de Bruxelles et Jacques Barrot 
(du Centre national de la ciné- 
matographie, coordinateur du 
Festival de Grenoble), au pre- 
mier Festival international des 
écoles de cinéma qui s'êtalt tenu 
parallèlement à la compétition 
officielle. 


LOUIS MAHCORELLES. 


vert Un mêrvçllteax fljm sur. le 
théâtre romantique, le boulevard 
du crime et la destinée théâtrale 
de personnages Inoubliables (0 
Arletty. Jean-Louis Barrault, 
Pierre Brasseur, Marcel Her- 
rand. Louis Salon !> 

Le prix assez élevé (49 francs 
et 79 francs pour le volume 
double des Sn/ants du paradis) 

. est justifié par la qualité excep- 
tionnelle de la présentation, mais 
U fait de ces livres des objets 
culturels & l’usage d’une élite, H 
est vrai que Drôle de drame va 
maintenant paraître en édition 
brochée à 39 francs. 

JACQUES SZCLXER. 


Edition 


Exposition 


CARNE, RENOIR 
GODARD 

EN « LIVRES-FILMS » 


LA VIE DES GITANS 


f .re grands films. les grands 
classiques du cinéma français 
dans votre bibliothèque- C'est 
une collection lancée, ces der- 
niers mois, par les éditions BaJ- 
land et qui reprend, dans une 
présentation luxueuse (livres 
reliés. Jaquettes noires avec titres 
en tertres an néon, beau papier, 
mise en pages soignée) et sérieuse 
(préfaces inspirées, notes et 
dossiers critiques, biofilmo gra- 
phies des auteurs et des inter- 
prètes). la vieille formule popu- 
laire du ciné- roman en photos. 

Mais ici les filma revivent 
intégralement ou presque grâce 
à un millier de photographies 
extraites des bandes originales, 
grâce aux dialogues et à un 
« montage s qui tente de resti- 
tuer la construction et le rythme 
. des œuvres On regarde et on lit 
en même temps : l’ imagination 
du lecteur peut recréer le mou- 
vement de Drôle de drame, des 
. Visiteurs du soir et des Enfants 
; du paradis (Camé est, jusqu'ici, 
le préféré de cette collection, où 
est annoncé Hôtel du nord;, de 
la Grande tRusion et de A bout 
de souffle Tous ces a livres- 
films » sont évidemment pré- 
cieux pour des cinéphiles, mais 
le plus réussi est. peut-être, les 
Enfants du paradis, à cause de 
l'accora parfait qui existait dans 
le film entre la mise en scène 
de Camé et les dialogues de Pré- 


La plupart des travaux sortent 
de mains des manouches, ces 
éternels errants de la a rivière 
bleue >. la Puni Bl&utl Paia. 
qui naît dans le lointain Tibet. 
Cette exposition doit être com- 
plétée et transportée à Nîmes a 
la fin du mois de février. 


ROGER BEORIAUX 


BONAPARTE - SAINT-LAZARE PASQUIER - 14 JUILLET 
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FUUUBES (Safranes) - 

FAH1N0B [Anlnay s/Bals] - 


XT (Val ifByéres) 





Musique 


CHARLEMAGNE 

PALESTINE 


Le 14 juillet 1945, le premier 
après la libération. le poète gitan 
TUeoo Adjam (ti&no veut dire 
petit en langue tzigane) écrivait 
sa Joie dans la France retrou- 
vée : « Je vis libre, libre. Vivre 
libre sans rien qui m'arrête.. » 
U devait mourir, trois ans plus 
tard. Cette phrase accueillait les 
visiteurs de l'exposition de tra- 
vaux gitans organisée à Mont- 
pellier au début du mois par la 
Fédération régionale des asso- 
ciations -s'occupant des popula- 
tions d'Otlglne rmmArtp 
Elle présentait des objets de 
vannerie, des dessins d'enfants 
du centre ménager gitan créé il 
y a une quinzaine d'années à 
Montpellier, des sacs de tissu, 
des photos illustrant le loge- 
ment. la rie des gitans et surtout 
leurs difficultés de campement 
Parmi les œuvres les plus mar- 
quantes, faites en cuivre et en 
étain, an a retenu une petite 
roulotte d'une vingtaine de cen- 
timètres. reproduction exacte de 
ctile qui fut offerte au pape il 
y a une dizaine d’années, ainsi 
qu'une pie là d'un gitan andalou 
anonyme, en bois polychrome. 




Un piano de concert agré- 
menté de quelques animaux en 
peluche, une bougie posée sur le 
sol où étalent assis les Specta- 
teurs : pour un concert donné, 
récemment & Parts, Charlema- 
gne Palestine avait chois! son 
décor. Ceux qui l’avaient 
entendu lors du Festival d'au- 
tomne 1973 savaient un peu à 
quoi s’attendre. Ceux qui ne le 
connaissent pas peuvent le dé- 
couvrir A la galerie Sonnabend, 
dont U est tlrivité Jusqu'au 
22 février. Ce musicien fait par- 
tie du mouvement dea répétitifs 
américains connu en France par 
les prestations de Tenir RUey, 
LaMonte Young, Steve Reich et 
Fhil Gl&ss. Un petit noyau, 
d’amateure S'est constitué au- 
tour de cette musique qui se 
caractérisé par la volonté d'em- 
ployer un nombre très limité 
d’éléments structurels dans le 
discours music&L Certains pa- 
ramètres peuvent ainsi prendra 
une importance démesurée, ainsi 
la hauteur absolue, la justesse 
et la durée chez LaMcmte 
Young. Et, comme chez tous les 
enfants de John Cage, la fas- 
cination de l’Orient, et particu- 
lièrement de la musique de ; 
l’Inde du Nord. 

imaginez une note martelée 
sur un tempo Invariable. Char- 
lemagne l’utilisera seule, sur 
plusieurs octaves, pendant qua- 
rante minutes. Du point de vue 
rythmique, les variations soit 
des effets d'acceiemndo à i In- 
térieur du tempo, et des modi- 
fications de celui-ci un peu à la 
manière du raga Indien-, Les 
étouffolrs étant relevés, les cor- 
des du piano vibrent en sympa- 
thie, produisant toute une série 
d'harmoniques dont le ntveau 
peut dépasser celui des notes 
effectivement, jouées, et une 
structure seconde, fort riche, 
vient s'ajouter à la simplicité de 
la première « Cest le boogie- 
woogie sans les notes », disait 
un musicien d'obédience fort 
différente. Paradoxe mis à part, 
on ne peut qu'être étonné, éven- 
tuellement séduit, par cette uti- 
lisation intelligente mais pas- 
sionnée des règles Immuables de 
l'acoustique et par un instru- 
ment qui n’a pas dit son dernier 
mot 

PIERRE LATTES. 


CINQ JOURS 
A GRENOBLE 


Trente musiciens venus des 
Etats-Unis et de cinq pays d'Eu- 
rope, 41 945 francs de frais de 
cachet, 650 & 1400 spectateurs 
par concert, soit 5 275 entrées 
pour l'ensemble du festival : 
ainsi pourrait -on résumer les 
Cinq jours de jazz & Grenoble 
idu 4 an 8 février). Entre les 
grandes foires commerciales de 
la musique et certaines « ren- 
contres » avant- gardis tes. cette 
manifestation accomplit avant 
tout un travail efficace de dif- 
fusion et d’information dans le 
Sud-Est de la France. Les cinq, 
concerts organisés et coproduits 
par la Maison de la culture, le 
Théâtre et le Jazz-Club de Gre- 
noble. enrichis des cent cin- 
quante-six » Images de Jazz » 
réalisées par Jacques Bisceglia 
(un des rares photographes à 
avoir choisi de vivre exclusive- 
ment pour et dans l'univers mu- 
sical afro -américain), consti- 
tuaient un programme éclecti- 
que et d'une audace mesurée. 
Du blues et du rythm and 
blues, représentés par le chant 
et le trombone • vocalisé » de 
Gene r Migbty Flea » Connors. 
aux mélanges du groupe Port: 
Pie qui Invoque les ombres 
conjuguées de John Coltrane et 
Jlmi Hendrix, l’itinéraire avait 
des intentions historiques. A 
côté des prévisibles succès, Milt 
Buckzter. Bill Evans, l’orchestre 
Brotherhood of Breath (la 
Confrérie du Souffle) du pianiste 
sud - africain Chris McGregor 
s'i mpos a, à force d’explosions 
contrôlées, de déambulations et 
d'apparents désordres de tradi- 
tions entrechoquées. Retour «en 
fanfare » de l’Afrique et du 
corps, habituellement censurés 
et mas qués dans ce que l’an 
appelle encore r jazz ». 


PHILIPPE C ARLES. 


Vient de paraître 


WLA RAKàY. | 

AU POittb 


ERICLEHUNG 


* COLETTE AU CINEMA, par 
Alain et Colette Virmaux. — Colette, 
romancière célèbre pendant un 
demi -siècle et dont le cinéma ne 
manqua pas d'adapter certaines 
«nvtes, foi aussi une femme «ni 
s'intéressa très vite au cinéma et 
qui écrivit — avec talent — sur 
lui et pour lui. Alain et Colette 
V Irma iu ont réuni dea textes ou- 
bhés qui méritaient lancement 
cette édition d’nujourd'bni : chro- 
nique» et critiques de filma, sous- 
titres français de o Jeunes PlUes 
du uniforme ». dialogues de a Lue 
aux dames s. scénario et dialogues 
de a Divine b, etc. Passionnant. 

Editions Flammarion, 48 F. 
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, ,7.;^ QUAND LES OBJETS QUOTIDIENS CHANGENT DE NATURE AU MUSÉE NOTRE-DAME 

lN Arman dans le béton Le chapeau du cardinal 
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A leurs débuts è Nice, Yves 
Klein et Arman s'étaient par- 
tagé les tâches de l'explo- 
ration d'un nouveau réalisme dans 
la peinture contemporaine. La pre- 
mier sa réservait l'expression du 
monde organique, le second celui 
des produits manufacturés. Ainsi, au 
fil des ans. Annan s'Bst fait l'ima- 
gier des objets que la société 
industrielle produit, consomme et 
jette après usage. En une vingtaine 
d'années, Bon œuvre a fini par réca- 
pituler un catalogue imaginaire de 
la Manufacture de cycles de Saint- 
Etienne. 

Dans les années 60. ses « accu- 
mulations » d'objets en vrac ou en 
ordre faisaient entrer pour la pre- 
mière fols dans l'art modems le 
mythe de la cMllsation de consom- 
mation. Blés figurent le nombre, la 
série et la masse. De période en 
période, Arman axpfottait de nou- 
veaux gisements d'objets manufactu- 
rés, - accumulant » des ampoules 
électriques, des vis et des écrous, 
des rasoirs et des cafetières, des 
machines & coudre et des masques 
A gaz. 

Et c'est tout naturellement qu'il 
lui est arrivé de se promener i tra- 
vers les ateliers des usines Renault, 
où il a « rencontré » des culasses et 
des portières d'automobile dont II a 
fait des sculptures. Enfin, comme 
pour aller, par r'absurda, au bout 
de sa propre logique. Arman avait, 
l’an dernier, offert eu regard des 
visiteurs de la galerie Templon des 
- accumulations • d’ordures ménagè- 
res noyées dans des boites ds plexi- 
glas, debout, transparentes et im- 
peccablement usinées, où las dé- 
chets s’arrangeaient entre eux pour 
nous donner l'Image mythique et sa- 
turante de ce qu'une société riche 
jette après consommation {te Monde 
du 31 janvier 1974). Les oeuvres 
récentes qu'Arman expose au Musée 
d'art moderne de la Ville de Paris 
ne devient pas de son registre habi- 
tuel. On y volt las mêmes objets, 
et des situations semblables. Mais 
Il utilise un matériau nouveau : le 
béton. Le béton rustique et fruste. 
« pauvre » d'apparence, qui prend la 
direction opposée de ses plexiglas 
luxueux, lesquels, aujourd'hui, encom- 
brent les magasins dé « design ». 


THOMPSON 

23, rua La Raynie 

paris <i-> 

OUVERT TOUS LES JOURS 
de 17 heures ù 19 h. 30 



Et du même coup Arman contourne 
l'ancienne idée d’un art de la civili- 
sation industrielle pour retrouver la 
veine surréaliste qui a d'ailleurs par- 
couru son œuvre à ses meilleurs mo- 
ments. Les objets choisis ont une 
plus grande teneur imaginaire : des 
instruments de musique mis en pièce, 
des statuettes du dix-neuvième siècle 
débitées en tranches qui dévalent de 
ses antitablesux comme chez Marcel 
Duchamp le nu descend l'escalier. 


dae machines & coudre, des instru- 
ments chirurgicaux el des téléphones. 
Ils sont tour à tour - accumulés - ou 
isolés mais toujours noyés dans le 
béton qui tapisse ces boîtes noires 
ouvertes, et accrochées tels des ta- 
bleaux. 

Arman dessins avec les courbas 
de ses violons brisés et avec la 
silhouetta de ses statuettes décom- 
posées. Il en éparpille las morceaux 
sur le béton frais qui engloutit tout 


& demi. Comme pour mieux montrer 
ces violons et ces contrebasses dé- 
coupés en morceaux et disposés 
comme la robe évasée d'une dan- 
seuse ; ces téléphones accumulés ; 
ces saxophones écrasés à coup de 
massue dans un moment de « co- 
lère » ; ces figurines de bronze dé- 
bitées en tranches, â la verticale et 
à l'horizontale, de face et de pro- 
fil. Ainsi le béton ne lui offre pas 
seulement une variation de matière, 
maïs aussi de nouvelles règles da 
jeu pour mener à la vie des ob- 
jets morts par définition. Arman fait 
dans ses maçonneries l'archéolo- 
gie du monde moderne avec ses 
objets à moitié enfouis qui réserve- 
raient f'appa rit ion émouvante et pal- 
pitante de choses disparues que le 
regard fait ressusciter. Jamais les 
violons et les tubas savamment mis 
en pièces n'ont été. sur ses tableaux 
devenus des » sites - de fouille vi- 
suelle, disposés avec autant de mai- 
frise et de virtuosité. 

Naguère. Arman laissait les ob- 
jets s'arranger eux-mémes et faisait 
du hasard l'un de ses matériaux les 
plus sûrs. Maintenant, c'est l'homme 
rompu è la pratique de la compo- 
sition qui arrange et dérange un 
monde d'objets dont la personnalité 
semble devenir plus forte et la pré- 
sence plus irrécusable è mesure 
que l'artiste les 'défait las brise, les 
brûle et les enterre. Avec ces pièces 
de béton, Arman vient de produire 
les archétypes d'une œuvre où les 
objets quotidiens ont pris l’habitude 
de devenir des objets d'art 

JACQUES MICHEL. 

* Arman, œuvres récentes en 
béton an Musée d'art moderne de la 
Ville de Paris. 


A PRES sa réouverture. le 
11 janvier dernier, le 
musée Notre - Dame, qui 
avait été fermé depuis 1971. 
semble toujours, au premier 
abord, aussi confidentiel. C’est 
que l'abord s'apparente à celui 
de quelque chapelle d’Estrama- 
dure ou de certaines grottes pré- 
historiques : les heures d'ouver- 
ture sont parcimonieusement pro- 
posées. Et puis, le local est exigu, 
le musée a privé s. Mais l'accès 
acquis, plus rien n'est confiden- 
tiel. Même pas le chapeau da 
cardinal Verdier, presque aussi 
monumental que l'oraison funè- 
bre du Grand Coudé par Bossuet. 

Le contenu de ces étroites 
petites salles est évidemment 
trop court pour raconter un si 
long, un si riche passé. Toutefois, 
le ton et le niveau sont fidèles 
au destin d’un lieu d'élection. 
Choisi pour l'habitat, remplace- 
ment devient assez vite foyer 
d'affirmations capitales. La ca- 
thédrale. elle- même affirmation 
exemplaire, devient cadre de 
proclamations. A vrai dire, les 
documents présentés illustrent 
surtout l'environnement histori- 
que de Notre-Dame au cours des 
trois derniers siècles. Avec deux 
thèmes privilégiés, les fastes du 
XVII* siècle et les grands orga- 
nistes d'hier. Signalons que les 
deux toiles récemment acquises 
par le musée et mises en place 
pour la réouverture se rattachent 
précisément à ces thèmes. 

La première toile. Notre-Dame 
de Paris au début du XVII* 
siècle, oeuvre hollandaise ayant 
déjà figuré ici-même à l'exposi- 
tion «. Reflets des grands siècles 
à Notre-Dame » <1963), et venue 
de la collection de Sir Anthony 
Blunt, a été étudiée par P.-M. 
A ura*. Elle restitue bien l'atmo- 
sphère silencieuse et peu éclairée 
de la nef sans l'encombrement 


C 5UKA : PORTRAITS POUR UN CENTENAIRE 


— HOSSEIN AU , 

Galerie Trtuwpoaltlon. I 
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Peinture* et miniatures jmwnw I 
Ou 5 février «a I» mare 1*75 | 


170, bd 8t -Germain - UT. 36-85 

FOSSIER 

Gravures nouvelles J 973- 1975 
•t suite « T errain » 

•• Février 1 " -**" 1- 


m . GAUEKOS VENDOME 
13. rua de-la Paix r 073-54-77 

MANCINI 


. os 4 février es »« "»*» 


— — — >11 FEVRIER - t HARS“ “ * 
200 PEINTRES - 
CONTEMPORAINS JAPONAIS 
R&dlo pr&nca • BiB du-lw étage 

US, av. du Prtxiiinn t -Kennedy. 18* 
_ 10 h. è U >* '■ ' 


G eorge Washington et 

son épouse, John Adams 
et son épouse, posant- pour 
la postérité... Des oortraits parmi 
d'autres portraits de politiciens 
américains offrant l'image ras- 
surante de bourgeois bons en- 
fants. un rien paysans avec leur 
menton lourd et leur maintien 
gauche, tandis que ces dames 
fort convenables ont la mine tant 
soit peu pincée et puritaine. 

-L'art du portrait officiel .avec 
Züka devient 'quelque chose de 
très peu académique. U tient de 
l'imagerie populaire et de l'art 
naît, du pop'art et de l'art déco- 
ratif ; Il tient surtout de -Zuko. 

Personnages 
en situation 

Il y a les portraits tout court, 
en pied ou en buste, et ceux de 
personnages en situation : Betsy 
Ross, une petite futée celle-là, 
héroïne célèbre aux Etats-Unis 
pour avoir brodé le premier dra- 
peau américain ; Voltaire et Ben 
Franklin, deux- vieillards bossus 
et courts en ïambes, s'embras- 
sant « 6 la française » . Wash- 
ington et La Fayette, le premier 
de face et de belle prestance, 
le second de profil et ramené à 
une juste taille par un chapeau 
trop lourd ; Alexandre Hamilton 


-“Galerie Rencontres"” 
46. rne Berger 75001 Pans 
236-84-63 (métro Uonwrei 


et Aaron B lut, dos à dos, pis- 
tolet en main, se préparant pour 
le duel (fatal au premier) ; Peter 
Minuit, un sacré homme d'af- 


faires, achetant pour 24 dollars 
l'île de Manhattan aux Indiens... 
Bref... Zuka célèbre elle aussi 
le Bieentenoire- 



7 Peintures 

«Da 23 janv. an 27 févr. 


* GALERIE DE BBLLECBASSB 
10 . r. de BeUecbasse - 75007 Parts 
561-02-10 

Enseignes 


PERICAUD silBERMANN 


Jusqu'au 28 février 


MUSEE DB CAEN 

THEO KERG 

15 lanvier - 16 mars 
_ Rétrospective tactiltste 


De nez en mentons, de caps 
en perchoirs, on avance dans le 
domaine de la caricature, sans 
y tomber. Tous ces visages ont 
une épaisseur de chair, un tissu 
psychologique qui les en écar- 
tent, travaillés en touches de 
peinture, comme toutes (es sur- 
faces de peau, blanche ou cui- 
vrée. Et puis i! y a tout le reste, 
qui n'est que collage de mor- 
ceaux de papiers peints, de pré- 
férence très chargés de motifs : 
grosses fleurs tentaculaires, 
cachemire, petits semis pour 
chambre d'enfants, gros ramages 
pour 5 al on cossu, décor façon 
faïence pour salle d'eau ou cui- 
sine... Du sol au plafond, de la 
perruque aux escarpins en pas- 
sant par les jabots, les épau- 
lettes. les gilets et les bas, une 
orgie de brocarts de pauvres. Le 
plus étonnant, c'est que l'on s'y 
retrouve, et que cela tient ftyt 
heureusement le mur. Sous des 
ssoects hautement fantaisistes, le 
patchwork de Zuka suppose une 
sérieuse expérience de la surface 
plane, du grand format et de la 
couleur, une connaissance de la 
découpe qui n'a rien de l'ouvrage 
de dame. 

GENEVIÈVE BREERETTE. 


* Galerie Darthen S payer. 
12. rue Jacques- Callot. 


— FERNAND LÉGER 

PEINT URE ARCHITECTURE 
CENTRE D'ART INTERNATIONAL 
W. boulevard RaspaU - Partt-6* 
Tons les Jours sauf le lundi 


des chaises (Un chien y est ad- 
mis). Surtout elle représente le 
fameux jubé d’Anne d'Autriche 
— une série de tableaux dits 
s Mays », toiles comme on le 
sait offertes chaque année le 
l* r mal, suspendues aux piliers 
et le tabernacle donné par les 
orfèvres en 1533 Petites notes 
rouges, des drapeaux d'ennemis 
vaincus sont accrochés aux tri- 
bunes. La seconde toile, un por- 
trait de.VIeme. rappelle le sou- 
venir du grand musicien aveu- 
gle qu'une embolie terrassa à la 
console des grandes orgues en 
1937. 

Une déception attend ceux qui 
espèrent trouver dans la Jolie 
présentation des objets de fouil- 
les là droite) des pièces Inédites 
tirées du parvis à l'occasion des 
travaux du parking (Campagne 
1972-19731. Ds ne verront que 
quelques compléments en une au- 
tre couleur ajoutés & la maquette, 
d'ailleurs fort belle, relatant les 
découvertes précédentes /surtout 
1965). Les trouvailles signalées 
commencent tôt : le musée No- 
tre-Dame fait état d’une publi- 
cation de Moreau de Mau tour 
(1711) qui concerne la découverte 
dons le sol du chœur de la cathé- 
drale de neuf pierres provennant 
a d'autels gaulois et romains ». 
SI au parvis les fouilles de Vac- 
quer sont de 1847, c'est en 1965 
que s’éclairent les emplacements 
parfois enchevêtrés de la cathé- 
drale Saint-Etienne, de l'église 
Saint-Christophe, du rempart du 
bas-empire du bâtiment gallo- 
romain à hypocauste etc. On en- 
droit rêvé pour construire un 
parking, et. sans doute, notre 
manière de prendre rang en un 
Ueu d'élection de l'affirmation. 
Mais revenons aux objets qui, 
sans être inédits, sont intéres- 
sante — spécialement un fond de 
coupelle en verre moulé orné 
d’un chrisme probablement du 
IV* siècle oa le chapiteau de mar- 
bre qui pourrait provenir de 
Saint-Etienne — ou choisis pour 
émouvoir, dés à coudre, épingles 
et peignes en os. Pour évoquer 
aussi le trafic : à côté d'une po- 
terie signée par im Parisien on 
trouve celles signées en Gaule 
centrale. Parfois sur un an té fixe 
romain (terre cuite) une tête sur- 
git en relief entre deux spirales. 

Si Ton repense à une vitrine 
VloUet-ie-Duc, à des images po- 
pulaires sur la mort de Monsei- 
gneur Darboy (PeUertn), aux très 
nombreux docume nte c oncernant 
le vœux de Louis XtTT. aux gra- 
vures du XVDT siècle eto. ce 
musée exigu est utilisé .au maxi- 
mum. Et U démontre que le sujet 
mériterait de plus amples déve- 
loppements. 

PAULE-MARIE GRAND. 


★ Musée Notre-Dame, 10, rue du 
Cloître-Notre-Dame : ouvert seule- 
ment samedi et dimanche de 14 b. 30 
4 18 heures. 


■ GALERIE CHARDIN 
36. nie de Seine (frj 



galerie ““ 

Michel Seuphon 

Cfeuvres de 1974 du 4 Février au 15 Mars 

159 bd Saint-Germain 75006 parh - têl-548.58.93/37.80 « 


GALERIE DES 4 MOUVEMENTS 

BACON — RAOUL DUFY — MAX ERNST. 
HERBIN — MATTA — PI CAB IA — ARP 

46, RUE DE L'UNlVfRStTE 



i — De SPOT — i )/xpTr 

I ROMO&ANTTN - Galerie Dêcostma I I Æ M , » ■ I 

^ Jnsqn’an 2 mars ■ ■ — I i I H| * i I 1 1 


LEYGONIE 


18 Février - 3 Mon — 

WALLY FINDLAY 

Galleries International 

fm ynfc - cfaicago - pain beath - bevoty Mb 

EXPOSITION 

PEINTRES POST- 
IMPRESSIONNISTES 

DETROY - LAJOUX 
NESSI - P. PISSARRO 
O. ROCHE - ROCHER 
4 fév. - 5 mars 

lmp ressionnlstes 
2, av. Matignon - Paris 8 e 

T«l. asS.TO.74 
lundi-samedi 10-19 N 


N £ Janvier-Février 


10. n 


■ Le Sdeil dans ia TÊte «■ 

rue de Vau girard . 033-60-51 


DEREUX 

■ 7 au 28 février 1975 ■ 


L’avenir des musées est-fl dans leur fermeture ? 
Zao Wou4d, retour de Chine. 

Découvertes sur le Gothique à Valence. 

Décor et architecture. 

Les mystères de Feâampe * la lithographie. 


BERNARD BUFFET 


FEVRIER 
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LE MONDE DES ARTS 



Les salles subventionnées 

nie Scribe, 9« (073-1 *-59) 
< v . »-). les U (abt Me.}, 15 et 
U (Sût Ma.). & 19 b 30 : H tro- 
7^»: te 13, ta Cabfr Ho) et 
te 17, A 19 h. 30 : Don Carlo. 

COMEDIE- FRANÇAISE, Théâtre M— 
rtsm, *• (230-04-41), lee 1- 13. 14, 
1S. 17 (abt série à) et 18 (abt 
série H), & 20 h. 30 : La Oéleetine ; 
le 10. à 14 b. 30. La C«l£tln£ à 
M h. 3<V nscoto des maris et b» 
Médecin malgré loi. 

ODBON, 1, place Paul-Claudel, 8* 
(325-70-32), relâche Jusqu’au 17, 
le 18 à 20 b. 30 : ' One lune pour 
les d éshérités. 

PETIT OOBON, 18 ta 30 (L_ Ma.), 
dialogues avec Leu en. 

THEATRE DE L’EST PARISIEN, 
17, rue Malte-Bran, 20» (536-79-09), 

les 12. 14, U. 17. 18 à 20 ta. 30 et 
l e 10 8 lfl ta. : r Opéra de quafsoue. 

PETIT T.E.P., les 12, 14. 15 & 20 ta. 30 
et le 16 4 15 ta : la Petite Cuil- 
lère, C’est pas mon frère: le 13 
à 20 ta. 30 : Variétés. 

THEATRE DE LA VHJLE, 2, place 
du Châtelet, 4« ( 887-35- fe), lc& 12, 
13. 14, 15 â 18 ta. 30 : Septième 
Semaine Internationale de guitare ; 
le 18. 4 18 h. 30 : P. Amoysi, vio* 
Ion. et M. Beroff, piano : 8 

20 ta. 30 : la Mouette. 

Les autres salles 

ANTOINE, 14, bd de Strasbourg. 10* 
(308-77-71) CL.), 20 b. 30. bi<c. dîm. 
à 15 ta. : le Tube. 

ATELIER, place Duliln, 18" (606- 
4®- 24) (LJ. 20 ta. 30, mat. dim. 8 

14 ta. 30 : Un tramway nommé 
désir. 

ATHENEE, square Louls-Jourec. 9* 
(073-82-23) (L.), 21 h., mat. dlm. 8 

15 ta. : la Folle de Ctaalli ot. 

BIOTHEATRE. 4. rue Mflrlo-Stuart. 

2 e (508-17*80) (S. soir). 20 b. 30 et 
22 b. 30, mat. dim, à 15 h. : les 
Chais es. 

BOUFFES DU NORD, 209, run du Fau- 
bourg-Saint-Denls. 10" (280-28-04) 
(D. soir, L.). 20 ta. 30. mat. dim à 
15 ta. : les Des. 

CARTOUCHERIE DE VCNCENNES, 
avenue de la Pyramide. — Théâtre 
de l'Aquarium (808-99-81) (D„ L.), 
20 ta. 30 : Tu ne voleras point. 

CHAR LES-DE -R OCHKFO RT, M rue 
du Rocher. 17* (522-08-40) (L.). 

20 h. 45 ; Dsl Croquettes. 

COMEDIE CAUMARTIN, 25. rue Cau- 
martln, 9- (073-43-41) (J.), ai h. 10. 
mat. dL 8 15 ta. 10 ; Boeing-Boeing. 



LES BARAQUES OE MONSIEUR 10 


pièce d’andré beuedetto / création 
de la nouvelle compagnie / théâtre 
des carmes/ avignou / (90) 82-20-47. 


SALLES CLASSÉES 
CINÉMAS d ART 
et cTESSAl 

. (A.F.C.A.E.) - 


LE SEINE Cinéma 

8. nu Frédéric- Santon - Tél. : 335-95-99 
à 12 ft. (vf iDts. et Ktm), n «xctwhrltt 

LANCELOT DU UC 

de Robert BRESS0N 

A 14 h. 15, 18 8. 15, 18 h. 15, 20 h. 15 
et 22 h. 15 

UNE SAISON DANS U VIE 
D’EMMANUEL 


LE SEINE Studio 

8, rue Frédéric-Sa uton - Tél. : 325-95-99 
3 12 h. 15 (saut di m anc hes et «tes) 

LE CUIRASSE POTEMKINE 

8 14 IL, 18 II, 18 lu 20 8. et 22 h. 

UN VRAI CRIME D’AMOUR 

v.o. (Italien») 


STUDIO ST-ANDRÊ-DES-ARTS 1 

30, rue Saint-André-des-Arts - 326-48-18 
DE 14 HEURES A 24 HEURES: 

GÉNÉRAL IDI AMIN DADA 

de Barbet SCHRBEBER 
S 12 HEURES ET 24 HEURES : 

PIERROT LE FOU 

de Jean-Luc GODARD 


STUDIO ST-ANDRÉ-DES-ARTS 2 

30, rue SalnL-André-des-Arts - 32648-18 
DE 14 HEURES A 24 HEURES: 

WANDA 

de Barbara L0DEH 
A 12 HEURES ET 24 HEURES : 

LES VISITEURS 

d'Ella KAZAK 


COMEDIE DES CHAMPS-ELYSEES, 
15. av. Montaigne. 8* ( 36»- 37 -03) 
(D. soir. L-). SL lu, mat. dlm. 8 
15 tau et 18 h. 30 : le Zouave (8 par- 
tir du 13). 

CYRANO, 76. rua de la Roquette, IL" 
(805-78-51) (D. noir, L.), 20 h- 30. 
mat. dtm. 8 16 ta. : Oblique. — Pe- 
tite salle : le Pierrot lunaire ; Rap- 
port pour une académie. — Grande 
salle, tle à 21 ta. : le Golem (Jus- 
qu'au 16). 

DAUNOU, 7, rue Daunou, 2" (073- 
04-30) (J.). 30 h. 45. mat dlm. 8 
15 ta. : Lee port es c laquent. 

EGLISE SAXNT-SEVERIN. 3. rue dee 
Pr8tree-Salnt-8éverlii. S*, les ven. 
8 21 h. 30 : Job. 

ESPACE CARDIN, 1, avenue Gabriel. 
8* (260-87-00) (D.l. 20 h. 30. mat. 
sam. 8 16 h. : Hot L Baltimore. 

ESSAION, B. rue Plerre-au-Lard. 4" 
(278-46-42). — Grande salle (L.). 
20 h. 30 : Victor on les Enfanta au 
pouvoir; (L.). 23 ta. 30, mat. dlm. 
à 16 ta. 30 : Voyage autour de ma 
marmite. — Petite mile (L.). 
22 . ta. 30 : Le publie veut être 
tuteur. 

FONTAINE, 10, rue Fontaine, 9" (874- 
74-40) (D. aolr. J.), 20 ta 45. mat. 
dlm. à 15 ta et 18 ta. 30 : les Jeux 
de la mut. 

F OYE R INTERNATIONAL D’AC- 
CUEIL DE PARIS. 30. rue Cabanis, 
14" (707-25-691. le 14. 8 11 ta. : les 
Voleurs de feu. 

GAITE-MONTPARNASSE, 16. rue de 
la Gaîté. -14* (633-16-18) (L.). 

20 ta. 45. mat. dlm 8 15 ta. : 
l’ Abîma ; la Visite. 

GYMNASE, 38 boule vard de Bonne- 
Nonvalle. 9* (770-16-15) (D. soir. 
L.). 20 ta 30. mat. dlm. 8 15 ta. : 
Ch er menteur. 

HEBEKTOT, 78, boulevard des Batt- 
gnolles. 17* (387-23-23) (D. soir. 
Ma.), 21 ta. mat. nim 8 15 ta : 
Raymond De vos (le L A bureaux 
fermés). 

BUCHETTE, 23, rue de la Huchette. 
9 ' (326-38-99) (D. SOlr, L.). 20 ta. 45. 
mat. dlm. 8 14 ta. 30 et 17 ta : la 
Cantatrice chauve : la Leçon. 

LA BRUYERE. 5, rue La-Bruyère. 9" 
(874-76-99) CD. soir, L.), 20 ta. 45, 
mat. dlm. 17 h. : l’Albaum de Zouc. 

LUCERNAIRE 18, rue d’Odessa. 14" 
(326-57-23) (LJ, 20 ta. 30 : Buffet- 
Bontems: 22 ta. : les Larbins j 
(D. soir, L.}. 24 ta. mat. dlm. 8 
18 ta 30 ; le Plaisir des dieux. 

MADELEINE, 10. rue de Suréne, 8" 
(265-07-09) (D. soir, L.). 20 b. 30. 
mat. dlm. 8 15 ta et 18 ta. 30 : 
C hris tm an. 

MATHURINS. 38, rue des Mathurlns, 
8* (265-00-00)) (D. aolr, L.). 21 h., 
mat dlm. à 15 h. : le Péril bleu. 

MICHEL, 38. rue des Mathurlns. 8" 
(265-35-02) (M&). 22 ta 10. mat. 
dira, à 15 b. 10 : Duos sur canapé. 

MICHODIEKK, 4 bis. rue de la Mi- 
di odlôre. 2* (742-95-22J (D. soir. 
L.). 21 ta. mat. dlm.. 15 ta. et 
18 ta 30 : les Dlablogues. 

MODERNE, 15, rue Blanche, 9* (874- 
94-28) (D. soir. L.), 21 ta. mat. 
dira. 15 ta : Te Pique-nique de Cla- 
retta. 

MONTPARNASSE. 31. r. de la Gai té. 
14» (328-89-90) (D. aolr. LJ. 21 b, 
mat. dlm. 15 ta : Madame Margue- 
rite. 

MOUFFETAED, 78, rue Moof fêtard. 
5 e (338-02-87) (D- L.). 30 b. 30 : les 
clowns Maclomâ. 

NOUVEAUTES. 24. bd Poissonnière. 
9* (770-52-76) (J.). 21 h., mot. 
d lm. 16 ta : la Lib ellule. 

NOUVELLE-COMEDIE, 7, rue Louls- 
Ie-Grand. 2« (073-64*74). T18. 8 

21 ta. : Je Prince travesti (Jusqu’au 
15). 

ŒUVRE, 55, rue de CUchy, 9* (874- 
45-52) (D. soir. L.), 21 h- mat. dlm. 
15 ta et 18 ta : la Bande & glouton. 

PALACE, 8, rue du Paab. -Montmar- 
tre. fl« (770-44-37) CD.. L.}. 20 ta 30. 
mat. sam- 16 b. : le Marathon. ■ 

PALAIS-ROYAL, 38. rue Montpen- 
slor. 1" (742-84-29) (L-), 20 b. 30, 
mat. dlm. 15 ta : la Cage aux 
folles. 

PLAISANCE, 1U, rue du Cb liteau. 
14» (273-12-65) (D.), 20 ta 30 : Vie 
et Mort d'une concierge. 

POCHE-MONTPARNASSE. 75, bd du 
Montparnasse. 14» (548-92-97) (D.), 
20 ta 45, sam. 830ta.30et22ta.30: 
le Premier. 

PO RTE -SAINT -MARTIN, 18. bd .St- 
Martin. 3» (607-37-53) (D.), 20 ta. 30 : 


Expo/ition/ 


Oood bye Mr Freud (le Grand Ma- 
gic Clnrua). 23 b. : r Apologue. 
PARIS - AMERICAN ACTORS STU- 
DIO, 93, av. des Cbampu-Byséee, 
V (225-87-60), tons les ven. et sam. 
8 20 ta.. 30 (jusqu'au 7 mais), en 
anglais : The Alligation. The Song- 
vrrlter. 

RENAISSANCE, 30. bd St-Marün. 3» 
(206-18-50) (D. soir. L.). 21 ta, mot. 
dlm. 15 ta et 16 ta 30 : Derrière 
le rideau. 

BJCVB GAUCHE. 101, bd Baspall, 6» 
(548-87-93) (IX soir, Mar.), 20 ta 45. 
mat. eam. et dlm. 16 b. : les 
Adieux de la grande-duchesse. 
SAINT-GEORGES, 51. rue St-Geor- 
ges. 9» (878-63-47) (J, D. soir). 
30 b. 30. mat. dim. 15 b. et 18 ta 30 : 
Croque-monsieur. 

STUDIO-THEATRE 74, 20. av. Marc- 
Sangnler. 14» (533-07-59) (D.. ta). 

20 ta. 30 : Lorenaacclo. 

TERTRE, 18. r. Lepic. 18» (600-11-821 

(D. soir. ta). 20 ta 3a mat. dlm 
15 ta 30 : la Chose blanche. 
THEATRE D’ART. 19. avenue Vic- 
toria. 1" (236-13-83) le a Jeo_ Vml. 
Sam, 120 ta, » Dim- 8 15 ta : 
la Femme de Socrate ; (D. soir. ta). 

21 ta 15. mat. Dim, 8 17 ta. : te 
Dernier Empereur. 

THEATRE DE LA CITE INTERNA- 
TIONALE. 21. bd Jourdan. 14» (589- 
67-57) La Resserre (D„ ta) 21 b. : 
Comédie imaginaire (J.-C. BlssL) : 
Chansons vécues (J.-C. Monnet) : 
La Galerie (D.) ZI ta : Couples-: 
Le Jaitfctn (D.. ta) 21 ta : Nuits 
sans nuit ; Grand -Théâtre (D, ta. 
Mer.) 21 b. : Jacques ou la Sou- 
mission : l’Avenir est dans les 
œufs. 

THEATRE DES DEUX - PORTES. 
46. rue Louis- Lumière. 20» (797- 
24-51). tes Mer, Jeu.. Ven, Sam.. 
8 20 ta 30. Dlm.. 8 18 ta : Mou nés 
et ses caravanes (Jusqu'au 18). 
THEATRON. 2. rue Proc bot. 9» <878- 
81-58). Troie SBÜes (L.) 18 ta 30 : 
Alex Métayer : (D aolr. L.) 20 h 30. 
mat Sam. et Dlm, U ta : Parie 
bas slnod Je crie ; (D. aolr. ta) 

21 h, mat Sam et Dlm, 15 ta : 
le Baron perché ; (D.. L.) 21 h 30 : 
le Croque-Note : (D. soir et ta) 

22 b, mat. Sam. Dlm, 17 ta : la 
Résurrection de. Maloupe 

THEATRE D'ORSAY, quai Anatole- 
France (548-65-90) Grande salle ; 
les IL 13. IB. 8 20 h. 30. le 18. à 

15 h. : Harold et Maude. - Les 
14. 15. & 20 ta 30 : Zarathoustra. - 
Petite salle : les 12. 13. 18. 8 
20 ta 30; le 16, à 15 ta : les Emi- 
grés. - Le* 14 et 15. 8 20 ta 30 : 
Oh ! les beaux Jours. 

THEATRE DE PARIS, 15. rue Blan- 
che, P* (874-20-44) (D. soir. L.) 
30 h. 45. mat. Sam. et Dlm.. 15 ta: 
Crime et châtiment. 

THEATRE DE LA LISIERE. 12. rue 
des Meuniers. 12» (368-17-731 (D. 
soir, J.) 20 b. 30. mat. Dlm.. 15 b. : 
le Jeune Homme livré aux arbres. 
THEATRE OBLIQUE, 78. rue de la 
' Roquette. U« (805-78-51) Jusqu'au 

16 février. I. (L.) 21 ta. : te Ctatem: 
ïl. (D. soir. L.) 20 h 30. mat Dlm, 
à, 16 ta. : le Pierrot lunaire : Rap- 
port pour une académie. 

THEATRE DE LA PLAINE. VS. rue 
du GAnéral-GuEBaumat, 15* (842- 
32-25) (D. soir. L, Mar.) 20 ta 30 : 
mat. Dim.. 17 ta ; la Savane. 
THEATRE DE L’EPICERIE. 12. rue 
du Bénard. 4» (828-16-97) les Mer, 
Jeu, Ven, Sam, 8 19 ta : le Mime 
Durai. 

THEATRE PRESENT. 211. avenue 
Jean-Jaurès. 19» (203-02-55) CD. 
soir, ta) 20 b. 30, mat. Dim, 17 ta: 

les Voraces. • 

THEATRE 13, 34, rue David (569- 
06-99) Jen, Ven, Sam> 8 31 ta. 
Sam. et Dlm, 16 ta : Labiche 
folies. 

THEATRE ST-ANDRE - DES -ARTS, 
6. place SaInt-MIcbel, 6» (033-16-581 
(D.. L, Mar.) 31 b. : De l'air. 
THEATRE 347, 30 Me. rue Cbaptei. 
9* 1874-38-341 (D. sotr. ta) *1 ta. 
mat. Dl m.. 1 5 h. : le Fétiche. 
TROGLODYTE, 74. rue Mouffetard. 
5* (222-93-54). TJ.], 4 22 ta : l'in- 
confortable (Jusqu’au 15) : 4 partir 
du 18 : Xâhflt. 

Les théâtres de banlieue 

ANTONY, Thé&trc Flnnln - Gémler, 
place du Marché (808-02-74) : les 
14 et 15. 8 20 h. 45 : les Inédits. 


d’E. Ionesco. Résidence universi- 
taire. le 13. à 21 ta. : Cortex, jasa. 

AUBERVULLOESS.- Théâtre de la 
Commune, 2, rue Edouard -Poisson 
(352-64-83) ; 33 films pour le plai- 
sir : le 12 8 18 ta 30 : J’accuse ; 8 

20 ta 30 : Uh chien andalou et la 
Kermesse héroïque ; le 14. 8 
18 ta 30 : le Testament d'Orphée ; 
à 20 h. 3a : le* Escargots et Mea 

petites amoureuses. Le 15 : hom- 
mage 8 Jean Renoir : 14 ta 30 ; la 
P’Ute LUI et Bouda sauvé dee 
eaux ; 16 ta 30 : Partie de campa- 
gne et La vie est à nous : 20 ta 30 : 
les Bas-Fonds ; 22 ta : le Carrosse 
d'or. Le 18, 8 18 ta 30: Pépé le 
Moko ; & zo b. 30 : AubervUUers et 
l 'Année dernière 4 Marienbad- 

UKKl'HlL Maison des arts et de la 
culture, place de l’HOtel-de-VllIe 
(899-94-50). Le 15. 8 21 ta : les 
Chœurs et Daubes de l’armée so- 
viétique. Le 18. à 21 ta : l’Histoire 
du ttaéfttre. par le groupe Tse. 

ISS Y - LES - MOUUNEAUX, Théâtre 
municipal, 25. av. Victor-Cresson 
(645-21-70. poste 3061. Le 14. 8 

21 ta : Faorsy, de Marcel Pagnol 
(théâtre). 

IVRY, Théâtre des quartiers dTvry, 
su Studio dTvry. 21, rue Lsdru- 
RoUln (672-37-43) (D. aolr. L.). 

21 ta, mat. dim. 16 ta : Dommage 
qu 'elle soit une putain. 

N AN TERRE. Théâtre des Amandiers. 
«0, rue Greuze (204-18-81). les 13, 
14. 15. 8 30 ta. 30 ; le 16. à 16 ta : 
Quelle heure peut-il être 4 Val pa- 
ra lso ? 

SAINT-DENIS. Théâtre Gérard -Fbl- 
Upe. 59. bd Jules-Guesde (243- 
00-59). la 18. 4 20 ta 30 : A livres 
o uver ts. 

VXNCENNES. Théâtre Danlel-Sorano. 
1. rue Chariee-Pstbè (808-73-74) 
(D. soir). 21 b, mat. dlm. 15 b. : 
JokarL de J. Jonae. et la Dernière 
Bande, de S. Beckett. 



COMBAT/ Patridi. deROSBO - 
“EifevtattcTassisteràkntaZ 
d’un mogne lubrique grand 
anwteür (Téphèbcs : Socrate. Belle 
et rigide comme une cariatide 11 . 

IN /André GAUTHIEZ- 
" Excellemment interprété par 
Ariette Baumann”. L’HUMANITE 
/Roger MARIA - “Etincelant 
d'érudition". ÏRANŒSOIR/ 
Pierre MARCABRU - “Dimitri 
Kollatos mériterait un public digne 
de son érudition”. L’AURORE/ 
Dominique JAMET - “Ariette 
Boumém nous ftà parfaitement 
comprcndreSoauOs-untexlequI 
nous ressuscite Athènes". 


CENTENAIRE DE L’OPERA, HOM- 
MAGE A CHARLES GARNIER 
1 875- 197b. — Théâtre national de 
l'Opéra (073-90-93)- Sauf mardi, de 
ZI ta 4 17 ta Jusqu’au 18 mare. 

. ART DU XX< SIECLE. FONDA- 
TION PBGGY GUGGSNHKQH, VE- 
NISE. — Orangerie des Tuileries 
(073-99-48). Saur mardi, de 10 b. 8 
20 h.; le m e rcredi Juequ’8 22 h. 
Entrée : B F ; le samedi : 5 F. Jus- 
qu’au 3 mars. 

LOUIS XY : UN MOMENT DE 
PERFECTION DE L’ART FRANÇAIS. 

— Hôtel dns Monnaies, u, quai Contl 
(328-52-07). Sauf dimanche et Jours 
fériés, de U ta 8 17 ta Entrée libre. 
Jtuqu’au 5 avril. 

MILLENAIRE DE L'ETHIOPIE. — 
’??.£!* Palais, avenue Alex&ndre-m 
(285-99-21). Sauf mardi, de 10 ta 8 
16 ta entrée : 5 F : le samedi : 3 7. 
Jusqu'au 17 révtler. 

L'ART ALBANAIS A TRAVERS LES 
SIECLES. — Petit Palais (voir cl- 
dewua. Jusqu'au 17 février. 

LE M ONDE DE FRANKLIN ET DE 
JEFFERSON. — Grand Palais, entrée 
Kiacnhower (231-81-24). Sauf mardi, 
de 10 ta 4 20 ta : le mercredi Jusqu’4 
23 ta Entrée : 6 F ; le samedi : 4 P. 
Jusqu'au 10 mare. 

LU-RJS.S. ET LA FRANCE. LES 
GRANDS MOMENTS D’UNE TR A DI 
TION. — ctr^nd paiale (voir ci- 
dessus). Jusqu'au 15 février. 

ARMAN, OBJETS TROUVES . — 
Musée d'art moderne de la Ville de 
Puis. U, avenue du PréBldent-WUaoa 
(553-48-10). Sauf lundi et mardi, de 
10 b. 4 17 ta 45. Entrée : 3 P (gra- 
tuite le dimanche). Jusqu'au 30 mare. 

BESTIAIRE POUR LES ENFANTS. 
— » Muaée des enfants. Musée d'art 
mo derne de la Ville de Parla (voir 
cl-denua). Jusqu'au 16 février. 

HANS SEICHE, PEINTURES. 
GOUACHES. AQUARELLES <1832- 
' 1958). — Musée d'art moderne de la 
ville de Parie (voir cl -dessus). 
Entrée 5 P. Jusau'au 20 avril. 

BRU5.se : rétrospective 

1959-1974 ; ERIK DIETMANN : rétros- 
pective 1958-1974; HESSIE, S UK VT - 
VAL ART. — Musée d'art moderne de 
la Ville de Paris. A.R.C. 2 (voir cl- 
dessua) Jusqu’au 16 mars. 

DESSINS DE ROT LICHTENSTEIN. 

— Centre national d'art contem- 
porain. 11. rue Berryer (267-46-84). 
Sauf mardi, de 13 h. à 19 ta Entrée : 
4 F. Jusqu'au 18 'février. 

BERTRAND LA VIER. — Centre 
national d’art contemporain (voir 
cl -dess us). 

PEINTRES TEMOINS DE LEUR 
TEMPS. a COMME IL VOUS 
PLAIRA ». — Musée Galllero. 10. are- 
nue Plerre-lu-de-Serbie (720-85-46). 
Sauf mardi, de 10 b. à 17 h. 15. 
Entrée : 3 F. Jusqu'au 36 février. 

ANDRE LEMONNIKR, COULEUR 

— Centre de création Industrielle. 
107. rue de Rivoli (280-32-14). Sauf 
mardi, de 12 ta 8 18 ta : le dimanche, 
de 11 h. à 18 ta Entrée libre. Jus- 
qu'au 24 mare. 

GAJBTANO P ES CK, LE FUTUR EST 
PEUT-ETRE PASSE. — Centre de 
création Industrielle (voir cl-dearaa). 
Entrée : 6 P. Jusqu'au 3 mare. ' 

BERNARD LAS SUS. PAYSAGE 
QUOTIDIEN. — Centre de création 
industrielle (voir cl -dessus). Entrée : 
6 F. Jusqu'au 3 mare. Le 13 février, 
de 20 h. 30 & 22 ta. projection de 
deux films de B. Laaïus sur «les 
habitants paysagistes». 

CHARLES D ESP IA O, sculptures et 
dessin*. — Musée Rodln, 77. rue de 
Varenne (651-01-34): Sauf mardi, de 
10 ta 4 12 ta 15 et de 14 ta 4 17 ta 
Entrée : 5 F. Prolongée Jusqu'au 
15 avril 

WILLEM BUYTKWBCH. 1591-1624. 

— Institut néerlandais, 121, rue de 
Lille (705-85-99). Sauf lundi, de 13 h. 
8 19 b. Entrée libre. Jusqu’au 9 mare. 

VISIONS D'ENFANTS DU MONDE 
DES INSECTES, dessins, peintures, 
gravures, tissus. — Laboratoire d’an- 
thropologie. Muséum d’histoire natu- 
relle, 45, nu Buffon (331-89-05). Sauf 
dimanche matin, de 9 ta à 17 ta En- 
trée : 4 F. Jusqu’au S mars. 

VILLES NORDIQUES EN BOIS. — 
Centre culturel suédois. 11. rue 
Payanna (272-87-50). Tous lee Jours 
de 14 ta 4 18 ta Jusqu’au 10 février. 

TON! UNGJEREB. — Centre cultu- 
rel américain. 3. rne du Dragon 
(222-22-70). Sauf dimanche, de 10 h. 
8 21 ta ; le samedi de 13 h. 8 20 h. 
Jusqu’au 22 février. 


CERAMIQUES IRAKIENNES. — 
Centre culturel Irakien. 6-8. rue du 
Général - Appert. A partir du 
13 février. • 

LA VUB UNIVERSITAIRE PARI- 
SIENNE AU XlIXa SIECLE. — Cha- 
pelle de la Sorbonne, place de la 
Sorbonne (325-24-13). Tous les Joura 
de 11 b. A 18 ta Entrée : 5 F. Pro- 
longée Jusqu’au 18 mars. 

MANUSCRITS HEBRAÏQUES DU 
(■' AD XOC» SIECLE. - Musée d’art 
Juif. 42. rue des Saules. Sauf ven- 
dredi et samedi, de 15 ta 4 18 h. 
Jusqu’au 33 février. 

PARIS AU VTV i SIECLE BT 
ASPECTS D 8 L’ARCHITECTURE 
RURALE EN REGION PARISIENNE. 

— Btttéi de Sully, 62. rue Saint- 
Antoine (887-24-14). Sauf mardi, de 
il ta 8 20 ta Entrée : 2 P. Jusqu’au 

6 avr il. 

VILLES D'ART. CIT&S O 'HIS- 
TOIRE. VILLAGES DS TRADITIONS. 
CONCIERGERIE. — l, quai de l'Hor- 
loge (038-30-06).- Sauf mardi, de U ta 
8 30 h. Jusqu'au 6 avril. 

VlKÏNG A LA RECHERCHE 
D’UNE VIE SUR MARS BT 
PROUESSES TECHNIQUES MICROS- 
COPIQUES. — Palais de la décou- 
verte. avenue FTantlln-D. -Roosevelt 
(359-16-65). Sauf lundi, de 10 ta 8 
18 b. Entrée r 3 F. Jusqu’au 2 mars. 

Galeries 

1RMGARD BRUNMAYH. aquarelles 
et dessina. — Galerie Jean-Camion, 
8 . rue des Beaux-Arts (633-95-83). Jus- 
qu'au 23 février. 

BR YEN. — Galerie de Seine. 18. rue 
de Seine (525-32-13). Jusqu'à fin 
février. 

BERNARD BUFFET. — Galerie 
Maurice-Garnier. 6. avenue Mati- 
gnon (235-61-65). Jusqu'au B mors. 

CALDKR. — Galerie Maegt, 13, rue 
de Téhéran (322-13-19). Jusque nu 
lévrier. 

CORNEILLE : les aventures de Pt- 
nocchio. — L'Œil -de-Bceuf, 58, rue 
Qulncampolx (272-24-72). Jusqu'au 

7 mars. 

L’ART CORPOREL. — Galerie SU- 
dler. 51 rue de Seine (326-91-10). Jus- 
qu'au 22 février. 

COSIM O DE SANT1S. — Galerie 
Heroupt, 44. rue des Francs-Bour- 
geois. Jusqu’au 15 février. 

JEAN D’ORTOXE. — ' Galerie 
K. Qranoff. 13. quoi de Contl. Jus- 
qu’au 25 février 

CLAUDE DELFAUT. toiles et estam- 
pes. — Au café d’Bdqar.' 38. boule- 
vard Edgar-Qulnet. Sauf dimanche. 
Jusqu'à fin février. 

OYVTND FAHLSTKODL — Galerie 

ïolas. 196, boulevard Saint- Germain 
(222-75-80). Jusqu'au 22 février. 

HANS HARTUNG. — Galerie Ar- 
naud, ZL2, boulevard Saint-Germain 
(548-46-31). Jusqu'au l>> mare. 

RYSZARD KIWERSKI. — Centre 
de cIvlllBatlon polonaise. 18. rue de U 
Sorbonne (3* étage). Sauf samedi et 
dimanche, de 15 ta 8 19 ta Du 14 au 
25 février. 

MANESSTKR. aquarelles. — Gale- 
rie de France. 3, faubourg Saint- 
Honoré (265-89-37). Jusqu'au 22 fé- 
vrier. 

ZUKA. — Galerie Darthea-Speyer, 
6 . rue Jacquea-Oallot (033-78-41). 
Jusqu'au 28 février. 

EN BANLIEUE 

CRETEIL. Yvaral et Siège poème. 

— .Maison des arts et de la culture 
(899-90-50). Jusqu'au 1 er mars. 

GAGNY. -Michel Splts et AlOodo 
Nonaonnl. — Hôtel de Ville (927- 
22-19). Jusq u'au 21 février. 

LA DEFENSE Nouvelles fanages. — 
Galerie, esplanade de la Défense. Jus- 
qu’au 9 mars. 

SAINT-DENIS. Le Tableau des mer. 
veilles. Images de Jacques Prévert. 

— Théâtre Gérard - PhlUpe. Saur 
lundi, de 14 ta â 19 b. Jusqu'au 
20 février. 

SAINT-MAUR - DES - FOSSÉS. Art 
africain. Mythes et vie de la savane. 

— Musée. 5 ter, avenue du Bac. 8 
La Garenne (283-23-40). Sauf mardi, 
de 14 ta 4 18 h. Entrée libre. Prolon- 
gée Jusqu'au 23 février. 

SERA INCOURT (prés Msulanl. 
Rivière, structure, réseau. — ■ 1. rue de 
l' Au bette (475-40-12). Samedi et 
dimanche, de 15 ta 4 20 ta JUflcru’au 
23 février. 

MARLY-LE-ROI. Pierre Papalolzot, 
sculptures. — Maison Jean-Vilar, 
allée dee Epines. Du 13 au 28 février, 
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MERCREDI 12 FEVRIER 
THEATRfi DES CHAMPS-ELYSEES. 
15. avenue Montaigne. 8 e (rens. : 
224-33-61). 20 h. 30 : « Musiques 
sacrées s. orchestre philharmonique 
de Radio- France, dlr. Oyorsy LebeL 
chœur* de Radio-France (Liszt : 
Légende de sainte Elisabeth). 
SAULE GAVEAU, 46. rue La Boétie. 
8* (225-28-14), 18 h. 45 : le Quatuor 
Parwnln (Beethoven \ . 
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DE 10 H GO A 2 H 00 DU MATIN 


JEUDI 13 FEVRIER 
SALLE GAVEAU, 21 h. : Orchestre 
Bernard Thomas, avec J. -J. Kanto- 
row, B. Pasquler. P. Pouvereau 
(Mozart : Intégrale des concertos 
pour violon). 

VENDREDI 14 FEVRIER 
EGLISE SAINT - GERMAIN - DES - 
PRES, place Saint- Germain -des- 
Prés (325-41-71). 20 h. 30 : Raul 
Maldonado, guitariste : Richesse 
musicale de l’Argentine. 

SAMEDI 15 FEVRIER 
THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES. 
10 h. - Orchestre de Paris, dlr. 
Seljl Ozawa. avec Yvonne et Jeanne 
Loriod iMesalaen : Turang&lila, 
Symphonie )- 

RADIO-FRANCE, 116. avenue du 
Président-Kennedy, 10 e «224-33-61 1. 
20 h. 30 : Orchestre lyrique de 
Radio-France, dlr. A. de Aime Ida 
(Gounod : Roméo et Juliette i. 
THEATRE DE LA GAITE-MONT- 
PARNASSE. 26, roe de La Gaîté. 
14» (633-16-18). 18 h. 30 : Libre 
Parcours-Récital : Trio Jean-Pierre 
Armengaud (Bartok, Stravinjjfcy. 
Szymaaowaky. Baguer i. 

F OYER INTERNATIONAL D’AC- 
CUEIL DE PARIS. 30, rue Cabanis. 
14* (707-25-69). 20 h 30 : Récital 
de piano par Simone Morte 
THEATRE DE LA MADELEINE, 18. 
rue de Suréne. 8° (285-07-00). 17 b. : 
Quatuor XABalle (Mozart. Webera. 
Schubert. Verdi). 

DIMANCHE 16 FEVRIER 
ESPACE PIERRE CARDIN, 1, ave- 
nue Gabriel. 8* (225-87-60) 20 h. 30 : 
Récital Hans Hotter (Schubert : le 
Voyage dTiiva» 

EGLISE ST-THOMAS-D’AQÜTN, 
place Balnt-Thomas-d’Aquln, 7* 
17 h. 45 : RédtaJ d’orgue par Arsène 
Bedols (Olérambault, Bachi. 


LUNDI 17 FEVRIER 

THEATRE ESSAION, 6, rue Pierre - 
au-Lard, 4- (278-46-42) 20 h. 30 : 
Ensemble Guillaume de Machault 
(Musique du Moyen Age et de ia Re- 
oalsBucft 

PALAIS DES CONGRES. Porte 
Maillot, 17* (756-27-08) : Même pro- 
gramme que le 15 au Théâtre des 
Champs-Elysées. 

NOTRE - DAME - DE - GRACE DE 
PASSY 21 h . Ensemble de cuivres 
d'Ile-de-France et orgue «GsbrlellL 
J. -S. Bach, Gulnot. Mozart, Fauré. 
P.-M. Dubois. 

SALLE PLBYEL 20 h. 30 : Orches- 
tre de chambre Jean-François Pail- 
lard. avec Maurice André itrom - 
porte) . G. Jarry, J. Chain bon. M. 
Larrkeo CHaendoL S tarai te. J. -B. 
Bach). 

SALLE GAVKAÜ 20 h. 30 : Réci- 
tal du planiste Alexandre Rabino- 
vtteb (Prokoneff. K--Ph.-E. Bach. 
Stockfaausen. RabLnovktch. Scrl a bine. 
D ebuss y. J. -S B ach). 

THEATRE MOUFFETARD. 74. rue 
Moulfetard, 5* (331-59-77) 20 h. 30 : 
Orchestre de chambre, dlr. Roland 
Douane, avec Claire Bernard ( J -S. 
Bach. Pergolése). 

RADIO-FRANCE 30 h 30 : Orches- 
tre de musique de chambre de Ra- 
dio- France «P. Le Plein, B. Varèse. 
A. MoCne. A Jollvet». 

MARDI 18 FEVRIER 

SALLE GATEAU 20 h. 30 : Qua- 
tuor AxnaM (Schubert. Berg. Mozart). 

PALAIS DBS CONGRES 18 h. 30 : 
Concert du mardi (Vivaldi. Mozart. 
Sch umann ) : 20 b. 30 : Même pro- 
gramme que le 15 au Théâtre des 
Champs-Elysées 

RADIO-FRANCE 20 h. 30 : Orches- 
tre philharmonique de Radio-France, 
dlr. P.-M. Le Conte, avec R. Atba- 
wassova (Tlsné. Liszt. Bartok). 


Le music-hall 

BOBINO, 20. rue de la Gaîté, 14» 
(033-30-49) (L.), 20 h. 30, mat. dtm. 
à 35 h. . Barbara. 

CASINO DE PARIS. 16. rue de Cll- 
Chr, 18t (874-20-221 (U). 20 h. 45. 
mut. dlm. à 14 h, 30 ; 21 zl je t'aime 
(à partir du !5l. 

FOLIES-BERGERE. 32. rue Riche r. 9» 
(770-02-51) (L.). 20 h. 30 : J’aime à 
la folle. 

HEBERTOT. 78 bis. bd des Bat Ign ol- 
les. 17 r (387-23-23) (D. soir). 21 h„ 
m St. dlm. à là b. : Raymond 
Devos. 

MOUFFETARD. 76. rue Mouffetard. 
Si- ( 331 -59-77 1 (D.. U>. 22 h. : les 
chantres du yldicb. 

OLYMPIA, 28. bd des Capucines. 9° 
( 742-25-49) . U Je à 21 h. 15. mat. 
dlm. A 14 h. 30 : Véronique Sanson 
(jusqu’au 16 Inclus) : A partir du 
18 : Coluche : le 15 à 17 h. : Chlck 
Corea: le 16 & 18 b. : Paul Pré- 
boLst ; le 17 à 21 h. 39 : Blue 

Oyster Cut. 

VARIÉTÉS, 7. bd Montmartre. 2? 
(231-09-92) (L.), 20 h. 45. mat. dlm. 
à 15 b. : Jacques Martin. 

Les opérettes 

CHATELET, place du CbAtelet. 1" 
1231-44-80) (D. soir. 1*1. 20 b. 30. 
mat. sam. A 14 h. 30. dim. à 14 h. : 
Valses de Vienne. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA REPUBLIQUE. 1. bd 
Saint-Martin. 3c (278-44-15). 21 h.. 
mat. dlm. à 15 h. 30 : De toutes, 
façons. Il nous reste le cbeval. 

DEUX ANES. 100, bd de Cllchy, 18» 
(606-10-26) «Mar.l. 21 h. : Au nom 
do pèse et du fisc. 
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La Troisième Partie de la nuit- d'Àndre} Zuiawski. 
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CONCORDE PATHË - ST-LAZARE PASQUIER - MAXEV1LLE 
PALAIS AVRON - MONTPARNASSE PATHÉ 
Périphéne : ÉLYSÉES 2 Cetle-SainNCIond - MARLY Enghieu 
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LE MONDE : v Le pnblir de la première représentation semble avoir 
accueilli la pièce dans l*cupborte. » — (M. COURNOT.) 

FRANCE-SOIR : « Interprétation parfaite d’émotion, de drôlerie. Un 
vrai miracle, a — (P. MARCABRU.J — — — 
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SEGAL 


/ ELLIOTT 

/ GOULD 


DIX HEURES, 36. bd de Cllchy, 1* 
(606-07-48) . 22 b. : Persiflons. 

Les cabarets 

AJLCAZAR. 62, rue Mazarlnc. 0» (326- 
53-35) (D.). 21 h. spectacle & 23 h. 
Paris-Broadway. 

CRA2Y HORSE S.ALOON. 12, avenue 
George- V. B» (225-67-29). tous les 
Jouis 9 22 h. et 0 b. 30 : Quatorze 
super beautés. 

KJSs ME. 5. aven ne de l’Opéra, 1 er 
(360-64-45). 22 h. : Bons baisers de 
Paris. 

.HAYOL. U> rue de l’Echiquier. JD*- 
(770-95-08) (Mer.) 16 b. 15 et 
21 b. 15 : Q— nu. 

TOUR EIFFEL (551-19-50» (D). 20 b. : 
les Années folles. 

Le jass 

CENTRE AMERICAIN. 261. boulevard 
Raspail. 14* (033-99-92). le 22. à 

21 b. : Hootewauny : Flylng Balai 
Bros ; vcn. 14. à 21 h. : Art Zoyd 

m. 

COUR DES MIRACLES. 23. avenue 
du Maine. 14 r (548-85-601 ; les 12 
et 13. à 20 h. 30 : Mac Ghle Jazz 
RocS ; du 14 au 18. J 20 h. 30 : 
Free Jazz Work 5bop : t.J.s.. à 

22 b. : Steve Lacy St-rtet 
NOUVEAU CARRE. 5 .rue Papln, 3° 

<277-88-40). le jeudi 13. A 31 b. : 
Jam Folk : Camhalachr et Gary 
Petereon ; le ven. 14, & 31 h. : 
Sharkey and Co et IrakU. 
OLYMPIA. 28, boulovard des Capu- 
cines. 9 e 1742-25-491. le 15. à 17 b. : 
Chlck Corea. 

PLEYEL. 252, rue du Faubourg 
Saint-Honoré. 17<- (227-06-30). les 12 
et 13. A 21 h. : le Mabavlshnu 
Orchestra, arec Jean-Luc Ponty 


THEATRE PRESENT, 211. avenue 
Jean -Jaurès. 19* (203-02-5$). le 17. 
à 20 h- 30 : Richard and Llnda 
Thompson. 

La danse 

NOUVEAU CARRÉ. 5. rue Papln. 3» 
(277-36-39) (J. soir). 20 h. 30. mat. 
dlm. A 17 h. r BaUet-thMtre 
Joseph RusalBo (jusqu’au 16 : Il 
était une fois comme tout» les 
lois ; A partir du 17 : Mémoires 
pour demain) 

PALAIS DES SPORTS, porte de Ver- 
sailles. 15v (250-79-80) lD. soir. L.). 
21 h, mal. mer. A 15 b_ sam. et 
dlm. & 14 h. 15 ot 17 h. 38 : Holl- 
day On Icc. 

THE.ATBE DES CHAMPS-ELYSÉES. 
15. avenue Montaigne. B* 1 (225- 

44-36» (D. soir, L,.), 20 h. 30. mat. 
sam. A 17 h., dlm. à 14 h. 30 : 
Slask, Ensemble national de Polo- 
gne lu partir dn 14). 

THEATRE DU SIEM, 16. rue Albert- 
de-LapparpDt. 7*. le 16 J 20 h. 30 : 
Ballets de donne populaire, par la 
Compagnie de danse populaire. 


Le cirque 

CIRQUE D HIVER - BOl'GLIONE, 
110. ruo Amelot. U* (700-12-25) Mer. 
et Jeu. A 15 h., Sam. à 15 h. et 
21 b.. Dlm. ù 14 h. et 17 b. 

NOUVEAU CARRE, A. rue Papln, 3“ 
(277-88-40). mer., jeu. Eum. dlm. 
ft 14 h. 30 . Cirque Grusr.. 

GALAXY, 211. avenue Jean-Jauréa, 
19» (205-28-06) (Lun.). 21 h., mat. 
sam. 17 b. 30. dlm. 14 h. 30 et 
17 h. 30 : Princesse Czardos. Le 
lun. & 14 h. 30 et 21 h., les mer. 
et sam. h minuit et demi ' Cen- 
drlilon 


COUSÉE - FRANÇAIS - CLICflT PATHÉ - MONTPARNASSE PATHÉ 
CONVENTION - FAUVETTE -GAMBETTA -QUINTETTE- MAYFAIR 

pftHLT 2 - VEIIZT 2 - TKTOE/ibritaCS - AHTEL/Bssay - BEU£ ÜOE MU 
ATIATIC/Ie Bofirgel - ÔVENTHE^teaf - PXTHÉÆIiampigity 
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LE MONDE DES SPECTACLES 


Cinéma 


Les films marqués (*) sont 
interdits ux moins de traîne ans, 
(*") aux moins de dix- hait ans. 

La cinémathèque 

MERCREDI U FEVRIER. — 15 h„ 
les Trois d yen. de Buster Keaton, 
et Plein les bottas, de Piut copa ; 
18 h. 30, Biwi m pi î la columbia : 
Bÿe bye Birdie, de F. Kohlman et 
G. Sydney : 20 h. 30. Toute nuattà 
sent châtiée. d'&raold Jabor; 
23 h. 30, Mayerltnç. de Terenee 
Y oung. 

JBüDr 13 FEVKXBR. — 15 L, 
Hommage A David W. Griffith 
Isn't tt/e Wondafol ; 18 h. 30. Hom- 
mage A la Columbia : En marge de 
l'enquête, de Jotm Cromwell ; 
20 b. 30. Shanghai Express, de Josef 
von StembcrK ; 22 h. 30^ la Cible, 
de Pet er Bog dan orttcb. 

VENDREDI 14 nsvnXBB» — 15 b-. 
Hommage à David W. Griffith : 
les Chagrins de Satan ; 18 b. 30. 
la Femme du boulanger, de Marcel 
Fagnol ; 20 b. 30. avant-première : 
Fai TracaUhar Vagabunao (Suave 
amoralidad). de Hugo Carvaana : 
32 h. 30. l’Homme qui en sa rai r 
trop. d’Alfred Hitchc ock. 

SAMEDI 15 FEVRIER. — 15 ta.., 
Alexandre Nevsky. de S.M. Elsen- 
etein ; 18 b. 30, les Gémeaux, de 
Siisan Soxxtag : 20 ta. 30. De l’in- 
Jluance des rayons gamma sur le 
comportement des marguerites, dé 
Paul Newman ; 22 ta. 30. The candi- 
date f Votez McKay ). de Michael 
RI totale. 

DEMANCHE 16 FEVRIER. — 15 ta , 
Les Lumières de la vtUe. de Charles 
Chaplin ; 18 h. 30. Liza, de Marco 
Ferreri ; 20 ta. 30. la Voilée, de Barbet 
Schroeder : 22 ta. 30, la Fille de Ryan, 
de David Le on. 

I-DNDI 17 FEVRIER. — Relâche. 

MARDI 18 FEVRIER. — 15 ta., 
Faust, de Friedrich- Wilhelm Mur- 
nau ; 18 b. 30. Madame Bovary, de 
Jean Renoir ; 20 ta. 30. les Bas-Fonds. 
d’A. Kurosaare ; ^ h 30, On achève 
bien les chevaux, de Sydney Pallack. 


Les exclusivités 

LES ANGES GARDIENS (A. TO.) 
Mi : Mercury. B* 1 225-75-901 : 
HautefeulUe. «' («33-79-381 : v T. : 
ABC. 2* (238-55-54) ; Mont par- 

nuwe-83. 6' 1 544 -T 4-27) ; Gaumont- 
Sud. 14- (331-51-18) : Gaumont- 
Gambetta. 20* (787-02-741 ; Cllchy- 
Patbé. 18» (522-37-411 ; Cambronn*. 
15- (734-42-98). 

ANNA ET LES LOUPS lEsp.. V.O.) 

(**) ‘ Quintette. 5* (033-35-40). 

AU LONG DE LA RIVIERE FANGO 
(Fr.) : La Clef. 5’ 1 337-90-90) ; 

Studio Alpha. 5" (033-39-47). 

LES AIDASSES S'EN VONT EN 
GUERRE (Fr.) : Gau mont- Théâtre. 
2' (231-33-16) : Gaumont- Champs- 
Elysées SF. 8» (225-67-29) ; Athéna. 
12* (343-07-48). 

LA BRUTE. LE COLT ET LE 
KARATE (A., v.o.) : Saint-MIebeL. 
5* (328-79-17) : v.r. : Grand-Rex, 2* 
(236-83-93). Fauvette. 13* (331- 

60-74) : Mlramar. 14* (326-41-021 ; 
Napoléon, 17* (369-41-46), 

CELINE ET JULIE VONT EN BA- 
TEAU (Fr.) : Olyraptc, 14* (783- 
67-42). 


C'EST PAS PARCE QU'ON A RIEN 
A DIRE QU’IL FAUT FERMER 
SA GUEULE (Fr.) : Paramoun t- 
Opèra, 9* <073-34-37) ; P&ramoum- 
Maillot, 17* (753-24-24) : Para- 

mou nt- Orléans. 14* (508-03 75): 

Galaxie. 13* (331-78-88) : Caprl. 2* 
(508-11-69); Maine - Rive - Gauche. 
14* (567-06-96) : George- V. 8- (225- 

41- 46). . 

LA CHAIR DE L'ORCHIDEE (Fr.l 
("*) : Gaumont-Champs-Elysées, 8* 
1359-04-67) ; Impérial - F atbé. 2* 
(742-72-521 : Max 6 vil le, 9* (770- 

72-87) : HautefeulUe. 6" (633- 

79-38) ; CUctay-Pattaé, 18* (522- 

37-41) ; VlCtor-HURO. 16* (727- 

49-751 : Gau mon t-Rl ve-Gauche. B* 
(518-26-36) -, Gaumont-Co avant ion. 
15* ((828-42-27) ; Quintette, 5* 

(033-35-40). 

LA CHAISE VIDE (Fr.) : St-Lazure- 
Pasquler. 8- (387-56-161 : 14-JulUet, 
11* 1700-51-13) ; Studio Raspall. 
14* 1326-38-98). 

CHINATOWN (A.) (*). v.o. : Haute- 
feuille. 6* 1633-79-38) ; Concord e- 
Pattaé, 8* (359-92-84) ; Cluny-Pa- 
lae*. 5* <033-07-76) : Caravelle. 18* 
(387-50-72) : Montparnasse -Pat hé. 
14* 1326-65-131 ; Gaumont -Sud. 14* 
(331-51-16) ; Maxevllle. 9* 1770-72- 
87) ; St-Lazare-Pasqnlér. 3* i387- 
56-16) ; Gaumont-Gambetta, 20* 
(797-02-741. 

LA CITE DU SOLEIL (It.). v. o. : Le 
Marais. 4* ( 278-47-86 j. de 15 ta. 30 
& 20 h. 40. 

DAIS Y CLOVER (A.), v. o. : Action 
Christine. G* (325-85-78). 

LES DEUX SAISONS DE LA VIE 
iBclg.j ; Roya ( - Hau ssrn an n-M elles. 
9" (770-47-55). 

DIS-MOI QUE TU M'AIMES (Fr.) : 
U.G.C. - Marbeuf. 8* (225-47-19) ; 

Royal -Passy. 16» (527-41-16). 

LES DOIGTS DANS LA TETE (Fr.l : 

Racine. 6* (633-43-71). 

DOSSIER ODESSA (ADg.-AiM. v. f. : 
Gaumont-Rlrhelleu. 2* (233-56-70): 
CUchy - Pattaé. 18 1 522 - 37 - 41 1 : 

Montparnasse 83. 6-' (544-14-27) ; 
Gaumont-Sud. Iv i331-51-16i. 
DREYFUS OU L’INTOLERABLE VE- 
RITE (F.) : Dragon. B' 1 5)8-54-7)1 ; 
El Vsées- Lincoln. 8" (359-36-14). 

DU SANG POUR DRACULA lA » 
i” I. v.o. : Mari g non. 8- (359-92- 
82) ; St-Germal n-Studlo. 5* (033- 

42- 72) : v. r : Gaumont -Lumière. 
9* (770-84-641 ; Gaumont-Sud. 14* 
(33i-51-16i : 1er Nations. 12* (343- 
04-67). 

EMMANUELLE iFr.) (") : Rlo- 
Opéra. 2" (742-82-54 1. Triomphe. 8 e 
<225-45-761. Pararaount-Montpar- 
nuBse, 14' i326-32-1Ti. Paramount- 
Malllot, 17* (758-34-24). 

ENQUETE SUR L TM POSSIBLE (A.) 
v.o. : studio des Ursullnes, 5* (033- 
39-19), Elysées-Clnéma, 8* (225- 
37-901. 

LES FILLES DE KA-MA-RE (Jap.) 
f**) v.o. : Studio Gnlande, 5* i033-, 
72-71). 

GENERAL UDI AMIN DADA (Fr.) : 

St-André-des-Arts. 0* (326-48-18). 
LA GENESE (Pr.) ; Gaumont-Bos- 
quet. 7* (551-44-11) 

LE GHETTO EXPERIMENTAL (Fr.): 

Le Marais. 4* (278-47-86). 

LA GIFLE (Fr.) : Montparnasse- Pa- 
thé. 14* 1326-65-13), HautefeulUe. S* 
(833-79-38). Sal m: -Lassa re-Posquler, 
8" (387-33-431. Maxevtlle, 9* (770- 
72-871. Concorde, 8 (358-92-84). 


LE GRAND OCEAN (Fr.) : Plaça, 8* 
(073-74-55). 

LES HAUTES SOLITUDES (Fr.) : 

Le Marala. 4* 1 278-47-86 1 u 14 h. 
et 33 ta. 30. 

HARRV AND TONTO (A.) v.o. : 
Publlcls-Matignon. B* (353-31-97). 
Studio Jean-Cocteau, 5* (033- 

47-62). 

L’HOMME AU PISTOLET D'OR (A.) 
v.o. : D .Q .C. -Marbeuf. 8* (225- 

47-19) ; vJ. ; Paramoun t -Opéra . 9- 
■ 073-34-371, Paramount -Maillot, 17* 
(758-24-24). Montréal - Club, 20* 
(607-16-81). 

L'HOMME DU CLAN (A.) vi. : Resc, 
2" (236-83-93). 

IL ETAIT UNE FOIS HOLLYWOOD 
( A_ v.o.) : Clun y- Ecoles. 5* (033- 
20-12) ; Normandie. 8* (SS9-41-18) : 
V-f.i : Bretagne. 6* (222-57-87) : 
Caméo, 9* iTîO-20-89) ; Cllchy- 

Pathé. 18* (522-37-41). 

IL ETAIT UNE FOIS UN MERLE 
CHANTEUR ISov.. v.o.) : Studio 
Logos. 5* (033-26-42) ; (sauf 18 

soir.) : Pagode. 7- (551-12-15). 

IL PLEUT TOUJOURS OU C’EST 
MOUILLE (Fr.) : Omni a. 2* (231- 
39-36) ; Panthéon. 5* <ü33-iS-04j : 
Quintette, 5* (033-35-40) : Elysées- 
Polnt-Sbaw, 8* 225-67-29). 

LA JEUNE FILLE ASSASSINEE 
i Fr.) (■•) : U.G.C.-Odéon. 8* (325- 
71-06) ; U G.C. -Marbeuf. 8* (225- 
47-19). 

LE JOURNAL INTIME DE DAVID 
HOLZMAN lA-l et SICILL4 (It-, 
v.o. ) : Ciné - Halles - Positif. l*r 
(238-71-72). 

LE NOUVEL AMOUR DE COCCI- 
NELLE (A., v.o.) : Ermitage. 8* 
359-15-7U (en soirée) : (vjT.) : 
Ermitage. 8* (en mat.) ; Hetder. 9* 
(770-11-24) : U.G.C.-Odéon. 6* (325- 
71-08) : Rotonde. 8* (633-08-22) ; 
Magie- Convention. 15* (828-20-32) ; . 
Terminal-Focta. 16’ (704-49-531. 

MAI 68 (Fr.r : Studio Cujas. 5* 
(033-89-221. 

.MARIAGE iFr.) : C-aprl. 2* (508- 
11-69). 

LES MONGOLS lira... v.o.) : Studio 
GIt-le-Cceur. 6* (326-80-25). 

ON N’ENGRAISSE PAS LES CO- 
CHONS A L'EAU CLAIRE (Can.) : 
Le Marais. 4" (273-47-86). 

PARADE (Fr.) : Murat. 16’ (288- 
99-75). 

MES PETITES AMOUKEI SES iFr.i : 
HautefeulUe. 6- ■ 633-79-381. 

LE MONASTERE DES VAUTOURS 
i Mes., v.o.) : Sludio de l’Etoile, 17- 
1 380-19-93). 

PHANTOM OF PAJEADISE )A., V.O.) : 
Publlela-Cbampc-Elyuêes. S* (720- 
78-23i ; Paratnount-Opéra. 9- (073- 
34 -37): Pammount - Odéon, 6* 
<325-59-831. 

LE RETOUR DU GRAND BLOND 
(Fr.l : Parla. 8* (359-53-99) : Cluny- 
Palace, 5- (033-07-76) : Montpar- 
naase-Pathé. 14* (326-65-13) : Gau- 
mont-Convention. 15* 1828-42-27) ; 
Gaumont-Madeleine. 8* (073-56-03); 
Diderot. 12* (343-18-19). 

ROBIN DES BOIS, (A, vJ.) : Res. 2» 
(236-83-93) : La Royale. 8* (285- 
82-66) ; Murat. 16* (288-89-75). 

SCENES DE LA VIE CONJUGALE 
(Suéd.. v.o.) : Blarrtta. 8* (339- 
42-331 ; Vendôme, 2* (073-97-52) ; 
La Clef. 5* (337-90-90) ; U.G.C.- 
Odéon, 6* (325-71-08). V.r. : U.G.C.- 
M&rbeuf, 8* 1 225-47-19) ; Gaumont- 


Madeleine. 8* (073-56-031 : Cllchy- 
Pattaé. 18* 1522-37 -41 J ; Les Na- 
tion*. 12* (343-04-47? : Bleoveoue- 
MoBtparaaase, 15* <544 -25-02) : 

Matftc -Convention. 15* (828-20-33). 
SERIEUX COMME LE PLAISIR 
(Fr.) : Montparnasse 83. 6* 1544- 
14-27) ; Gaumont-Convention. 13> 
(828-42-27) ; Quintette. 5* (033- 

35- 40). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A., 
v.o.) Elyaées-Llncoln, 8» (359- 

36- 14) ; Saint -Germain -H uchette. y 
(633-87-39). 

LA SOUPE FROIDE (Fr.). : Gau- 
mont-Opéra. 9* 1073-95-48) ; Cam- 
brinoï, 15* (734-42-96) ; Montpar- 
nasse 83. 6* (544-14- ET). 
SWET-LOVE (A, v.o.) (-•) : Balle 
A films, 17* (754-51-50) h 14 h- 
16 b. et 18 ta.; vf. : Scala. 10* 
1770-40-00). 

UNE SAIS ON DANS LA VIE D'EM- 
MANUEL (Fr.» : Le Seine. '5* (385- 
92-48). 

UN LrNCELX N'A PAS DE POCHES 
(Fr.i Paramoun t-Elyaéea. 8* 
(339-49-34). Marivaux. 2* (742- 

83-90). Pu bl iris Saint-Germain. 6* 
(222-73-80). Boul-Hlcb. 5* (033- 

48-C9) Paramount -Orléans. 14 e (580- 

03- 75). Posay. 18* (288-62-34). Para- 

mount - Maillot. 17* (758-24-24). 

Paramoun t-Montpa masse. 15* (326- 
22-17), Publlclfl-Sofitel. 15* 1842- 

04- 68), Paramount -Mont martre, 9* 
(608-34-25). 

UNE PARTIE DE PLAISIR (Fr.) : 
Normandie. 8* 1 359-41-18). Clné- 
monde-Opéra. 9* i770-0r-90). Mis- 
tral. 14* 1734-30-70),. 

TERREUR SCR LE a BRITANN1C a 
IA_ v 0.) ; Ermitage. 8* (339-15-71) ; 
v.r. : Teistar. 13* (331-08-18). Mlra- 
mar. 14* (326-41-02). Liberté-Club, 
13* (343-81-59) 

UN VRAI' CRIME D'AMOUR (It.. 
v.o.) : Le Seine. 5’ (325-92-46). 

VINCENT. FRANÇOIS. PAUL... ET 
LES AUTRES ‘(Fr.l ; Montpar- 
naase-Pattaé. 14* (328-85-13). 
WANDA (A, v.o.) : Salot-André-des- 
Arta. 6* (326-48-18). 


Les festivals 

CINQUANTE ANS DE CINEMA AME- 
RICAIN. — V.o-, Action Lafayetie. 

I. 9* (878-80-50), Orson WeUea. 

mer. : la Dame de Sbangol : Jeu. : 
la Soif du mal ; ven. : Macbeth : 
asm : la Splendeur des Amberaon: 
dlm. : Citizen Hane. — Michael 
Curtl®. lun. : François d' Assise : 
mar. : l'Egyptlen. 

BVMFHRET BOGART. — V.O» Ac- 
tion Lafayette II. 9* (878-80-30), les 
1! et 13 : la Contesoe aux pieds 
nos: les 14 « 15 : le Mystérieux 
docteur CUttertaouse : les 16, 17. 
18 le Grand Somme LL 
BEATLES SHOW. — V.a„ Action - 
Christine. 4. rue Christine. 6* (338- 
85-78), les 12 et 18 : MagiosJ MYe- 
tery Tour : le 13 : John and George 
in T%« Reeordlng Studio; le 14 : 
What’s Happening The Beatles and 
Murray ttae K.ln Usa ; les 13 et 

18 : The Beatles Uve at Sbea Sta- 
dlum ; le 17 : Around the Beatles^ 

DE GODARD A GARREL. QUINZE 
. ANS DE VRAI CINEMA. — Olym- 
plc-PlROssd. 14* (783-67-42). mer. 
Jeu., «en. : Absences répétées ; 
Ram. : Un komme oui don ; dlm.. 
lu eu, mar. -. la Vallée. 

WESTERN PANACHE, LES CLASSI- 
QUES. — Artl stlc- Vol taire. 11* (100- 
19-15). mer.. Jeu. : Réglement de 
compte à ORL Corral ; ven., sam. : 
le Reptile : dlm.. Ion., mar. : Rio 
Bravo. 

TRENTE-TROIS FILMS POUR LE 
PLAISIR. — Théâtre de la com- 
mune d’ Auber» 1111 ers (332-64-83). 
voir programme « théâtres de ban- 
lieue >. 

W.C. FIBLDS AflD Co. — Boite à 
films, 17* (754-51-50). 14 ta. : Char- 
iot. Laurel et Hardy, Buster Kea- 
ton : 16 ta. : Parade ai rire. v.o. ; 
17 b. 30 Une riche affaire, v.o. : 

19 h. : Bl J'avais uo million. v.o. : 

20 ta. 30 : les Joies de la famille, 
v.o. 

BEATLES-POP. — VjO.. Acacias. .17* 
(754-97-83). 13 ta. : Plnk-Floyd à 
Pompé) ; 14 ta. : Quatre Garçons 


STUDIO DE LA HARPE 
STUDIO MAR1GNT 



La dernière représentation ' du 
« PRINCE TRAVESTI », 
de MARIVAUX, 

sera donnée le 15 février, i 21 ta., 
au théâtre de (a 
NOUVELLE COMEDIE. 

A partir do 28 février : 

■ BRITANN1CUS n, 

de Jean RACINE. 

y sera représenté 

dans une mise en scène de 

Daniel MESGUISH. 


OLYMPIC .scs 6-42 

! 0, rjis Sfyor-Sarre: V" 

!ilm : 14 H 15 - 17 H 30 • 21 H 



qu temps présent 


3000 

affiches de ONEMA 

• étrangères et françaises - 

de 5 à 500 F. 


63 rue de babylche - tel. - 551.27.50 
; en face du cinéma lo Pagode 


LES FILMS NOUVEAUX 


L’IMPORTANT C'EST D'AIMER, 
film français (■•) d’ André J 
Zulavski. avec Rom y Schnei- 
der. Jacques Dutronc. Fabio 
Test). Klaus K Inski : Gau- 
mont-Colisée. 8* (359-29-46). 

François. 9* (778-33-88). Cll- 
chy-Fathé. 18* ( 522-37-41 1. 

M a Diparn asse-Fathé. 14* (326- 
65-13). Mayfalr. 16* (525- 

27-06), Quintette. 5* (033- 

35-40) . Gaumont-Gambetta. 
20* ( 797 - 02 - 74), Gaumont- 

Convention, 15* (828-42-27), 

Fauvette. 13* (331-36-86). 
TKEfVIBLEHENT D E TERRE, 
mm américain de Mark Rob- 
aoa. avec Ctaarlton Heston. 
Ava Gard ne r, Geneviève BU- 
Jold. Georges Kennedy, (pro- 
cédé SeturuiTOund) ; va 
Gaumont- Am Passade, 8* (359- 
19-08)- : vJ. : BeTUta. 2* (742- 
60-33). Wepler. 18* (387-50-70). 
EN PLEINE GUEULE, rtlm ca- 
nadien de Jean-Claude Lord, 
arec Rejean Quenette. Anne- 
Marie Provenctaer, Alexandra 
Stewart : Quartier-Latin. S* 
1326-84-65), Qram ont. 2* (742- 
95-82), Jean -Renoir, .9* (874- 
40-75). 

LA RAGE AU FOING. film fran- 
çais d'Eric Le Hung r**). 
avec Gilles Chevalier, Fran- 
çoise Do mer. Tony GatUf : 
France-Elysées, B* (225-10-73). 
Fauvette, 13* (331-80-74), Dan- 
ton. 6* (326-08-18), Mery_ 17* 
(532-59-54), Montparnasse 83. 
6" (544-14-27), Cambronne, 15* 
(734-42-96). Nation. 11* (343- 
. 04-67). Omnia. 2* (231-39-36). 
L'ENNEMI PRINCIPAL, film 
bolivien de Jorge Sa nj In es ; 
vx« : Sain t-Sé vérin. 5* (033- 

50- 91 1, 14-Julllet, II* (700- 

51- 131. 

CALIFORNIA SPLIT. Mm amé- 
ricain de Robert Aliman. avec 
Elilot Gould. George* Segal. 
Ann Prcntlss, Gwen Welle» ; 
V-o. : P J,-M.-SaJ ni- Jacques. 


14* (589-68-421. Biarritz. 8* 

<359-42-33). U.G.C.-Odéon, 6* 
(325-71-08). 

JIMI PLATS BERKELEY ET 
THE DOORâ : FEAST OF 
FRIBNDs, film américain 
v.o. : Grands-Augustins. 6* 
1 633-22-13). Action - Républi- 
que. Il* (805-51-33). 

AU NOM DU PEUPLE ITALIEN, 
film Italien de Dlno RlsL avec 
O go Tognazzi. Vlttorio Oaa- 
mann, Yvonne Purneaux ; 
vjo. : Saint-Germain -Village, 
5* (633-87-58). Elyaées-Uncoln. 
8* (359-36-14). 14-JUll)et, II* 
(700-51-13). 

WANDA-TERES. film français 
de Jean-Marie Vincent, avec 
Françoise Brion. Vania Vllera ; 
La Cler. 5* (337-90-90). Bona- 
parte. B* (326-12-121, Bllba- 

. quet. 6* (222-87-23). D.G.C.- 
Marbeuf. IF <225-47-19). 

LA FRISE DK POUVOIR PAR 
LOUIS XTV, film Italien de 
Roberto Rossellini : v.o. ; Pa- 
gode. 7* (551-12-15) ; Mac- 

Mabon, 17* (380-24-81). 

LES SEPT VAMPIRES D’OR. 
fUm anglais de Roy Werd. 
avec Peter Cushing ; vJ. : 
Mistral. 14* (734-20-70), Bien- 
venue-Montparnasse. 19 e (544- 
25-02), Murat. 18* (288-99-75), 
Rex. 2* (238-83-93) : va. : Er- 
mitage. 8* (339-15-71). 

QUE PENSEZ-VOUS DU COR- 
NED BEKF. film français (fes- 
tival de dessins animés, de 
Raoul Servals, avec en avant- 
programme : « les Aventures 
de Bernadette Saubirous »} : 
Arlequin, fl* (548-62-25). 

BRUCE LES. Mm chinois, avec 
B. Lee : v.f. : Max-Limier. 9* 
(770-40-04), Lux-Bastille. 12* 
(343-79-17), Paramount- Go be- 
Ilna. 13» (707-13-38). Para- 

mount-Galté. 14* (328-99-34). 
G rand-Pavola- Bâbord, 15* (531- 
44-58), Moullo-Rouge, 18* (606- 
63-28). 


dans le vent ; 15 b. 40 : Help ; 
17 ta. 30 : le Soua-Marin Jaune : 
W ta. : Let It Bc : 20 ta. 30 : 
Concert pour le Bangladesh : 
22 ta. 10 : Glsnae Shelter. 

ALAIN ROBBS-GRILLET. — Studio 
Médlcla. 5* (633-25-97). mer. et 
sam. : Trans-Europ express : Jeu. 
et dlm. : l’Bden et après ; ven. 
Glissements progressifs du plaisir; 
lun : l’Homme qui ment : mar. : 
l'Immortelle. 

Les séances spéciales 

BANANA SPLIT (À^ v.o.) : Boite 
A filma. 17* (754-51-80) à 22 ta. 

LE CUIRASSE POTEMKINE (Bov.j : 
Le Seine. 3* (325-92-46) à 12 h. 15 
(af dlm.) 

EASY RIDER (A., v.o.) (**) : La 
Clef. 5* (337-90-90) A 12 ta. et 24 h. 
LANCELOT DU LAC (Fr.) : Le Seine. 

5 * (335 -92-46) à 12 b. (Sf dim.). 
MACBETH (A., v.o.j : La Cler, 5* 
(337-90-90) à 12 b. et 24 b. 

NOS PLUS BELLES ANNEES (A.. 
va.) : la Clef. 5* (337-80-90) à 
12 h. et 24 b. 

PAS D’ORCHIDEES FOUR MISS 
BLANDISH (A-, V.O.) : Chatelet- 
Vlctaria, 1er (508-84-14) A 11 ta. 45 

et a b. 15. 

PIERROT LE POU (Fr.) (•*) : Saint - 
André-deo-Arts, 6* (326-48-18) A 
12 ta. et 34 ta. 

SOUL TO SOUL (A., vn.) : Gra- 
mont, 2* (743-95-82) les 14 et 15 a 
24 h 

LES VISITEURS (A- v.o.) : St-An- 
dré-dre-Arta, G* (326-48-18) à 12 ta. 
et 24 ta. 


5 FOIS 

ALAIN ROBBE-GRILLET 
an STUDIO MÉDICIS 

A l'occasion de la sortie du 
nouveau film 

d'Alain ROBBE-GRILLET 

LE JEU AVEC LE FEU 

(prévue le 19 février) 

Le STUDIO MEDICIS (3. rue 
ChompoUlan) présentera dans la 
semaine du 12 au 18 février 1875 
l'œuvra cinématographique d'Alain 
ROBBE-GRILLET : 

— Mercredi 12 février ; TR ANS - 
EURO P- EXPRE SS - 

— Jeudi 13 février : L'EDEN ET 
APRES. 

— Vendredi 14 février : GLIS- 
SEMENTS PROGRESSIFS DU 

Dl âlQVff 

— Samedi 15 février : trans- 
EUKOP-EXP&ESS. 

— Dimanche 16 février : L'EDEN 
BT APRES. 

— Lundi 17 février : L'HOMME 
QUI MENT. 

— Mardi 18 février : L’IMMOR- 
TELLE (Prix Loala-Delluc 1963). 

Ce Jour-ià : en présence du réali- 
sateur après la séance de 20 b. 


LOREN 

ZACCIO 


«... Moi qui al vu naître l’inoubila- 
bleinterprétation de Gérard PhiUpe 
Je ne croyais pas qu'elle pfit être 

surpassée. C’est tait » 

M. CLAVEL - Nouvel Observateur 


STUDIO THEATRE 14 

20 av. Marc Sangnier - Paris 14e 
M" P te de Vanves - Tél. 533.07.59 
Jusqu'au 8 mars 


ËLYSÉES LINCOLN 
SAINT-GERMAIN VILLAGE 
14 JUILLET 


ELYSEE S POINT SHOW 
PANTHEON - OMNIA Bd. 
QUINTETTE 

1 SiSf -Sa M, as?/ £dj 

Henri *RONSE 

préàentenl 

LE THEATRE 

DE L'EXPERIENCE 

IL PLEUT 
TOUJOURS 
OÙ 

C'EST „ 
MOUILLE 

un film de 

JEAN DANIEL SIMON 

M 

..."U ne bouffée d'air 


pur dans le cinéma 

n n\ i 

français.-/' 

LiTsai nirâ il 

LE QUOTIDIEN 



AU NOM 
DU 

PEUPLE 

ITALIEN 



LE MARAIS 

, 20-.ru* duTQmpïnî.4«> Tël;27g.47.iA 
McIto Hôtel <+• Ville 


Le premier Hlm sur l'Université 
de Vincennes • 

LE GHETTO 
EXPERIMENTAL 

.ou 

L' UNIVERSITE, POUR QUOI FAIRE; 

. U.-i iiim.ii.' 

- J*an-M<cho( CARRÉ 
• e- Adam SCHMEDES 




Théâtre des j-, T -, T TT : - ^ 

Champs-Elysées oJlilJl ■ fis» 

' 15 IfK OZAWA %Jt 

Palais ,di50ü58 l-hii 

des Congrès ^ge ^orchestre de par.s 

Q . Messiaen : • 

L - 1/ 61 lO tevrier TLirp.naalila-SvmnhGnie. 


à 20 h 30 


Turanaali la-Symphonie 


récemment parus : 

TCHAIKOVSKY (Ozawa/Orcheslre de Paris) 
disques n« 6500850 ol 6500851 


PHILIPS 


MAC MAHON ■ 5, aven» Mac-Mahon - ETO. 24-81 - PASODE - 57 bis. me de Babyioae - 551-12-15 



PRISE DU POUVOIR 



LA CHAIR DE CHARLOTTE RAMPUNG 

"C’est le rdle d’une femme assez mystérieuse. On ne sait pas si elle est folle 
ou lucide, si ce sont les circonstances de sa vie ou les gens qui font rendue 
démente... C’est un râle ambigu. Et c'était une gageure pour moi de rendre 
ce caractère clair, car il fallait que tes gens comprennent ce qu’il y a au fond 
de cette fille". 

Ainsi parle Charlotte Rompling de "La chair de l'Orchidée"*, le film le plus 
controversé du mois. Mais qui est vraiment cette fille aux yeux tran sp arente et 
à la chair trouble ? Pour le savoir. Usez l’article qui lui est consacré, étais le 
nouveau numéro du magazine "20 Ans". . 

Les gens dont on parte, les gens quH faut connaître, et puis tous ceux (dont 
on parlera demain, sont dés au|our<fhul dans 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Vu 


LES PETITS INDIENS 


On a bon cœur ai tond, et 
bon esprit. On est très conscient 
des dangers de l'expansion. On 
ne fient pas tellement à faire 
des entants. Quand on voit 
traîner des papiers gras, sans 
aller lusqu'à las ramasser — les 
jeunes le taraient plus volon- 
tiers , — on a un bon mouvement 
d’indignation dégoûtée. Et s’il 
ne tenait qu’à nous, les petits 
Indiens mangeraient à leur faim. 
Nos pronostics pour ravanlr ? 
Pessimistes : au train où ça va. 
aucun doute, notre planète court 
à sa perte. Si pessimistes même, 
qu'au lieu de nous rassurer. 
F optimisme bien nourri de ces 
industriale, de ces banquiers 
Invltéa à débattre des troubles 
de la croissance > mardi soir aux 
« Dossiers de /'écran -, nous a 
Indignés. Comme nous ont aga- 
cés tes protestations de loi de 
ce syndicaliste membre de la 
C.F.D.T. et de ce journaliste de 
l'Humanité. 

Surtout après te documentaire 
de Bernard Lemoine. Des chiffres 
et des images qui partent, qui 
hurlent. Les mines s'épuisent, les 
ordures s'entassent et F écart se 
c reuse entre pauvres et riches, 
tes pays et les hommes. Le dos 
au mur, soumis aux mêmes impé- 


MKRGREDI 12 FEVRIER 

— M. Jean-Marie Caro, du 
Centre démocrate, est l’invité de 
la « Tribune » de TP 1 (20 h.). 

— Les Républicains indépen- 
dants expriment leur poin t de vue 
à « Tribune libre » (FR 3, 
19 h. 40). 

— M. René Habp. ministre de 
P éducation, parle de la réforme 
de v mwpjRnemwit à c Inter-soir », 
à 19 h. 20. Sur l’A 2 à 21 b. 20. Il 
répond aux questions de P- Har- 
rouard, J. Bonzeran et de repré- 
sentants de parents d’élèves. 

— M. Vitalis Cros, - préfet de 
l'Aude, est l’Invité de Jacques 
Cbancel à « Radioscopie » 
(France-Inter, 17 h.). 

— Le docteur Lagarde, président 
de la fédération d'élèves de l’en- 


ratits. produire pouf consommer 

et consommer pour produire, 
nous ne pouvons ni continuer ni 
nous arrêter. C'est r impasse. Et 
cela confirme bien rinqulétude 
du seul Interpréta de nos propres 
alarmes, M. Aurelio Peccei. 
visage rose, cheveux blancs et 
sur les genoux un exemplaire 
souvent brandi du second rap- 
port du Club de Rome : - Stra- 
tégie pour demain ». 

Allons, allons, il ne taut rien 
exagérer, rétorquent ses Interlo- 
cuteurs. Nos ressources natu- 
ralisa sont encore très Impor- 
tantes et F on peut envisager de 
nourrir sans trop de difficultés 
jusqu'à sept milliards d'individus. 
Ne pas oublier non plus que la 
hausse du prix des matières 
premières — et pas seulement 
celui du pétrole — en enrichis- 
sant les pays producteurs, va 
bouleverser r équilibre des forces, 
développer ta concurrence s I 
accentuer les vertus de la libre 
entreprise. Sur ce point, diver- 
gences de vue entre le syndica- 
liste et Fun des P.-D. G. La 
faillite du capitalisme est évi- 
dente. c’est au socialisme de 
changer la via. 

Allô. S.V.P. ? Les téléspecta- 
teurs s'impatientent. Va-t-on enlfn 


TRIBUNES ET DEBATS 

geignement public, est l'invité 
d’Etienne Mougeotte k Europe- 

Soir ( 19 h. 2 0). 

JEUDI 13 FEVRIER 

— Mme Françoise Giroud , 
secrétaire d’Etat à la condition 
féminine, parle du statut des 
mères célibataires au cours du 
magazine dTTl c Satellite » 
(21 h. 20). 

— Charles Palant, vice-prési- 
dent du Mouvement contre le ra- 
cisme, l'antisémitisme et pour la 
paix, et M. Georges Paul-Lange- 
vin. entourés d’artistes et de tra- 
vailleurs, s'exprimeront à c Tri- 
bune libre s sur FR 3 (19 b. 40). 

— M. Pierre Sudreau, président 
du Comité pour l’étude de la 


noué dire quelles mesures pour- 
raient être prises à ràchella 
mondiale pour éviter la catas- 
trophe ? M. Aurelio Peccei leur 
donne raison, encore une fois. Il 
est temps, grand temps de taire 
passer la conscience de r espèce 
avant la conscience de classe. 
De changer et les régimes et les 
structures. D'Inventer, d'imagi- 
ner. A problèmes nouveaux. 
solutions neuves. En attendent, 
M. Jean Saint-Geours. direc- 
teur du Crédit lyonnais, auteur de 
Vive la socfâtâ de consomma lion, 
se félicite. Nous n'avons pas à 
nous plaindre. En 1974, notre 
taux de croissance était de 4 */•. 
Personne ne dit mieux, saul 
r Espagne et le Canada. El la 
croissance c’est le plein emploi. 

Mo, S.V.P. ? Les téléspecta- 
teurs sont perplexes. Le chô- 
mage évidemment _ Paul - on 
alors envisager une croissance 
modérée sans multipliât les ris- 
ques de pollution ? On peut, on 
peut... Faites-nous confiance. 
Depuis sa naissance, l'humanité 
a connu bien des vicissitudes. 
Ne s'en est-elle pas toujours 
Urée ? Gardez bon espoir et 
passez une bonne nuit. 

CLAUDE SARRAUTE. 


réforme de l’entreprise, est l’invité 
d’Yvon Levai /Europe- 1. 8 h. 20» 
et d' « Inter-Soir » à 19 h. 20. 

— Jean-Claude Vajou et Didier 
Lee as reçoivent M. René Piquet, 
membre du bureau politique du 
PC- sur Radio-Mou te-Cario, a 
19 heures. 

— Le docteur Veü et le docteur 
AOri débattent à propos du docu- 
ment de la doctoresse Kohler- 
Ross. a Dialogues avec la mort ». 
sur France-Culture, à 18 b. 30. 

— Passé et avenir de l'opposi- 
tion en Espagne est le thème de 
l’émission « Deux cents minutes ». 
Avec la participation de membres 
du parti socialiste, du parti com- 
muniste espagnol, de 1ETA. de 
l'Opus Dei et des commissions 
ouvrières. 


• Le Monda » pubEe ious las 
saintdK numéro daté du dievanebe- 
jnnAi, un supplément radio - télé- 
vision avec las programme* complets 
da la semaine. 


LES PROGRAMMES 


MERCREDI 12 FÉVRIER 



• CHAINE 1 : TF 1 

• 18 h. 20 La fll des jours. 

18 h. 40 Pour les petits : - Pierrot -. 

18 h. 50 Pour les jeunes : v les Aventures de 

Huckleberry Finn » 

19 h. 15 - Les Sbadoks ». 

19 h. 40 Une minute pour les femmes. 

19 h. 45 Feuilleton : ■ Châri-Bibi ». 

20 h. 35 Dramatique : • Au bois dormant ». de 

P BadeC d’après un roman de Th. Nar- 
cejac. avec M. Kerwta. B. Alaae. B. Alone. 

D’étranges événements semblent se pro- 
duire dans le manoir breton qvAitrSUen, 
en souvenu de son en lance, ment de racheter. 
Rêvait-il ou a-i-U réellement aperçu la 
anciens occupants, assis morts ou endormis 
dans la grand-sol le T Quelle peur secréte 
poursuit ta fiancée f On conte fantastique, 
en costumes d’époque, dont le dénouement 
réservera des surprises aux amateurs d'énig- 
mes policières 

22 h. Les grandes énigmes : La jeu et la via. 
Prod. R. Clarke et N Skrotaky, réaL L. 
. ■ Otzenberger. 

Les activité » ludiques . complément essen- 
tiel ou développement de TenfuM. Quelques 
.preuves. Aimées sur le oit dans une éo oie. 

\ • .CHAINE H (Couleur): A 2 

fiSjL.30 Série. Dalrtari s - Jndy braconniers ». 

T -•£- ‘ 18 h. 10. Les dossiers du mercredi -■ Vaqua- 

SV rivm de Nouméa. - 

j 3&L-20 L a* après-midi d’A. JammoL * Hier. 
t. vfc' l Aujourd'hui. D omain , ». 

18. h 46 Pour les petits : Le palmarès des e n fa n t s. 
li,b.~3> Je» : Dos chiffras. et des lettres. 

FRANCE-CULTURE 

ai iv. Orale s a cosmwo de (e radio, direction 
K Boutfrer : «e Ro» Arttiur . (Pures!!). « Tl» Stappem's 
Lenory • (Boyeei. • • Sérénade oour cordes tx m » » 
(EtserJ. « Concerto pour deux orehestrs» è cordas ■ (Ttepptl) ) 
SI lu OH» et écrits sur ». muslcwe i Les ovetuers de 
Beethoven. - de J. as Kermaei » a. » U science en 
merctio. par P Le Donnais : Le chimie n'est Plus one 
cuisine (».: avec P Lento » fl ù. » «ttialaoe ae notre 
tmet : XenUds r 23 h.. Aux quatre vents ; 23 II 25. 
Jeunes suteun ■ « le «a «diction .. de J. VuliianPer. nro- 
dudtoa de ht Radio totosa romande. 


19 h. 45 Feuilleton : Typhelle ®i Tourleron. 



20 b 35 Sene Kojak . • Requiem poux ua flic -. 

21 b- 20 Magazine d’actualités : Le point sur l’A 2. 

avec M. René Haby, ministre de l’édu- 
cation. 

22 h. 20 Magazine sportif. 

Equipe de France de ski. temmec. Baxket : 
le PUC. Rugby. Avant le match Fraude- 
Ecosse. 

• CHAINE 111 (Couleur): FR 3 

19 h. Pour les Jeunes : L’Os aux nnfanft . 

19 h. 40 Tribune bbre * Les républicai n s iodépes- 

cüwis» 

20 h. Von- le détail des émissions régionales. 

20 h. 35 Histoire du cinéma : cycle Douglas Sirk : 

« Ecrit sur du vent • (1956), avec EL Hud- 
son, L. Bacall. H. Stack, D. Malone. 

L’héritier dtux magnai texan du pétrole 
épouse une iettne femme dont est épns ton 
meüleur ami. il se décourre itérüe et dé- 
viant alcoolique, tandis que sa sœur, trusiree. 
attise les passions qid omirent dans la 
famille. Le romanesque flamboyant de Dou- 
glas Blek. 


FRANCE-MUSIQUE 


ao a. 30 (S.), En direct ou Théâtre des Champs-Elysées. 
Orchestre pftJOwmontotK- ae le radiodiffusion. Direction G. 
Lenei. avec E Merton.. Th. Hemslev. K. cnnstek-RedtaivB, J, 
Haas. P. NsqiMcaor, L Hendrlx, B. Carmel IL Chœur et 
maîtrise de la raatodirtuslon « » Lésende œ sainte 
Elisabeth » (Liszt); 23 b. (5.), Le concert ou bifadophlie 2 
Bach, Satie, Offenb ac h, C Geoftray ; 24 II. Musique et poésie. 
Gsoraas Llmhour ; Sactv PurceJL Bartok. P Boulez : 1 II 30, 
Nocturnaies. 


JEUDI 13 FEVRIER 


• CHAÎNE 1 : TF 1 

18 h. 40 Pour les peüts : «Pierrot». • _ 

28 h. 50 Pour les jeunes : «1» Avenfura» do 
Hueldobarry Finn »w 

Î9h! 40 Dnh mSST' pour les fammes., 

19 h. 45 Feuflleton s . Cbèto-'Bïbx-. 

M h. 80 Série. Je Gaillard : ■ rEtrang* Traver- 
sée ». BAaL B. Borderie, avec B. Fressoo, 
D. Briand. J. Garrani, J. Lombard.' 

Do crime a été oommls dans m. petit port 
■ ampiMm oà la Marie-Aude * fat csoaie. jo 
GatUdrd est alerté par Scotland Yard. : le 
-coupable serais à son bord. 

« k 20 : « Safeltifa ». de J.-F. ChauveL 

^tSTmires célibataires. Portrait de François 
UiSterrand. phnom-Pen& encercl ée- _ m 

22 h. 15 Variétés. — A bemt portant s Francis Le- 
30 marque^ Prod. J. WeS^et J. et F, GalL 

• CHAINE II (Couleur) î A 2 

18 h; 45 Pour les petits : I-e palmarès des enfants. 

18 h. 55 Jeu ; Dm chiffras ot daaTgft re*. 

19 h, 45 Feuilleton : Typb*D* e» r 

30 h. 35 Dramatique ; ftourium. 

EéaL R. LucoL Avec P. Préjeau, a. 
atone . C. Watteau. 

- Gflgmfn est u» jeune homme jaeetne par 
tes paissons rouges gui éVOiUCTiî dans son 
aquaTiUTii et évoquent ht mer. mat* sa 
fttmW* PobOçe- à travailler durement, le 

22 h. 20 EtoraSenS^ *: rAcadêmie des vopxox, 
RéaL S. Baumaû. 


• CHAINE 111 (Couleur): FR 3 

19 h. Pour les jeunes : LHe aux enfants. 

19 b. 40 Tribune libre : Le MJLA_P. lMouveme.it 

contre le racisme, l'antisémitisme et pour 
la paix). 

20 h. Jen : Altitude 10 000, d’A. Jérôme et P. 

VtfinaL 

20 h. 35 Ün Ælm , un aufour : « Traquenard ». 
de N. Ray (1958), avec R. Taylor, C. Cha- 
risse, LJ. Cobb. 

A Chicago, dans les années 30. l'amour 
d'une danseuse transforme un acocai. boi- 
teux et cynique, qui tFétau mis au semer 
d’un gangster. Vite superbe histoire d'amour 
et de violence. 

m FRANCE-CULTURE 

20 n M Carte blanche, de l- S tou : « te Pewose è niveau ». 
de DM. Laos, avec M. VltoU. D. Leverd, C. J or, Renaud- 
Mary (réalisation G. Godebert) ; 21 h. 10, Biologie et méde- 
cine, per les professeurs R. Debré «t Ah. Lamy : La toxico- 
logie; 21 h. 90, L Ivre d’or: 22 h. sa Recherches musicales r 
Un lenttM peur décrira les sons ? per M. Chkm ; 23 h. 25, 
Les noctambules. P«r Matll : Les pompiers. 

• FRANCE-MUSIQUE 

20 h. 30 (S.), Soirée lyrique. Enregistrée au Fcsüvel 
msfUBnmal d'art lyrique «■ de mtsique d’Alx-en-Provencs : 
« ta Clémence de Titus » (AAoert). Opéra de C. Mazzoïa, 
d'après f*. Metastasto, avec N, Rooera, Ch. Chateau, G. 
LRtel, P. Thau. Ordustre lyrique de la radiodiffusion et 
chœurs de l'Opéra du Rhin. Direction A. Ereoe ; 22 h. 45 (S.). 
Clarté dans la nutt ; 23 II (SJ, jazz vivant. Les orchestres 
da BUty CObnom ; 24 II (SJ, La musique et ses classiques ; 
1 h. W (SJ. Nocturnoles. 
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GËSCHAEFTSFUEHRER 

160/180.000 F. F. 

Koresumgüter 

(Frankreich) 


INGENIEUR 
DE VENTE 

90/100.000 F. 

-(-voiture 
+ logement 

Matériel Travaux Publics 
ALGERIE 


DELEGUE 
A MOSCOU 

80/100.000 F. + 
Industrie 


ADJOINT AU CHEF 
DES SERVICES 
COMPTABLE 
ET FINANCIER 

80.000 F. + 
MARSEILLE 


Unser Auftraggeber ist etn fü h rendes deutsches Untemehmen im Barwch 
dar Konsumgütsr mit umfangreichen intemationaten Aktïvîtâten die 
Entwicklung dar letzten Jahre ist durati uberdurchschnittiich hoha Zuwa- 
chsraten sakennzeichnet. Um den Maricterf ûrdemïssen in Frankreich ge redit 
zu werden. wurde vor Jahre n eins Produktionsstâtw in dur Nahe von 
Paris qegründet, von der aus au ch sâmttiche Verkaufsaktivitâten geste ue rt 
werden. Fur die Fühnirig dieser Niederiassung suchenwirdenGeschâftsfûhrer 
(Frankreich). Wir denken an einen Herm. der bereits mahrere Jahre in 
Franfcreicfi têtig gewesen ist und die franzSsische Sprache sicher beherracht. 
Er sollte aus der Konsumgüterindustrie kommen und als Markenartiklar 
bereits mit dem Lebensmitteltiandel zusammengsarbeitet halben. Erfahrungen 
als Prod u «manager, Verkaufs oder Marketin^aïter sourie administrative 
Kenntnisse setzen wir voraus. Daneben muss er in der Lage senv 250 
Mitariaeiter zu führen und zu motîvieren. Da wir eina Peisônlichkeit 
au einer breiten Altersspanne ansprechen môchten (CA 33-45 Jahre), 
werden vrir uns au ch bei den Gehahsverhandlungen entsprechend flexïbel 
verhalten und lhrer ïndividuellen Quatifikation Rechnung tragen. Wir denken 
an an En kommen zwischan FFRS 160.000 und FFRS 180DOQ. das 
durch writere Vebenleistungan gesteigert werden kann- Bitte richten 
sie lhre Zuschrift mit tabeliarischem Lebenslauf und Lichtbdd unter 
Kennriffer Y 2 53206 an den mit der engeren Ausvuahl beauftragtan 
Pe non al be rater DipL Vdkswirt P. Scwîngei, MSL Detrtschland GmbH, 
D 4 Düsseldorf - PempeHForteistr. 47 - Thre Spenvermerfce werden 
sethstverstâncflîch beriïcksichtîgt- 

Ftliaie d'un Groupe allemand de taille mondiale, une société française 
IC. A. 90 millions de Francs) fabrique et vend une gamme étendue do biens 
d'équipement mécaniques, destinés aux travaux publics et à l’industrie. 
Elle recherche un Ingénieur pour développer ses ventes ni Algérie. Salarié 
de la société française, mais délégué en permanence à Alger, il assistera 
dans toutes ses fonctions un Ingénieur chargé de la prospection, des 
contacts avec les clients, des devis, du suivi des appels d'offres et de la 
représentation de la société auprès des autorités algériennes. Le candidat 
retenu, âgé de 26 ans au moins et connaissant bien l’allemand (ou à défaut 
l’anglais) sera de préférence un Ingénieur AM, ICAM ou équivalent, ayant si 
possible quelques années d'expérience de la venta de biens d'équipement 
destinés aux travaux publics ou à l’Industrie. La connaissance de l’Algérie 
serait considérée comme un avantage. Ecrire à P. Vînet, référence B 3.734. 

Un des premiers Groupes Industriels Français (CA plusieurs milliards de 
Frênes dont un tiers è l'exportation) recherche, pour sa Direction Affairas 
Internationales un Délégué ft Moscou. Dépendant du Directeur de Division, 
il sera chargé de créer et d'organiser un bureau à Moscou. Mandaté par las 
différentes divisions du Groupe 9 aura à promouvoir et à suivre des affaires 
de ventes da gros biens d'équipement auprès das divers organismes 
soviétiques. Agé d’au moins 33 ans, pariant impérati v ement russe. Ingénieur 
de formation, B apportera quelques winéor d'expérience è un poste 
technico-commercial à l'étranger, dam la domains de la métallurgie ou da la 
grasse mécanique si possible. Congés en Fiança une fais par au. Ecrira ft 
MSL. référence M 157. 

Le holding d’un groupa de grande notoriété 1600 personnes}, largement 
diversifié, recherche l'adjoint de son Chef des Serviras Comptable et 
financier. La fonction consistera, dans un promint temps, à seconder le 
responsable du service, pour les problèmes de comptabilité générale, 
rétablissement de bilans, de rapports annuels, bk — Par le suite, elle 
comportera les aspects fiscaux et in form ati ques liés ft la gestion adminis- 
trative et au contrôle d'activités de co mm erce in t er n ational. Participant 
pleinement à la vie du groupa, le titulaire du poste accomplira des missions 
d'études et d'organisation à la demande de la Direction Générale. Ce poste 
conviendrait à un candidat de 28 ans ntinhmim, de f omi a tiou supérieure 
(HEC, ESSEC, ESCP, ESCAE ou équivalent) et possédant, si possible, la 
DECS. Une expérience analogue acquise dans nna société commerciale de 
services ou bancaire est indispansféilB. Anglais souhaitable. Perspectives 
d’évolution de carrière. Ecrire ft Ph. Vmchon, référence B 4453. 



UNION INDUSTRIELLE ET D’ENTREPRISE 
OFFSHORE PETROLIER 

-L'une des premières sociétés françaises cf Entreprise Générale (2500 personnes- CA 350 Millions de Francs), 
dont la Division Entreprise exerce des activités cf engineering et d'entreprise essentiellement orientées 
vers l'industrie du pétrole, à tous les stades de la recherche, de la production, du transport, du raffinage et 
de la pétrochimie, doit faite face à une expansion rapide, en particulier pour ses activités offshore, 
et recherche pour étoffer cette divi%ion : 


INGENIEURS 
D’ETUDES PROJETS 

70/135.000 F. 

Paris 


INGENIEURS POUR 

GROUPES 

D’AFFAIRE 

70/105.000 F. 

Paris 


AGENTS TECHNIQUES 
POUR GROUPES 
D’AFFAIRE 

45/70.000 F. 

Paris 


AGENTS TECHNIQUES 
PLANNING /ORDON- 
NANCEMENT 

45/70.000 F. 

Paris 

AGENTS TECHNIQUES 
ESTIMATION 

45/70.000 F. 

Paris 


Au sein des différents départements de b société et en particulier le 
Département Entreprise Générale, sous l’autorité d'un Chef de Dé pa rt em ent; 
ils seront chargés du dépouillement des appels d'offre, de 1a préparation des 
consultations auprès des fournisseurs, sous-traitants et associés, de b 
comparaison et sélection dBs offres reçues, et de l'établissement des devis de 
travaux, de façon é prépare» les avant-projets pour les soumissions et 
remises d'offres d'e nt re p r i s e générale. Les candidats retenus. Sgés d'au moins 
30 ans; de formation Ingénieur A 8i M, ECAM, ICAM_ posséderont quelques 
armées d'expérience acquise dans une société de moyen Engineering ou 
cf Entreprise Générale relevant de p référ e nce du secteur pétrolier. Ils possé- 
deront une bonne connaissance de l'anglais. Ecrire ft A Blin, référence B 5561. 

Au sein des groupes d’affaire.^ sous l' autori t é de l'Ingénieur tf Affaire, 
et selon une répartition des taches, verticale (dossiers de consultation, 
sotts- u ai ta nça d'une ou plus buts parties de r affaire) ou horizontale 
(tâches administratives, techniques et/ou corn merci aies pour l'ensemble 
de r affaire), ils participeront aux lancement organisation, suivi et contrôle 
de f affaire confiée à leur groupe de travail. Les candidats, figés d’au moins 
30 ans, de formation ingénieur Grande Ecole, type Arts et Métiers, 
posséderont une expérience de quelques années acquise de préférence 
dans le domaine pétrolier et mettant en oeuvre les technologies suivantes : 
tuyauterie, chaudronnerie, charpente métallique lourde. Un diplôme de 
l'Institut de Soudure et/ou cfO-S-T. con stitu e ra it un atout supplé m entaire. 
Ils seront autant que possible bilingues Français-Anglais. Ecrire ft J. Blin, 
référença B 5^60. 

Au sein des mêmes groupes, 3s participeront aux act i vités, missions et 
responsabilités confiées aux Ingénieurs des groupes d'affaire pour b 
lancement; l'organisation, te suivi et le contrôle de l'affaire confiée au groupe. 
Ils auront w moins 25 ans, une formation technique BT ou BTS et une 
expérience professionnelle acquise de préférence dans l'industrie pétrolière 
et faisant appel aux technologies suivantes : Tuyauterie - Charpente 
Métallique - Chaudronnerie. Ils devront en particulier avoir une expérience 
solide en préparation du travail, méthodes, métrés ou contrôle technique. 
Ils devront être des réalisateurs plus que des concepteurs. La lectu re de 
l'anglais technique est fortement souhaitée. Ecrire à A Blin^ - référance B 5^562. 


Au sain de ces mêmes groupes tf affaire; ils seront chargés d'organiser au 
moyen des techniques Pert - Gant - des réalisations tf entre pri se générale 
(temps de fabrication et de montage, définition des quantités) y compris 
T ordonnancement des travaux et l'approvisiannent8nt matières., Agés tf au 
moins 25 ans, de formation BT ou BTS,aspossèd6itmtatmMtinsunftdgnxa» 
d’expérience du planning et de F or do n na n ça ment da travaux pour te 
construction de grands ouvrages tels que raffinerie*, tours, ponts*. La 
lecture da r anglais technique est souhaitée. Ecrira à JL Blin- référence B 5^53. 

Au sein du Service Estimation, rts seront chargés d'exploiter des métrés 
et tféuUir das devis pour des travaux de tuyauta rie, da grasse chai peu ta 
métdlique et de mise en place d’équipements, afin d’élaborer des budgets 
prévisionnels. Agis d’au moins 25 ans. de formation BT, BTS ou équivalent, 
ils devront avoir quelques années d'expérience des Métrés et devis en cons- 
truction métallique ou tuyauterie ou chaudronnerie lourde. La lecture 
da ranÿais technique est souhaitée. Ecrire è J. Blin - référence B 5564. 


Adresser curriculum vhae ft Paris en spécifiant bien b réfé r ence. Pour tas annonces portant la réfé ra uf B 
aucune information ne sera transmise ans l'autorisation expresse des candidats, donnée au cours d'un 
entretien personnel avec la consultant. Les réponses concernant b référença M seront transmues directement 
à notre client pour suite ft donner, sauf si t'enveloppe porta b mention ccantfition relia» signifiant que 
la lettre porte en tête les noms des sociétés auxquelles elle ne doit pas être communiquée. 

GRANDE-BRETAGNE - ALLEMAGNE - FRANCE - ITALIE > SUISSE - BELGIQUE - AFRIQUE DU SUD- 
CANADA - AUSTRALIE - IRLANDE - AMERIQUE DU SUD 
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MÉTÉOROLOGIE 


Erolntlon probable du temps en 
France entre le mercredi 12 février 
à 0 heure et le jeudi 13 têsrier à 
SA henni : 

Les basses pressions océaniques se 
développeront sera l'est, à travers les 
îles Britanniques, et maintiendront 
sur notre paya un flux pertube de 
secteur ouest. 

jeudi 13 'évrier, après des brouil- 
lards matinaux assez nombreux 
dans le Centre. l'Est et le Nord-Est, 
quelques éclaircies assez belles appa- 
raîtront temporairement, mal:, les 
nuage* deviendront plus nombreux, 
dès le matin sur la moitié ouest de 
notre pays, puis sur U moitié est 
l'après-midi et le soir. Ces nnazes 
donneront des pluies passagères ou 
dos averses dans la plupart des 


régions, et 11 neigera en montagne 
é partir de 800 A 1 000 mètres. 

Les venta, de secteur ouest, seront 
modérés dans l'Intérieur, assez forts 
sur les eûtes. 

Les températures seront générale- 
ment en baisse par rapport à celles 
de mercredi. 

Mercredi 12 février, i 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, 4 Paris, de 
1 004.7 millibars, soit 753.5 milli- 
métrés de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 11 février : le 
second, le minimum de la nuit du 
11 au 12) . Biarritz. 17 »l 7 degré- : 
Bordeaux. 16 et 4 : Brettc. 12 et 6 : 
Caen. 11 et 6 ; Cherbourg, 12 et 7 ; 


Clermont-Ferrand, 15 et 5 ; Dijon. 9 
ec 6 : Grenoble, 14 et 4 ; Lille , 11 
et 7; Lyon. 13 et 8; Marseille. 14 
et 12 ; Nancy. 13 et 5 ; Nantes, 13 
et 4 . Nice. 12 et 7 ; Paris - Le Bour- 
get, 11 et 6 : Pan. 18 et 5‘. Perpignan. 
1S> et 7 Rennes. 12 et 4 ; Strasbourg. 
9 et 2 : Tours, 11 et S : Toulouse. 19 
et 7 ; Ajaccio. 16 et 10 ; Polnte-4- 
Pltre. 28 et 21. 

Températures relevées à l’étran- 
ger : Amsterdam, 10 et 4 degrés : 
Athènes. 13 et 7 : Bonn. Il et 6 ; 
Bruxelles. 12 et 8 ; Le Caire, 15 et 9 ; 
îles Canaries. 20 et 16 : Copenhague. 

3 et 2 : Genève, 4 et — 1 : Lisbonne. 
14 et 10 : Londres. 10 et 7 : Madrid. | 
9 et 4 : Moscou. — 4 et — 10 ; New- 
York. 1 et —2; Palnia-de-MaJorque, I 
17 et 9 : Rome. 14 et 9 ; Stockholm, I 
2 et — 6 ; Téhéran. 4 et — 3. j 


PROBLEME N* 1 075 
1 2 3 4 5 6 7 8 


SITUATION LE 12.* 2-*?5 A O h G.M.T. 




journal officiel ! Les publications de la Documentation française 


Sont pobüés an Journal officiel 
du 12 février 1975 : 

UN DECRET 

• Modifiant le décret n° 74-810 
du 28 septembre 1974 relatif aux 
modalités de fixation des coti- 
sations dues par les assurés obli- 
gatoires du régime d'assurance 
maladie et maternité des travail- 
leurs non salariés des professions 
non agricoles institué par la loi 
U** 68-509 du 12 Juillet 1966 
modifiée. 

DES LISTES 

• D'aptitude pour 1975 aux em- 
plois de cadre supérieur des orga- 
nismes du régime spécial de sécu- 
rité sociale dans les mines. 

• D’admission au concours de 
chef de service pénitentiaire. 


£$ Mmùt 

Service des Abonnements 
5. roc des Italiens 
75127 PARIS - CEDEX 03 
C.C. P 4307 - 33 

ABONNEMENTS 
3 mois 6 mais 9 mois 12 mois 


FRANCE - D.O J1. . T.O.M. 
eX-CO.MMCN.VUTfc (sauf Algérie) 
30 F 160 F 232F 300F 

TOUS PATS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
144 F 373 F 403 F 530 F 

ETRANGER 
par messageries 

1 - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 

113 F 210 F 307 F 400 F 

EL - TUNISIE 

125 F 231 F 337 F 4« r 

Par vole aérienne 
tarir sur demande 

Les abonnés qui paient par 
chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque i 
leur demande 

pi'iwjym»»i hi d’adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines au plus), nos abonnés 
sont Invités A formuler leur 
demande une semaine au moire» 
avant leur départ 

Joindre la dernière bande 
d’envol a toute correspondanci- 

Tenillez avoir l'obligeance de 
rédiger tous les noms propres 
an caractères d'imprimerie. 


La Documentation française 
vient de publier les ouvrages 
suivants : 

• Finances publiques- — Vingt- 
huit notices de quatres pages 
relatives au budget, an Trésor, à 
la fiscalité et à la comptabilité 
publique composent ce recueil. 
(Le volume, collection a Les notices 
de la Documentation française », 
1975. 15 F.) 

• Economie et Santé (revue 
publiée par le ministère de la 
santé). — « Recherches universi- 
taires sur le coût de la santé et 
de l’inadaptation », par B. Maj- 
noni dTntienano. (Numéro 5. no- 
vembre 1974. 12 F. — Deux à 
trois numéros par an. tarif 
d'abonnement envoyé sur de- 
mande.! 

• Problèmes politiques et so- 
cicuz (articles et documents 
d'actualité mondiale!. — o La 
conférence de Caracas sur le 
droit de la mer » : tendances 
principales et projets de conven- 
tions sur !a mer territoriale, les 
détroits, la zone économique 
exclusive, le plateau continen- 
tal (Numéro 251. 7 février 1975, 
5 F. — Vingt-six numéros par an, 
120 F.) 

• Problèmes économiques. — 

Questions européennes : Une 
monnaie européenne est-elle en- 
core possible ? — Questions 

internationales : Les marchés des 
denrées et des matières premières 
en 1974. (Numéro 1408. 5 février 
1975. 3 F. — Hebdomadaire, abon- 
nement un an. 120 F.) 


• Documents d'actualité inter- 
nationale. — (Publiés en collabo- 
ration avec le service des archives 
et de la documentation, sous- 
direction de la documentation du 
ministère des affaires étrangères, i 

k U-E.O- vingtième session ordi- 
naire de l'Assemblée» (2* partie). 

« ONU • conférence mondiale de 
l'alimentation a. (N* 5, 4 février 
1975. 3.50 F. — Hebdomadaire, 
abonnement un an. 160 F.> 

• Propriété industrielle, bulle- 
tin documentaire. — (Bulletin 
rédigé par l'Institut national de 
la propriété Industrielle, min i s tère 
de l’industrie et de la recherche.» 
>N“ 141. 1" février 1975. 8 F.— 
Bimensuel, abonnement un an, 
lôü F.) 

• Ces publications sont en vente 
A ta Documentation française, 
3t. qn.ll oltnire. 75540 Paris. Cedex 87, 
ou ions tontes les librairies s péri a - 

II-:». 

Vente par correspondance : les 
commun Ose doivent 'être adressées 
directement à la Documentation 
française accompagnées du titre de 
paiement libellé an nom da régis- 
seur des recettes (C. C. P. Paris 
9 u 60 -98) ; les commandes d’nn mon- 
tant égal on supérieur à 15 F 
seront expédiées franco de part, par 
vole postale ou maritime ; les com- 
mandes Inférieures A 15 F seront 
majorées d'nnc somme forfaitaire 
de 3 F pour participation anx frais 
d'enregistrement, de facturation et 
de port. 


f PUBLICITE J 

GRAND ORIENT DE FRANCE 

Y TRIBUNE PUBLIQUE 

Mercredi 26 février 7975, à 20 h 15 
Hôtel da Grand Orient de France - 16. rue Cadet, 73009 PARIS 
SUR LE THEME : 

« DEUX ASPECTS DE LA DÉFENSE DES LIBERTÉS 
INDIVIDUELLES EN 1975 b 


LE ROLE IBS L’INFORMATIQUE 
LE DROIT A LA CULTURE 


avec la participation de 


B0. André HOLLEAUS 
Conseiller d’Etat 
Ancien Directeur du Cabinet 
de M. André MALRAUX 


Cette tribune publique, placée sous la présidence de U. Jean-Pierre 
PEOCTEAU, Grand Maître du Grand Orient de France, et animée par 
31. Serge hbhmi, Grand Orateur du Conseil de l'Ortie, sera suivie d'un 

débat. ’ 

Les conclusions seront tarées par M. J.-P. FEOUTEAU. 

Certes d’inrlteWo» à retirer au G.O.D.F, jfi, rue Cadet, 7500 9 PARIS. 


EXPOSITIONS 

S. 3 - Art nègre, objets d'art. a 
et Cl BoIsgJrard 

S. 5 - Tabtx. blbeL. mob. M* Ogar. 
S. 8 - Livre* anc., beaux-arts, estam- 
pes moderne. Mme Vidal Mégret. 
Mlle CaUoo. S.C.P. Laurin. Guiiloux, i 
Buffetaud. 

S. 10 - Tableaux modernes. E.CJ». 
Londmer. Poulain. Cornette de Salnt- 
Cyr. 

VENTE A RAMBOUILLET 

M" Anton? AUD H OUI, Cr Prlsenr 
25, av. Focb. TB 120 RAMBOUILLET 
Tfl. : 483-01-32 
DIMANCHE 16 FEVRIER 1975 
10 h. 30 : MONNAIES 
FEODALES et ROYALES 
d’or et d’argent 
14 b. 30 : ARGENTERIE ANC. 
princlp. XV m- - BIJOUX 
MEUBLES ANCIENS 
TAPIS, TAPISSERIES 
Expo samedi de 10 A 18 h. 


sou* PU la SABL, le Monde. 
Gérants : 

bavas F Md directeur de la pobDcattan. 
beqaes SnngsoL 


PRESSE 


DE GUY BEART 
DESSINS DE IONK 


S PfTUCF QUfiA/Ù \ 
OAT COUPS l-E 5 OA/ 

.Ç4 Fflfr C/A/ C#OU£TT£ 

£C£.A)/4æg-£' 
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MOTS CROISÉS 


HORIZONTALEMENT 

j I. Préber l’oreille au moindre 
i bruit. — H. Fut logé et nourri 
I gratuitement une bonne partie 
1 de sa vie : Note. — HL En Suis- 
I se : Parfois dur A la détente. — 
IV. Séjourne de longs moments 
I dans un endroit sombre et huml- 
I de. — V. Lancées dan»; le public ; 
Se laisse parfois difficilement 
aborder. — VL Pin de participe ; 
Divinité. — VIL Edifi ce ch ampé- 
tre ; Démonstratif. — y m Com- 
battrai l’insipidité. — IX Très 
unis ; Libéré d’on poids ou 
plongé dans l’affliction. — X 
Saint : Forme de savoir. — XL 
C o m p 1 i q u ent temporairement 
l’existence. 

VERTICALEMENT 

L Toujours utile quand il ne 
se dégonfle pas ; Bouclée au mo- 
ment du départ. — 1 Article in- 
versé ; Vieux mot du tendre 
répertoire ; Atome. — 3. Pen- 
chée sur maints problèmes. — i 
Ont raison de bien des affections; 
Aspire donc à se reposer. — 5. 
Peintre illustre ; Article étran- 
ger ; Point chaldéen. — 6. Pro- 
nom ; Moyen de transmission ; 
Indique qu'un pii n'ira pas loin. 
— 7. D’Un auxiliare ; Colorent 
discrètement- — 8. S'abuser ; Son 
calme absolu doit éveiller la mé- 
fiance. — 9. Loin d’être assom- 
mant. 


Solution du problème a* 1 074 

HORIZONTALEMENT 
L Miroir ; AL — IL Osier : 
Ems. -r- HL Is ; Irenée. — IV. 
Tuiles ; RR. — V. les ; Eumée. — 
VL Estelle — VIL Rôlets- — VDX 
Epelés : Au. — ix Oasis ; Dur. 
-X.Lu ; Rôle. — XL Entames, 

v bR.-i-iÇ?ALHKCTî3VT 

1. Moitié ; Eole. — 2. Issues ; 
Pau. — 3. Ri ; Istres. — 4. CEU ; 
Eolien — 5. Irréelles. — 6. Esu- 
les : Rà. — 7. En ; Met ; DOM 
— 3. Amère ; Saule. — 9. Isère ; 
Ures. 

GUY BROUTY. 


A L’HOTEL DROUOT 




fta'vaseod?» , 
s, r . da Boum, 
PA2JS-IS» 


Reproduction interdite de tenu «rtl- 
1 c te, sauf accord avec Fedmtiti stratum. 



Avant lu «table ronde» 

sur la fiscalité applicable à la presse 

La «table ronde, sur la fiscalité applicable à la press* s* tiendra 
la jeudi 18 février, i fbôtel Matignon, son 2a présidence conjoint* 
da MM André Hcaai, porte-parole du gwraernamaui a* noîtain 
d'Eîai auprès da premier ministre, el Ch ristian Poncelet, secrétaire 
(TEial auprès da ministre de l'économie o! des finances. A cette 
la Centre d'InfannattoB civique rappelle sas porittous sur 

la problème, en particulier ï . m 

« — Application stricte de l'article « bis du code général des 
impôts, donc de la loi du SI décembre 1945. ce qui exclut dn bénéfice 
de Yaide de l'Etat à la presse des catalogues, la pressa du mw, les 
journaux gratuits, la presse pornographique-. 

» — Nationalisation des mwrag eriag da pressa 
« — Indépendance des régies des journaux per rapport aux 
wj . nr m de publicité (ce qui est le cas A 1 étranger) j 

» Indépendamment de la modulation des aides eu fonction de 

la situation financière des entreprises de presse (recettes publici- 
taires st volume de la publier té). Ces mesure* sent de nature à per- 
mettre rulHsafian rationnelle et juste de l'aide financière consentie 
& la presse par la collectivité n ati on ale. » 

Bappekms que l'Union nationale des syndicats de jour nal i ste s 
a protesté au prè s de M- Chirac poux n'avoir pas été invitée à celte 
« table ronde ». Poux sa part le SJLJ. (autonome) met l'accent anr 
« le E mwt de subordination matérielle des journalistes » et reproche 
anx « pouvoirs publics et patronat de pr em s [de] limitez leurs 
préoccupations aux seuls aspects fiscaux et fin an ciers des entreprises 
de presse ». 

Libres opinions — 

Une certaine morosité 

par HENRI CAILLAVET (*) 

L 'HOMME éprouve le besoin Impérieux de communiquer. D'ailleurs, 

Il ne peut y avoir de société sans Information, et (a démocratie 
exige la liberté de la presse. Précisément le pluralisme et l'indé- 
pendance des organes d’information sont indispensables au développe- 
ment Intellectuel de l'indlvfdu et & eon insertion dans le groupe. 

Devant participer aux travaux de la « table ronde », qui commence 
jeudi, Je rappelle Ici les raisons d'une certaine morosité de la presse : 
augmentation considérable du prix du papier (près de 8S Va) ; étalement 
sinon régression de eon marché publicitaire dans lequel interviennent la 
radio et la télévision ; majoration de la masse salariale sans contre Dartie 
suffisante.- 

Une question rient alors naturellement à l'esprit. Devant tant de 
difficultés accumulées, pourquoi l'Etat n’alderaJt-ll pas davantage la 
presse ? Seulement, quelle presse ? 

Je conviens que les critères à définir seront difficiles à cerner. 
Cependant dans l'élaboration d'un plan global -nous pourrions retenir 
tout à la fols la périodicité (les quotidiens par exemple ont des chargea 
particulières), le contenu (définition de l'intérêt général), le tirage, te 
volume de publicité, la diffusion (payante ou gratuite) et l'appartenance 
ou non à un groupe financier. 

Ces distinctions étant admises, nous pourrions Imaginer qu’un 
Conseil national de la presse et qu'un ordre des journalistes — deux 
créations qui s'imposent — seraient chargés de garantir l'octroi des 
concours à apporter à la presse. Mais j'indique tout de suite que la 
presse à but lucratif ne saurait en aucune manière recevoir de quel- 
conques aides, directes ou indirectes, dont le but est essentiellement 
de protéger le pluralisme des opinions. . 


Dans l'Immédiat, pour faire face aux incertitudes de la conjoncture 
économique, il faudrait reprendre l'aide exceptionnelle de 1972 au cas 
d'une nouvelle hausse du prix du papier, aménager les tarifa postaux 
et assimilés, éviter l'effondrement de la subvention du Fonds culturel. 
En ce qui concerne les • petits journaux ». il m'apparaît que la 
dotation de concours devrait être rétablis. Nous n’avons pas le droit 
de laisser périr une presse qui, quoique d’un faible tirage, reste por- 
teuse de messages. 

Enfin, est-ll anormal de considérer que la presse puisse être assu- 
jettie en matière de chiffre d'affaires è la fiscalité des entreprises? 
A terme, un taux de T. VA. de 7 8 /o avec une réfaction A chiffrer per- 
mettrait la suppression, d'une part, de la taxe sur les salaires, absurde 
dans son application, d'autre part, de la subvention de 14 Va sur le 
matériel, étant précisé que cette réintégration s’opérerait dans un pre- 
mier temps au taux zéro. 

Telles sont quelques-unes des mesures pratiques qui s’imposent 
d’urgence. 

Toutefois, un grand débat, de fond celui-là. «'Instaurera nécessai- 
rement à. la « table ronde ». En matière d'information, nous ne pou- 
vons pas vivre au Jour le jour et assister à d’autres concentrations 
privées redoutables. Puisqu’un Journal assure un service public, quelle 
sera l’autorité chargée de défendre (‘Intérêt général 7 Sera-ce l’Etat 
et, dans cette hypothèse, le monopole ne portera-t-il pas atteinte A 
la diversité 7 Sera-ce un comité de la presse commerciale. A suppo- 
se. que cette dernière soit capable de ne pas toujours donner l'avan- 
tage A des intérêts privés ? Sera-ce une société mixte composée de 
rédacteurs et d’actionnaires combinant le droit privé et le droit public 
pour la défense, d'une part, des capitalistes — lucrativilê limitée, — 
d’autre part, du service public — participation des journalistes. Cette 
« table ronde » aura encore à examiner les modalités modernes du 
droit de réponse et proposer A une presse qui bénéficie des aidas de 
l’Etat, pour une périodicité et dans des limites à définir, l'insertion 
d'articles non conformes à la ligne du journal. Le pire n'est-il pas, en 
effet, de mettre nos cerveaux en uniforme ? 

Oui. nous avons beaucoup à réfléchir sur les raisons de le moro- 
sité de la presse. Il y va de nos libertés publiques. 

(•) Sén ateu r de Lot-et-Garonne, rapporteur spécial nonr In 
presse, l’Information et l’OÆ.Tjp. 1 130 “ 


LE S.NJ. INVITE LES JOURNALISTES 
â . SE RASSEMBLER AVEC DÉTERMINATION 
SUR L’OBJECTIF D’UN STATUT DE L’INFORMATION , 
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Le comité national du Syndicat 
national de6 journalistes (autonome), 
réuni samedi 8 février, déclare, dans 
une résolution, que - la gravité de 
la situation actuelle de ta presse est' 
telle que les iournellstes doivent se 
rassembler avec détermination sur 
robjectlt d'un statut de l'Information. 

- Le SM J. autonome considère 
comme primordial que le lien de 
subordlnab'on matérielle des journa- 
listes n'entraîne pas un lien de su- 
bordination intellectuelle, et que 
r autonomie des équipes rédaction- 
nelles assure r exercice oollectH de 
la liberté d’intormer. Le SM J. ré- 
clame également rapp/icat/on inté- 
grale des textes régissant le fonc- 
tfonnemsnr du comité d’entreprise et 
leur extension. 

“ Mais pour r heure, pouvoirs 
publics et patronat de presse 
Ignorent ces problèmes. En Tabsence 
des salariés, exclus de la concerta- 
tion prévue pour le 13 lévrier, i la 
limitent leurs préoccupations aux 
seuls aspects fiscaux et financiers 
des entreprises de presse. Le a iour- 
nalleles iugent cette position inao- 
ceptabie. 

» C'est pourquoi, dans sa plate- 


forme revendicative, le SM J ^ en ac- 
cord avec les autres partenaires de 
HJnion nationale des syndicats de 
journalistes, réclame r élaboration 
ot le promotion, en 1975, d’un statut 
des entreprises de presse et d’infor- 
mation, les dégageant de la sujé- 
tion du capital et de F Etal, raide 
des collectivités nationales et locales 
à la presse d’opinion, et le vote d'un 
accord Bssurant le droit A rinlorma- 

tiOn ». 

Le comité national du S.N.J. 
autonome demande également • la 
reprise immédiate de toutes las ac- 
tions et négociations pour la révi- 
sion de la convention collective 
nationale engagées depuis quatre 
ans et en panne depuis huit mois, 
ainsi que r application de la 
loi du 4 juillet 1374 sur les pigistes ». 

Le comité a, d’autre part, adopté 
une motion protestant contre » les 
poursuites fudidalrga qui viennent 
d’être intentées c es dernières se- 
maines contre une vingtaine de 
journalistes espagnols v at » s’in- 
surge contre Finculpation de M. Er- 
neato Garcia Narrera, correspon- 
dant notamment de la Croix i 
Madrid ». 
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e a la „ Les réactions au projet Mazeaud 

La C.F.D.T. souligne « le décalage entre 
les déclarations d'intention et la situation réelle »... 


Mariages I LEVAN ZOURABICHVIU 











4*# -i 


s opinion 


CtMaino 


morosii 




** ***.>> * 




mm**' 

s 


T- 





:*«**k**\ "•f-» y- 






;»■»*. 9*Ô*C 


t** ■*» ’"*■ 


tf*»* 


wfiw i 


IK *T» 




-1 


% <• 





M. Robert Bobo, secrétaire 

national de la C. F. D. T. a 
adresse à M. Pierre Mazeaud, 
secrétaire d'Etat à la jeunesse 
et aux sports, une lettre dans 
laquelle il lui fait part des ob- 
servations de son syndicat sur 
2e > recueil de dispositions 
tendant à la promotion du 
sport a. 

H écrit notamment : 

« Il apparaît nettement que la 
conception du recueil se borne à 
vouloir encourager la pratique du 
sport de compétition, afin de 
détecter, de « pousser » les cham- 
pions en herbe vers la chasse 
aux médailles olympiques ou 
autres — ou ctassurer des succès 
de prestige dans les compétitions 
internationales, (—) 

» En tant çU' organisation syn- 
dicale attachée à la notion d w épa- 
nouissement des êtres humains 
par la liberté et la responsabilité, 
la CJF.D.T. ne peut borner ainsi 
sa réflexion. De ce point de vue, 
elle estime que la pratique de 
l’éducation physique, V apprentis- 
sage de la maîtrise et du déve- 
loppement corporels à tous les 
stades de la vie, et notamment à 
l'ccole. ne sont pas pris en comme 
dans les dispositions projetées. (...) 

» n est évident que selon l’une 
ou Vautre des conceptions, la 
conception, la nature de la forma- 
tion. la conception des équipe- 
ments, leur implantation, leur 
rôle, changent de manière déci- 
sive à partir du choix de départ. 

» En second lieu, le décalage 
entre les déclarations df intentions 
et la situation réelle est tel qu'ü 
permet de douter des possibilités 
concrètes d’aboutir à r objectif 
limité et discutable du recueil des 
dispositions. ■ 


» Il est en effet permis de se 
demander quels moyens financiers 
vont être mis en œuvre avec un 
budget de 0.7 % du budget natio- 
nal. » 

Après avoir analysé les lacunes 
des chapitres traitant du sport en 
milieu éducatif, de la formation 
des cadres et des groupements 
sportifs, M- Robert Bono en vient 
à la pratique sportive qui 
concerne les travailleurs : 

« L’article 18 faisant dépendre 
l’aménagement des horaires ». des 
possibilités de V entreprise » rmd. 
dans la plupart des cas, cette 
disposition inopérante. 

» La CSJ3.T. estime que pour 
permettre aux travailleurs d’assu- 
mer une participation active 
dans les loisirs et dans les sports. 
Il importe tout d’abord : 

— de réduire la durée hebdo- 
madaire du travaü d 40 heures 
dans V immédiat, sans diminution 
de salaire ; 

— d’améliorer les conditions de 
travail ; celles-ci sont une dis- 
suasion permanente à tout autre 

pôle d'int&rét ; 

— d’assurer aux comités d'en- 
treprise l’aifcctation de 3 r r de 
la masse salariale de l'entreprise 
afin au’ûs aient les moyens de 
leur action. . 

> Encore, actuellement, la con- 
tribution patronale n'est p as obli- 
gatoire. _ 

* Enfin, en ce qui concerne 
notre sentiment sur V opportunité 
d'un accord contractuel national 
sur le sport dans l'entreprise, ü 
nous est difficile de porter une 
appréciation sur une proposition 
aussi vague. 

r La CED. T. ne refuse pas. 
a priori, les possibilités de négo- 
ciations sérieuses : encore faut-ü 
savoir sur quoi et avec qui- » 


Les activités physiques à l'étranger (suite) 


M. Pierre Mazeaud, secrétaire 
d’Etat à la jeunesse et aux 
sports, prépare une réorganisa- 
tion des activités sportives en 
France. Pour éclairer les inten- 
tions de M. Mazeaud, nous 
avons fait état, dans* le Monde • 
du 9-10 février, des dispositions 
en Grande-Bretagne et en Alle- 
magne fédérale. Nous publions 
ci-dessous ce qui concerne les 
Etats-Unis. l'Italie et ÎH-R-S-S. 

ETATS*- UNIS s indépendance 
totale. 

Le* organisations sportives aux 
Etats-Unis sont totalement indé- 
pendantes du gouvernement et 
des pouvoirs publics. H existe une 
bonne demi-douzaine d’organisa- 
tions omnisports dont les deux 
principales sont l'Amateur A tille- 
tic Union iA.A.U.>. pour les sports 
amateurs « civils ». et le National 
Collégiale Athletic Association 
• N C.A.A », pour les sports univer- 
sitaires. 

L’AA-U., régissant la grande 
majorité des disciplines olympi- 
ques. fonctionne grâce aux pro- 
duits de collectes et ses différents 
programmes sont financés par de 
grandes firmes commerciales. Le 
sport universitaire vit des recettes 
qui sont parfois considérables, 
notamment en basket et en foot- 
ball américain. 

Les ligues et les clubs profes- 
sionnels sont des sociétés com- 
merciales autonomes sans subven- 
tion aucune et soumis à une 
législation fiscale très stricte 

ITALIE s grâce au concours de 
pronostics. 

Les concours de pronostics sur 
le football (TOTOCALCZO) fi- 
nance entièrement le comité 
olympique national italien ICON!) 
qui gère l'activité de toutes lés 
fédérations et dépend directement 
du ministère du tourisme «t des i 
spectacles Les fédérations reçoi- 
vent l'argent du CONI selon leur 


importance, mais oe bénéficient 
d’aucune subvention de l’Etat et 
versent, au contraire, des taxes 
importantes. Sur les 4 milliards 
de lires joués en moyenne tous 
les dimanches par les parieurs. 
1 milliard 250 millions reviennent 
au CONI, qui, depuis le début de 
l'année, demande au gouverne- 
ment de gérer lui-même le total 
des sommes parlées et de dispen- 
ser les clubs de la taxe sur les 
spectacles. 

UJLS.S. : une affaire d’Etat. 

— Toute la direction est assumée 
par une organisation d'Etat, le 
comité de culture physique et 
du sport auprès du conseil des 
ministres, et par les comités cor- 
respondants, à l’échelle des Ré- 
publiques. Le sport professionnel 
n’existant pas. le sport est une 
affaire publique à laquelle on 
attache la plus haute importance 
H existe une série de documents 
officiels pour le développement de 
la culture physique et des sports 
prescrivant que « le sport doit 
être le compagnon de vie de 
chaque Soviétique » tandis que 
l'article 49 des principes fonda- 
mentaux de la législation de 
raJELS-S. et des Républiques fé- 
dérées sur la santé publique pré- 
voit que toutes les organisations, 
depuis les organismes d'Etat et 
les syndicats jusqu'aux coopéra- 
tives doivent contribuer au déve- 
loppement du sport dans la popu- 
lation. à la création et au sou- 
tien des sociétés ou clubs sport tfs. 
Toutes les institutions scolaires 
ou universitaires doivent se sou- 
mettre au plan prévu par l'Etat, 
plan qui accorde une large place 
â la pratique du sport. 

BASKET-BALL. — Les trois 
équipes françaises engagées en 
coupe Korac ont gagné à domi- 
cile le 11 février : Tours contre 
Partisan de Belgrade (98-86). 
Villeurbanne devant Sofia 
(96-81) et Monaco devant les 
Italiens de Rietti (80-75). 


— Ou nous prie d'annoncer le ! 
mariage de 

Claude Le Mertiy I 

avec .Martine Minier, 
qui a eu lieu à Belron. le -l terrier. 

Décès! 


DOCTEUR IVAN DREYFUS 

Le docteur Charles Dreyfus, sa 
femme et leurs enfants Ivan et 
Laurent. 

Le docteur Bernard Dreyfus, sa 
femme et leurs enfanLs Jean. Fré- 
déric et Thierry. 

Mme Paul Dr» ffu*. 
veuve du docteur Paul Dreyfus, 
déporté résistant, 
chevalier de la Lésion d'honneur, 
mort pour la France a Buchen- 
wald. 

et sea enfants. 

Le docteur Jean-François Dreyfus. 

Et le docteur Catherine Kisscl. 
née Dreyfus. 

Ses enfants et petlts-enrants. 
ses arrlère-petlts-enrnms. 

Et toute sa famille. 

Et Mlle Mouly, sa fidèle collabo- 
ratrice. 

ont la douleur de faire part du décès 
du 

docteur Ivan DREVFUS, 
commandeur 
de la Légion d'honneur, 
médaillé de la Résistance, 
officier de la Santé publique, 
croix de guerre 1939-1945. 
médaille des Evadés. 

déporté résistant, 
président honoraire 
de la Fondai l.m Barth, 
ancien médecin cher 
du Centre d'esploratlon 
fonctionnelle 
de la Seine. 

ancien médecin-conseiller technique 
de la Caisse chirurgicale mutualiste 
de la Seine 
et de la Seine-et-Olse. 
ancien médecin -conseiller technique 
du 

« Journal des mutilés 
et combattants «. 
président honoraire 
de la Ligue de défense 
des victimes de la guerre, 
survenu A Neullly le B février 1975. 
dans sa quatre-vingt-onzième année, 
et vous prient d'associer à son 
souvenir celui de .son épouse, 

Mme Emma Baumrartaer. 
décédée le 11 terrier 1968. 

Les obsèques. selon le désir du 
défunt, ont eu lieu dans U plus 
stricte intimité, le 11 février 1975. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

60. boulevard Surhet. 

«116 Paris. 

[Le Codeur Ivan Dreyfus, né en 1884. 
à Aarbourg. en Suisse, dix-huitième enfant 
d'une famille de vieille souche alsacienne, 
il avail fait ses éludes de médecine à 
Genève où II fut assistant des hôpitaux. 
Il Ht I» guerre 1S14-191B en France et 
créa, en 1930. la Fondation Barth. oui 
permit de transposer dans la pratique 
civile la médecine de groupe dont » avail 
constaté les avantages pendant la guerre. 
Ce groupe, dont II restera président lus- 
ou*en 1974, est le plus ancien et encore, 
actuellement, l'un des plus Importants de 
France et rassemble quatre-vingts méde- 
cins de toutes obédiences. 

Le docteur Dreyfus avait fondé la 
Caisse chirurgicale mutualiste de la Seine 
et de la Scïne-ef-Oise, et le Centre d'explo- 
ration fonctionnelle de la Seine. Il fut 
également médecin-conseiller technique du 
* Journal des mutilés et combattants » et 
de la Fédération nationale des victimes 
de la guerre. 

Durant la dernière guerre, il fonda avec 
Femana Lvaulev le réseau » Néo- 
Convention •. Arrêté le 3 mars 1943, il 
fut déporté, mais réussit a s'évader en 
ooOt 19 m et raloionit l'armée canadienne. 

Grand soortlt, il fui International de 
foofbafl et éfah capitaine du CAP lorsque 
celui-ci gagna la Première Coupe de 
France de l'après-guerre en 1920.] 

— Le personnel de la Fondation 
Barth a is douleur de Taire port du 
décès de son 

président honoraire. 

le 

ducteur Ivan DREYFUS, 
commandeur 

de la Légion d'honneur. 

J. place d’Estlcnne-d'Orvcs. 

Paris •»*». 

Mgr JULIEN LE GOUÉDIC 

NN. SS. FaurbeL érétjue de 
Troyes. et Slmooneaux. évêque de 
Versailles. 

recommandent i vos prières 

Mgr Julien LE COUEDIC. 
ancien évêque de Troyes, 
décédé à r hôpital de Versailles. le 
9 février, a l’ige de quatre-vingt- 
cinq ans. 

La célébration religieuse de sa 
mort aura lieu en la cathédrale 
Saint-Louis de Versailles. 

le Jeudi 13 février, à 30 b. 20. 
et 1’lubamatloxi au cimetière Saint- 
Louis 

Evèchè de Versailles, 

16. rue Monseigneur-Gibier. 

[Nomme évéoue en 1963, Mgr Le Couè- 
dic avait donné sa démission en 1967. 
Après cette date, il était grand orleur 
de France de l’ordre du Sarnt-Sepular.l 


Mon foie connais pas? 
Qu’en dit 1a Zodiaque?.. 


Gémeaux. Vous avez 
le sens de l’amitié. 

Si vous partagez un faisan, 
sachez redoubler de 
prudence, et ••• 
buvez 


Mme Lévao ZourablchvllL son 
épouse. 

M. Othar Zourablchrlll et 

Mile Saloroé ZourablcbriU. 
ses enfants. 

La famille, les amie géorgiens et 
français et 1‘ Association géorgienne 
eu France. 

ont la profonde tristesse de taire 
part du décès de son président 
M. Lévan ZOU R AB IC KT1 LT. 

ingénieur civil des mines E_M_P_ 
dignitaire (grand référendaire) du 
palrl'aTcat oecuménique, 
survenu le 10 février 1P75, i. l'âge 
de solssn te-huit ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
sous la présidence de Mgr Meletlos, 
métropolite de l’Eglise orthodoxe en 
France, en l'église géorgienne Ssiaie- 
Klno. 

C. rue de la Rosière. 75015 Paris, 
le samedi 15 février 1075 à 9 h. 30, 
suivie de l'Inhumation au cimetière 
géorgien de Leu ville- sur- Orge. 

Ni Heurs ni couronnes. 

Résidence « les Lionceaux ». 

78360 Port-Morly. 

[Né en 190i, à Tbilissi, en Géorgie, 
émigré, en mars HCl. ingénieur de l'Ecole 
des mines. Ait Zourabichvill fit toute sa 
carrière à la Ford française, devenue 
SI mes puis Chrysler. Membre fondateur 
de l'Eglise géorgienne Sainle-Nirvo et de U 
confrérie Sairrle-Kethévane. président de 
IVnIon des géorgiens libres et do Centre 
national politique géorgien à t* étranger, it 
fut président de P Association géorgienne 
en France de i«<9 5 1931 et sans inter- 
ruption depuis I960.) 

— L'Association géorgienne 
eo France, a la profonde tristesse de 
faire part du décès de son prési dent : 
M. Lévan ZOUKAB1CHYTLI. 

Ingénieur civil des mines E.M.P.. 
survenu le 10 février 1975. à rage de 
soixante-huit ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
sous la présidence de Mgr Meletlos. 
métropolite de l’Egllte orthodoxe, en 
France, en l’église géorgienne Salnte- 
Nino. 6. rue de la Rosière. 75015 Paris, 
le samedi 15 février, à 9 h. 30. suirle 
de r inhumation au cimetière géor- 
gien de Leuvllle-siir-Orge. 

— Mme Jean Bapst. 

M. et Mme Michel Bapst et leurs 
enfants, 

M. et Mme Dominique Leclerc et 
leurs enfants. 

Le capitaine de corvette et Mme 
Didier Olacbant et leur fille, 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. Jean BAPST. 

chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
survenu le 10 février, dans sa quatre- 
vingt-unième année. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le Jeudi 13 février à 11 heures, 
en l'église Saint-Pierre de Neullly. 
où l’on se réunira. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

60. avenue du Roule. 

92200 Neullly. 

— Le président et les membres 
du conseil d'administration de la 
Banque française commerciale ont 
le profond regret de faire pare du 
décas de 

M. Jean BAPST. 
administrateur de la société. 

La cérémonie religieuse sera 
célébrée le Jeudi 13 février 1975 à 
11 heures, en l’église Saint-Pierre de 
Neullly. 

— Mme Pierre Dae. 

M Jacques Pesais et sa ranUlie. 

M el Mme Jean BJuro et leurs 
enfants. 

M. et Mme Pierre Blum et leure 
enfants. 

M. Jacques Schouver et ses 
enfants. 

ont l'immense douleur de faire part 
du dérf-s de 

PIERRE DAC. 

chevalier de la Légion d'honneur, 
croit de guerre 1914-3918. 
croîs de guerre 1939-1945. 
médaille de Is Résistance, 
survenu le 9 février 1975 

La levée du corps aura lieu le 
vendredi 11 courant, a 13 h. 45. à 
la maison mortuaire. 24. avenue de 
Vil) 1er». Paris (17*1. où l'on se 
réunira. 

Suivie de l’incinéra; ion. A 14 h. 30. 
au Monument crématoire du Père- 
Lachaise 


MERCREDI 12 FEVRIER 1975 
à 20 b. 4S 

Conférences de l’Oasts 
1 84. bd Saint-Germain. 75006 Parts 
«Métro ; Salnt^Gerranln- des- Prés) 

L'INFLATION 

maladie de la monnaie, 
maladie de la société, 
par Pierre VINGT 
DEBAT 

A l'issue de la soirée, l’auteur 
signera ses livres. 

Le programme commencera par 
une causerie d'nctuaîlté par 
M. B. -CR. GEFFROY. 
directeur fondateur des maison b 
de « LA VIE CLAIRE • 
(Entrée libre et gratuite) 


5^^ 



— On nous prie d'annoncer le 
décès de 

AL Pierre FOVCRY. 
agrégé de l'Université, 
promeur honoraire. 

De la part de Mme Lucie Foucry. 
son épouse, et de toute sa famille. 
82. route de Trois-MaUons. 

57370 Phalsbouig. 

Cet avis tient lie a de faire-part. 


— M. et Mme Jérôme Gastnldi 
et leuis enfants. 

M. et Mme Jean Vieux - Rochas, 
leurs enfants et petite-fille. 

M. et Mme Georges Heller. 

M. Emile Bolzc. 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. Jean HELLER. ! 

chevalier de la Légion d'honneur, i 
croix de guerre 1914-1918, 
survenu te 11 février, dons sa 
soixante-dix-neuvième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
en l'église Notre-Dome-dc-Grûee de I 
Passr. le 33 février à 10 h. 30. I 
Ni fleurs ni couronnes. i 


— Mme Charles de Jonquières. 

La comtesse Henri de Jon qui ères, 
sa füle et ses petits-enfants. 

M. et Mme Jacques Raya et leurs 
enfants. 

Mlle Nicole Ray b. 

M. et Mme Ayton et leurs enfants. 

Et sas nombreux amis, 
ont la douleur de faire port du décès 
de 

31. Charles DE JOSQU1ERES. 
survenu à Maisons - Laffitte. le 
9 février. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée en l'église Saint-Germain -d.es- 
Prês. sa paroisse, le vendredi 14 fé- 
vrier 1975 h 13 h. 45. 

où l'on se réunira. 

L’Inhumation aura Ueu au cime- 
tière de Bry-sur-Marne (94). dans 
le caveau de famille. 

6. rue des Beaux-Arts. 

75006 Parta 


— Mme le docteur Marie-Louise 
•Neret. 

M. et Mme Pierre-Jean Lafay et 
leurs enrants. 

Les familles Cauchy et Luquet, 

Les nmis et collaborateurs du 
groupe Bvlnrude-France, 
ont la doulenr de faire part du décès 

de 

AL Lucien NERET. 
président - directeur général 
du groupe Erinrude- France, 
leur époux, père, grand-père et 
neveux. 

décédé le 7 février 1975. dans sa 
solxan te-qulnzlème année, à Sal- 
lanches (Haute-Savoie). 

Le service religieux, en J ‘église 
Saint-Pierre de Chaillot, aura Ueu 
le vendredi 14 février. & 10 h. 30 
très précises. 

On se réunira à l'égllae. 35. avenue 
Morceau. Paris (16*). 

L'Inhumation aura Ueu au cime- 
tière d'Terres (Essonne), vers 
13 b. 30. 


— Mme Jacques Poire!, 
son épouse. 

Mlle Claire Polrel. sa fille. 

Et tonte sa famille, 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. Jacques POIREL. 
survenu le 11 février 1975. à l'Age de 
soixante et un ans. 

La cérémonie religieuse aura Ueu 
le vendredi 14 révrier 1975, à 13 h. 45, 
en l'église Notre- Dame-de-Lourdes. 
128. rue Peileport. Parts -2 (K. 

Cet avis lient Ueu de faire-part. ! 

13. rue du Pommeret, 

78320 Le M esn U-Saln t-Denls. . I 


~ M. et Mme Gabriel Ponteria. 
M. et Mme Jean-Marie Ponte via, 
et leurs enfanta, 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

Mme Eugénie PONTE VIA 
Ses obsèques auront Ueu le Jeudi 
13 révrier 1975. a 16 b., en t'égllse 
Saint -Vlgor. à Marly-ie-RoL 
Cet Bris tient Heu de faire-part. 


Net abomtet, hénéfinanr d’une ré- 
ducocai nu Ici miertmi du • Cerna 
du Monde *, «on/ pnéi de }Omdn i 
leur t arai de texte ans de » dé ni é m 
banda pma jortf/irr de cette qeudili. . 


— Mme André Portier. 

M. i-t Mme Jean Portier. 

M. Jean-AUcbal Portier. 

Mlle Marie-Hélène Portier, 

Et tonte la famille, 
ont la douleur de faire part du décès 
de 

M_ André PORTIER. 

officier de la Légion d’honneur. 
Médaille militaire. 

Croix do guerre 1914-1918. 

directeur honoraire d'école annexe 
survenu le 11 février 1975 dans sa 
quatre-vingt -deuxième année. 

La levée du corps aura lieu le 
14 février à 14 h„ à Cbavliie, 17. rue 
de la Porte -Dauphine. 

Elle sent suivie de l’Inhumation, le 
même Jour i 16 b., dans la caveau 
de famille, h Angy (60). 

17. rue de la Porte-Dauphine, 
92370 Cbavlllc; 

12. rue Henri-Simon. 

78000 Versailles. 

— M. et Mme Alexandre Zeltzmnn 
et leurs enfants. Philippe et Corola, 
ont la douleur de faire port du 
décès de 

M. Boris ZELTZMAN 
survenu la 4 février dans sa quatre- 
vingt unième année. 

Les obsèques ont eu fieu dans 
l'Intimité familiale, le 11 février, au 
cimetière du Père-Lachaise. 

Remerciements 

— M. et Mme Paul Saxnama. 
très touchés par les marques de 
sympathie qui leur ont été témoi- 
gnées lors du décès de 

Mme Vve René S AM AM A, 
adressent leurs remerciements émus 
à tous les amis qui se sont associés 
A leur deuil. 

Messes anniversaires 

— Pour le premier anniversaire de 
la mort de 

Janine BENARD, 

une pieuse pensée est demandée A 
ceux qui l’ont connue et aimée en 
union avec la messe qui sera célébrée 
à son Intention le dimanche 16 fé- 
vrier, h 9 b. 30. en l'église Saint- 
Pierre de Neullly. 90. rue du Roule. 

Visites et conférences 

JEUDI- 13 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — Caisse nationale des 
monuments historiques. 14 h. 30. 
Musée de céramique de Sèvres, 
Mme Pajot : s La manufacture de 
Sèvres *. — 1S h- 60, rue des Francs- 
Bourgeois, Mme Bouquet des Chaux : 
« Le palais Sou bise a. — 15 h.. 23, rue 
de Sévi gué, Mme Chapuls : « Les 
décora de l’hôtel d’urée et du café 
militaire a. — 15 11- l, rue du 
Figuier. Mme Legregeols : a L'hôtel 
de Sens et la bibliothèque Foraey ». 

10 h-, place Maubert : e Vieux 
quartier rive gauche » (Jadis et 
Naguère), visite gratuite. 

CONFERENCES — 14 h. 45. Murée 
des arts décoratifs. 107. rue de 
Rivoli. M. Pierre Lemoine 
« Louis XV : hôtels et châteaux ». 

— 16 h. 30. Conservatoire national 
due arts et métier*. 292, rue Saint- 
Martin. M Claude Charpentier : 
« Deux exemples de restauration de 
quartiers historiques : Paris. Uot 
Insalubre n» 3. et Seuils, secteur 
opérationnel du secteur sauvegardé ». 

— 18 b. 15. 3. rae de l'Abbaye. M. le 
pasteur Dumas : « La liberté et la 
gréce » (Fraternité d'Abraham). — 
18 h. 30. 14. cours Albert-T-r. m. An- 
toine Goléa : e Les deux séants du 
romantisme : Verdi et Wagner v (les 
Amis de Richard Wagner). — SI &„ 
11 bis. rue Keppler : « P. Biavatsby 
et le mouvement tbéoeophlque s 
(Loge unie des théosopbesi — 21 b.. 
37. rue Tournefort. M. le pasteur 
Richard Moiaru « L’exploitation 
de la pros U tu Clou aujourd’hui » 
(Association protestante de liaison 
Interuni versl taire). — 17 b 30. Balle 8 
du Collège de France. M Jean De- 
lumeau : a Histoire des mentalités 
religieuses dans l'Occldcnt moderne ». 

La conférence de M. Robert Chris- 
tophe : « Il y a trente ans. la libé- 
ration des camps de prisonniers et 
de déportéB ». le mercredi 12. à 
17 heures, aura lion à l’hfltei de 
Massa. 38. rue du Faubourg-Saint- 
Jacques 

Bitter Lemon 
Tiens !_ un nouveau 
3CHWEPFES ! 



SAMARITAINE 
DE LUXE 


27. Boulevard des Capucines PARIS - 073 83.21 

jeudi 13 vendredi 14 
samedi 15 Février 


ôccœi 

ppU£ rJI > ËS 

Chemises, Cravates, Écharpes 
Robes de chambre, Bonneterie 
Vestons, Pantalons, Pardessus 
Imperméables, Mouchoirs 
Gants, Chaussures, etc... 

Prix extraordinaires 
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La üpe La&gneTX. 

DEMANDES D'EMPLOI 6,00 6.89 

OFFRES D’EMPLOI 30,00 35,02 

REPRESENTAT. : Demandes 15.00 17,21 

Offres 30,00 35.02 

Offres (l'Emploi "Placards Encadrés" 
minimum 15 lignes de hauteur 36,00 42,03 


Annonces cunai 


IMMOBILIER 

Achat - Vente -t ccàlf on ; : • 
AUTOS -BATEAUX 
PROPOSITIONS COMMERCE 
GAPTTAUX- 
OCCASIONS 


LaBgtt UÜB«Xfc 

• 24,00 20.02'' 
22,00 25,68 

' .60,00- 70,05 
22,00 ‘ 25,68 " 







'La société - 330' personnes, C.A. 260 millions 
double son volume d'activités tous tes S ans 
depuis sa création. Elle est implantée â 27 Km 

son 3 expansion rapide Pam&ne é créer un poste 
de Responsable Financier et & rechercher un 
Jeune cadre (HEC, ESSEC, ESC. IEP, Sens Eco.} 
qui, placé sous rautorité hiérarchique du PDQ, 
sera chargé de la gestion des fonds de l'entre- 
prise et de la préparation de son avenir: suivi 
de la trésorerie, relations avec les banques, re- 
cherche de moyens de financement, analysa 
des charges financières. 


26 Rue Marbetrf 75008 Parts 
vous adressera une note d'in- 
formation et un dossier de ean- , 
dldature sur simple demande J 
référencée 531 M. Æ 


CHEF DE L'INFORMATIQUE » 

Un ordinateur BURROUGHS B 1726 sera livré en W 7 S, fasoc|«S^s^^ l«H te «»rtr«e 

de la production et la comptabilité. Le candidat idéal doit donc posséder un «SJrît d’innovation et une 
excellente expérience de la gestion d’un service informatique. (Référence D-zij. 

CHEF DE LA COMPTABILITE ANALYTIQUE 

60/75.000 

La société met en place de nouveaux systèmes de comptahîl ité analytique, eite reU iorche ^wje un 
candidat possédant une bonne connaissance des comp^Oitto anglo-saxonnes et si possible 
l’expérience technique permettant l’établissement des devis etc— (Référence D.2Z). 


CHEF D'AUDIT INTERNE 

Pour la mise en place de ses procédures d’audit interne la société recherche une personne ayant 
une première expérience anglo-saxonne dans ce domaine, apte à communiquer et possédant 
excellent esprit de reflexion et de création. (Référence D.23). 


RECHERCHE 

ARCHITECTE URBANISTE 

S années d'expér.. si possible, 
pour P.05. Adresser C.V. et 
prétentions à la direction 
départementale de l'énulpement 
bureau d'études départemental, 
avenue Winston-Churchill, 
62000- ARRAS. 


SOCIETE REGION SUD-EST 
recherche 

INGENIEUR 2<mnees 

expérience 

E.S.E. ou équivalent pour études 
systèmes logiques et asservfsse- 
monls. Envoyer C.V. manuscrit 
METAYER, 164. Fb0 St-Honoré. 
PARIS (8»1. — R«. «95. 


HESSTON 


ROCHLAND S. A. 


Les candidats recherchés doivent tous posséder une bonne 
connaissance de la langue anglaise. Cette société de construction 
mécanique en expansion rapide depuis plusieurs années offre une 
excellente possibilité de carrière A des candidats ambitieux, 
aptes é communiquer à tous les niveaux de Direction. Les postes 
sont situés dans leur usine près du bord de mer en VENDEE. 

Ecrire i M. SOYER - 4, rue de Téhéran * 75008 PARIS. 


INGENIEUR EH ORGANISATION 

. recherché par cabinet interne 
d’un impartant grappe métaXLurglqia. 

Le ««««dm: devra pouvoir, faire Mat de références 
acquises en tant que CONSULTANT POLYVALENT 
en TEC HNIQUE et GESTION et Etxe prêt à assurer 
<tf« déplacement» tnter-indnoB importants en W- 
qnenoe et durée. 

BéBldesce grande vBle universitaire du Centre. 

Inv. C.V. manuscrit, photo, prêtant, n» 9X253, 
CO N TN 33 B PutoL. 30, av. Opéra, Paria Cl"»), qui tr. 


CLARK EQUIPMEKT FRANCE 

recherche 

CONTROLEUR BUDGÉTAIRE 

Ce sera un homme d’études (misa en place des 
procédures!, de calcul (établissement des budgéta 
et plana), d'analyse et de contact (suivi des résul- 
tat» aveu les responsables opérationnels). 

U rendra compte au contrôleur. 

Le candidat aura : 

— une expérience sim il ai r e ; 

— une formation comptable ou économique eupé- 
deure ; 

— un esprit d'analyse tourné 'vers' ZWOooattd. ‘ 

Le poste est à pourvoir h Strasbourg. 

Veuilles adresser votre candidature avec C.V. et 
photo à la 

Directi on du Personnel 
CLARK EQtUFMKNT FRANCE 

105. r. de la Plalne-des-Boucbera. -87100 Strasbourg. 
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offres. 


offres d’emploi 
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offres d'emploi 
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Dans on marché en pleine expansion, noos venions 
confier le développement de nos affaires A : 


BATIMENT - TRAVAUX PUBLICS à PARIS 1 1 


VARIAN S.A. 


i 4 RESPONSABLES DE SECTEURS DE VENTE 


a sabsidrary of VARIAN Associates 
Pafo Alto, CaKferoia, US. A. 
is looking for the fodowing : 

CHIEF ACCOUNTANT 


He vlll ba responslble for controillng a email 
accountlng unit wblcb protides llnauclal and 
management accountlng and reporttng service to 
local dlvlslonal management os well a s to curo- 
pean and amerlcan beadquartera. The Job ree- 
ponalbllltles are Vide and call for a blgb degree 
af Personal lnvolvament ln gettlng thlngx done. 
Applications aie lnvlted ftom quallfled acconntante 
28 yeara old minimum, who already bava had 
previous expérience ln an amerlcan controlled 
group. Excellent knowledge of engllsb la requlred. 


I MARKETING ENGINEER ( 

S To promote the salea of micro wave tubes and = 
~ solld State RF components ln the trench market. = 
~ Applications are lnvlted from quallfled engineers s 
= 28 yeara old minimum, wttb experlence ln selllng = 
= slinllar components or a good background ln radar, — 

— ECM and/or communications equlpment. tralnlng = 

— wlU bc provtded ln Europe and the D_S_A_ Fluency = 

= ln engllsb la désirable. = 

= The appllcant wiu be jolnlng a small team and = 

— vlll be requlred to work wttb a amount = 

== of supervision and Initiative. = 

= If you are lntereated ln elther of the a bave posl- S 
= tlano. pieuse eend jour C.V. and saloty requlred to : S 
= VARIAN S -A, H.P. 12 IZX Courtabceuf), = 
= 91401 ORSAY. = 

iuinniiiHminimiunnnimmmininnuinnimninniimiiminiinl 
Important Groupe financier national 1 

recherche P 

pour son département juridique gj 

JURISTE 1 

DROIT DES SOCIÉTÉS I 

— Formation Droit privé. K 

— Expérience 2 à 3 années acquise dans un H 
cabinet Juridique, une fiduciaire ou B 
éventuellement chez un notaire dans le H 
domaine du Droit des Affaires et epécla- * 
lement Droit des Sociétés. |g 

Envoyer C.V„ photo et prétentions à n» 9337, S 
COFAP. 40. rue de CbabroL 75010 Paris, qui transm. gf 


GROUPE INTKNATiONAi 

recherche pour 

PROCHE-ORIENT 

UN INGÉNIEUR 

ou 

CADRE ADMINISTRATIF 

CHARGE DE ; 

— gestion administrative et financière de contrats. 

IL EST NECESSAIRE D'AVOIR S 
_ 30 ans minimum : 

— formation supérieure : 

— connaissance des techniques bancaires et finan- 
ces internationales; 

— pratique de la langue anglaise exigée : 

— une première expérience engineering appréciée. 

Tel. pr l ,f rendez-vs : M. 5TRETZ, MIR- 41-23. 


— Age 27 minimum 

— 3 ans d’expérience minimum dans la vante de 
= produits de gronde consommation. 

S Ambitieux et dynamiques, capables de progresser 
= d an» un groupe de dimension européenne. 

Ü j Ecrire a : Jacques MENICTOZ. Bureau 521, 

jE 4L rue Ybzy. 82523 Neuilly-sur-Seine. 

= Joindre curriculum vltae. photo et prétentions. 


DIRECTEUR COMMERCIAL 

Formation : X - P. et C. - Centrale - TJ. - AJ*, 
on équivalant. 

Expérience Bâtiment - Constructions Inâatiidki 

Bonne Introduction commerciale - Aisance rfaw * 
lee contacts humains. 

Intéressement - Voiture - Avantagea divers. 
Discrétion assurée. 

Ecrire sous le numéro 7-838, « le Blonde» PUbL, 
5. nu des Italiens - 75437 PARIS (9*1. 


ii 
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DIRECTEUR ENGINEERING GENERAL 


Nous lançons, principalement à l'exportation, la première tranche 
d'un programme de réalisation d'ensembles industriels dés en 
main d’une valeur unitaire de plusieurs milliards dans une 
technologie de pointe. 

Le Directeur de la partie technique est chargé de diriger et 
de coordonner la mission d'engineering général dans le cadre 
de l'association de constructeurs chargée de la réalisation du 
projet. Il devra constituer son équipe d'ingénieurs spécialistes 
intervenant de la conception à la fin des études. 

Une réelle expérience d’études générales et de coordination 
d'études de détail d’ensembles industriels (pétrole, pétrochimie, 
énergie.-) de préférence à l'étranger et qui devra avoir été 
acquise dans une Société engineering est nécessaire dans cette 
fonction. 


| informatique | 

5 est une importante Société de Service = 

E et de Conseil en Informatique ~ 

E Ses clients appartiennent A tontes les branches = 
E Ind UEtrfeües et à tons les secteurs de service. Us = 
5 se préoccupent de tous les problèmes scientifiques s 
— et de gestion. ... m 

| FRANLAB INFORMATIQUE rech. : | 

1 INGÉNIEUR- 1 

| INFORMATICIEN 1 

S (3 i 4 ans d'expérience) = 

= — désirant exercer ns qualités pédagogiques et | 
= mettre ses c on n ai ssa nces au service de nos = 
= clients, == 

= — pour participer à une activité de formation : E 
E session de cours et écriture de documentations = 
E techniques. = 

E Adr. curriculum vltae détaillé et prétentions 1 : = 
= FRANLAB INFORMATIQUE, Direction du Personnel, = 
= 4. av. do Bols-Préau. — 92504 RPSTL-MALMAIflON! jj| 
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GROUPE A VOCATION EUROPEENNE 
recherche 

INFORMATICIENS ou COMMERCIAUX 

ayant une aptitude à (a ayant une expérience 

vente informatique 


Pour des raisons de confidentialité réciproque, vous voudrez 
bien écrire à No 92734 CONTESSE PUBLICITE 20, av. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01 — qui transmettra votre dossier. 

Réf. M15 


vous voudrez 


pour leur confier des postes d* 


COMMERCIAUX 

Notre Société vous offre l'opportunité de réaliser 
vos ambitions si vous avez le potentiel et le 
dynamisme indispensables à l’exercice de nos 
activités. 
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importante Société de Services rech. pr son siège H = 

INSPECTEUR COMPTABLE 1 1 

ayant expérience audit interne + contrôle gestion. B = 
Sérieuses références exigées. ig H 

Lieu do travail : Paris. Déplacements banlieue. B E 
Salaire suivant compétences 4 - nombrx avantages. Es = 

envoyer C.V.. référence et prêt, sous numéro 5.834, B = 
DI Al* If PUBLICITE, 16, avenue du Château, ■ — 
DLHun M3B0 ITSCEWKS. qui transmettra. B = 


IMPORTANTE SOCIETE ELECTRONIQUE 

Banlieue Sud. recherche 

INGÉNIEUR 
GRANDES ÉCOLES confirmé 

Pour conception et simulation de systèmes 

Adresser curr. vltae, prêtent, et photo A n* 82.758, 
CONTESSE Pubi, 20. av. Opéra. Paris (!•'). qui tr. 


3 imuimiii«mmin!imiUHiüiiuunmDiumiiimiimiinuim)^ 
1 Filiale française | 

| important groupe pétrolier | 

^ recherche E 

1 INGÉNIEURS § 

1 COMMERCIAUX 1 

i DIPLÔMÉS HEC, ESSEC I 


SUP. de CO on équivalent 

Libérés du Service National. 

Minimum 3 ans d’expérience problème de contacts 
commerciaux et gestion, 
pour postes 

Attachés conunerdanx 

suivant besoins du Service, 

en résidence Paris ou province. 

— Fonction comportant nombreux déplacements. 

— ftorznxflon complémentaire assurée. 

— Possibilité développement carrière en fonction 
aptitudes. 


= Ad resse r curriculum vltae et photo & n° 92344, ~ 
= CONTESSE PnhL, 20. av. Opéra. Paris-1**. QUI tr. = 
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1 LE CHEF DES FABRICATIONS 1 

| MECANIQUES D'UN CENTRE IMPORTANT = 

E d'une grande entreprise implantée = 

= en région parisienne recherche | 

= pour le seconder : = 

I UN INGÉNIEUR diplômé I 

= de nationalité française. = 

= Une expérience de 10 années est souhaitée en = 
= usinage de précision, ensembles complexes, 5 
= moyennes séries. = 

= La rémunération sera fixée en fonction des caps- E 
= cités du candidat retenu. U s'y ajoute d’importants = 
= avantages sociaux. m 

= DISCRETION TOTALE ASSUREE. 1 

= Ecrire avec curriculum vltee détaillé A a« 93.082, = 
S COMTESSE F^uhL. 20. av. Opéra. Paria (!•»), qui tr. = 



feïT - 


■iiniliiniIUlilHimniunnillUiHUIIJIUlUIllUiiailliniIfltRIIIiniflTlftfs nimniimiiHinmnninnimiKiuuimmHniifliuiiiiiiiiHmiiuiniimiiië 








<r/r 


^ u j- 

+ S \ L 
i i û 


h ^ 




-Z i l 
" <3 


•cnfijÇÇV- :{ . 

Afeaaéfeÿg. sf ,-r. - •• . 




. *«ri;:-s - r 

*"*3* 

••'•• itv* 


offres d'emplo 


UNE GRANDE ENTREPRISE FRANÇAISE 
FAISANT PARTIE D'UN GROUPE INTER- 
NATIONAL a fait en 1974. un CA de plu* 
d'un milliard de F, avec près dune divine de 
milliers de clients. 

Son directeur cherche, pour rentorcer les services 
du siégé (banlieue ouest de Paris). 

un comptable 
confirmé **,« 

adjoint du chef «les. services comptables. 
It participe au travail comptable régulier 
(comptabilité générale, clients, banque) et 
produit des CE mensuels détaillés. U perfec- 
tionne efficacement (e personnel (30 colla' 
borateurs). 

C'est un comptable de très bon niveau 
(minimum BP), d'au moins 30 ans (appoin- 
tements supérieurs à 50 000 F par an). Il 
peut, s'il réussit, avoir une bonne évolution 
de carrière. 

un analyste financier 

et juridique rèf. 2823 M 

adjoint du chef du service contentieux. 

il étudie les. crédits consentis aux clients et 
suit les règlements, en liaison avec les ser- 
vices commerciaux. U relance et prépare les 
actions en contentieux. 

C'est un ESC, Sciences Eco., ou équivalent 
d'au moins 27 ans, ayant quatre ans de pra- 
tique dans la banque ou dans une société de 
crédit (appointements supérieurs à 40 000 F 
par an). 

Ecrire à Mme M.C. TESSIER ss réf. corresp. 



ALEXANDRE TTC S. A. 

10, RUE ROYALE - 75008 PARIS 
membre de CANCER P 


CM D'ÉTUDES 
TT Df RECHERCHES 
EN INFORMATIQUE 
(CED!) D'ALGER 


Établissement chargé de la forma- 
tion des informaticiens (Programmeurs, 
Analystes, Ingénieurs) 


RECRUTE 
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Z ENSEIGNANTS 

2 ENSEIGNANTS 

3 ENSEIGNANTS 
2 ENSEIGNANTS 
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2 ENSEIGNANTS 
2 ENSEIGNANTS 
2 ENSEIGNANTS 
2 ENSEIGNANTS 



en Technologie des 
Ordinateurs 
spécialistes en Sys- 
tèmes connaissant le 
Système 5IRIS 7 et 
('Assembleur 10070 
en Langages évolués 
(COBOL, PLI, FOR- 
TRAN, BASIC) 
en Méthodologie 
d'analyse et de pro- 
grammation con- 
naissant les métho- 
des L.C.S. LCP et 
CORIG 

en Organisation 
en Mathématiques 
en Statistiques 
en Recherche Opé- 
rationnelle 

1 INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN. 

Ces enseignants doivent avoir des titres suf- 
fisante. une expérience pratique dan s leur spé- 
eimUté et avoir déjà wadpn^ auront des 
activités (renseignement et de recherche, et 
partic i pe ro nt à l'encadrement des élèves dans 
des projeta réels en entreprise. 

- Les postes offerts seront libres b la rentrée 
d'octobre 1975., 

IriTj candidat* peuvent être recruté» soit dans 
le cadre d’un contrat de droit commun , écri t 
dans le cadre de la Coopération Algé ro- 
Françotse. 

Les candidatures doivent être adressées an 
CERJ - OuedrSmar - ALGER. Joindre un C.V. 
su+nfrtÂ et tontes pièces fastificattoea des titres 
et Qualification. 


Entreprise de Services implantée 
car l'ensemble du feirilmrs 
recherche 

1 ADJOINT (TE) AU DIRECTEUR 
NATIONAL DE LIMITATION 

AFFECTÉ 03 A UNE LIGNE D'ACTIVITÉ 

Ce poste fonctionnel convlendrelt à an- cadre : 

- fixeront de®, responsabllBés A» le Oommîxw : 

m Garni nercMJ ; 

. . .• JtttidM ôcûnnnüqoM ; ... 

•* ou cowdlnatton des scfivltée eonoerosat 
mis Hgoo de produite. 

— Au »dw d'une flrow d'anginearing. d* 

en organlmtMn, en tety ^ Lqtw. en rorote- 
ment au une société dUualc. 

TUmunémldon de l*«dre de 85.000 P OU +. 

Burire svee QlV. détamt et prttentto TL±£ 
COMTESSE FubLj M. » v - Opéra, q. w- 



offres d’emploi 


offres d'emploi 
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offres d'emplo 


e- RMTlENDIlfS- 

PARIS - PREMIER ENTREPRENEUR FRANÇAIS 
A L'EXPORTATION 

complexes Industriels en France et & l’étran- 
gur dans les domaine* chimique, pétro- 
chimique. nucléaire-,. 

RECHERCHE DANS LE CADRE D'UNE LARGE 
EXPANSION 

DIRECTEUR DE PROJETS 

responsable de ranimation et de la coordi- 
nation d'équipes pluridisciplinaires d'tagè- 
nlenrs d’affaires et de spécial Intve pour la 
réalisation de projets importants. 

Ces fonctions impliquent : 

UNE FORMATION D'INGÉNIEUR GRANDE 
ÉCOLE OU DE MÊME NIVEAU ET UNE SOUDE 
EXPÉRIENCE PRATIQUE D'INGÉNIEUR D'AF- 
FAIRES AYANT ÉTUDIÉ, NÉGOCIÉ, PILOTÉ ET 
GÉRÉ D'IMPORTANTS CONTRATS. 

La langue anglaise est Indispensable. 

Ecrire sons la référence DL 372 AM. 

SPIE BAT1GNOLLES RECHERCHE ÉGALEMENT 
A DES NIVEAUX DIVERS DE RESPONSABILITÉS 

PLUSIEURS 

INGÉNIEURS D'AFFAIRES 

Capables d’assumer selon leur expérience 
tout ou partie de contrats de réalisation 
d'ensembles ou sous-ensembles industriels. 

Ecrire sons la référence EM 373 AM. 

QUELQUES 

JEUNES INGÉNIEURS 

ayant un début d’expérience industrielle et 
désireux de s’orienter dans le domaine 
engineering et entreprise générale. 

DANS LE CADRE DE L'EXPANSION DE L'EN- 
TREPRISE, CES POSTES OFFRENT A CANDI- 
DATS DYNAMIQUES UNE SOUDE FORMA- 
TION ET DES PERSPECTIVES INTÉRESSANTES 
DE CARRIÈRE. 

Ecrire sons la référence FN 374 AM- 

INGÉNIEUR PROCESS 

pétrole et pétrochimie. 

POUR ASSURER UAISON ENTRE LA FIRME 
ET LES BAILLEURS DE LICENCE. 

.Ecrire sons U référence GO 375 AM. 




Ecr. en précisant la référence. 
4. rue Massenet, 75016 PARIS. 
DISCRETION ABSOLUE. 


Noos sommes m très important 
Laboratoire Français de produits 
pharmaceutiques et afin de mieux 
faire connaître nos produits au 
Corps Médical , nous recherchons 
un 

médecin 

■ qui aura ia responsabilité de IMNFOR- 
IIATION MEDICALE pour deux de nos 
produits originaux et d'une haute portée 
scientifique. 

L'expérience de l'industrie Pharma- 
ceutique n'est pas indispensable, mais 
le goût de l'écriture et de la communi- 
cation l'est. 

Nos cadres sont informés de cette 
recherche. 

Envoyer C.V. manuscrit et détaillé sous 
référence 13SS à: /.n.p.llB ^ 

IN ar.Ch.da Gatrila, S2522 IEBIUV S/SeniE 
qui transmettra 
Discrétion totale assurée 


. IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

CONSTRUCTION ÉLECTROMÉCANIQUE 
ET ËLECTRONIOUE 
recherche pour sq Division 
MESURES INSTRUMENTATION 
ET SYSTEMES. 

RESPONSABLE 

INDUSTRIALISATION 

Ingénieur minimum 30 ans ayant 

K 5 ans d'expérience 

au moins dans le domaine du 
développement et de l’industrialisation 
ei possédant une bonne pratique 
de l'analyse de la valeur dans le 
même secteur de fabrications. 

Il assumera : 
la gestion du bureau de dessin, 
fa mise au point et tests des préséries. 
Il devra animer de façon dynamique 
ta concertation avec les concepteurs 
et les Services Méthodes. 

Adresser CV détaillé sous référence 3456 à 
MA- BORDES 

C.D.S. 

5 place d’Estienne d'Orves 
75009 PARIS. 




Division Informatique 

recherche 


des ingénieurs 
informaticiens 


qui seront chargés de l’assistance technique de 
nos produits dans un champ d’application 
très vaste. 

Ce poste convient à des candidats ayant de 
bonnes connaissances : 

- Du FORTRAN et d'un assembleur, 

- De la TELETRANSMISSION, 

-Del 1 AN G LAIS. 

De bonnes notions système [petit et gros 

ordinateur) seraient appréciées. 

Possibilités d’avenir 
de valeur. 


pour les personnes 


Participation aux bénéfices. 

Ecrire rapidement avec CV. et photo à 
TEKTRONIX - B.P. 13 - 91401 ORSAY 
ou tel, a u 907.6438 




NOUS SOMMES UN GROUPE EUROPEEN, 
nos activités (biens d’équipement pour 
L'ÉNERGIE), s'étendent au monde entier. 
Nous avons la première place sur de nombreux 
marchés grâce à la valeur de nos techniciens - 
1 600 ingénieurs et cadras -. 

Notre RESPONSABLE DU 
RECRUTEMENT et do i. 
GESTION DES CADRES 

à Paris cherche SON ADJOINT 
Au sein de l'équipe de direction du personnel 
il se voit confier le RECRUTEMENT et parti- 
cipe aux actions de développement du 
potentiel humain de l'entreprise. 

EMPLOI : accueil, promotions, mutations. 
RÉMUNÉRATION : évaluation, perfor- 
mances. systèmes. 

DÉVELOPPEMENT : gestion prévision- 
nelle, formation. 

Cest un jeune cadre, minimum 33 ans, de 
formation supérieure, il a une expérience d’au 
moins cinq ans des relations humaines dans 
un groupe international. 

L'anglais est indispensable et l'espagnol un 
atout supplémentaire pour ce poste qui peut 
offrir, rapidement, des responsabilités plus 
importâmes dans cette fonction. 

Ecrire à G. BARDOU, ss rèf. 2830 M. 



ALEXANDRE UC S.A. 

10, RUE ROYALE -75006 PARIS 
membre de CANCERP 


IMPORTANTE ENTREPRISE 
BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

BANLIEUE OUEST, recherche 
pour contrat à durée déterminée (6 mois en ri root 

JEUNE JURISTE 

DROIT PRIVÉ 

Ezpèr. souhaitée en contentieux et recouvrement. 

Ecrire en envoyant C.v_ photo et prétentions, 
& FOUGEROLLE - B. P- 46. 

78140 VELIZY-VTLLACOirBLA V. 


SOCIÉTÉ HOLDING 

de BUREAUX D'ÉTUDES 

comportant de nombreuses filiales 
recherche 

JURISTE 

Agé de 30 ans minimum, ayant acquis une bonne 
expérience droit des sociétés. 

Poste pouvant évoluer rapidement vers la direction 
du service Juridique du groupe. 

Ne pas téléphoner, adresser currlc. rttae manuscrit, 
photo et références au Directeur Administratif et 
Financier d’O. T. HOLDING - OTH . 18. boulevard 
de la Bastille. — 75579 PARIS CEDEX 12. 



SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION MÉCANIQUE 
appartenant à un 
GROUPE INTERNATIONAL 

recherche 

UN CHEF 

DES SERVICES COMPTABLES 
ADJOINT 

AU DIRECTEUR FINANCIER 

Le poste requiert la connaissance de la compta- 
bilité etiglo-s&xonnr, des bonnes notions de la 
langue anglaise. 

Le candidat doit connaître le contrôla de gestion 
et être apte au dialogue avec les informaticiens. 
Age eûttbaité 35 ans minimum 

Lieu de travail proche BANLIEUE NORD. 

La rémunérai ion sera fonction de l’expérience et 
ne sera pas Inférieure 8 90.000 F/an. 

Arir . lettre manuscr.. C.V. et photo A n° 93.29?. 
ÇQNTESSE Pub, 20. av. Opéra, Paris {!*»), qui tr. 


S. I. F. A. 


I 


Société multinationale Industrielle et 
Immobilière recherche pour prendre en 
charge la commercialisation de ses program- 
me*. de construction en développement 
rapide : 


ATTACHE 

COMMERCIAL 


Forrnartoo Bac +, 30 ans minimum. 
Expérience d'au mains S ans dans la négo- 
ciation immobilière au eetn d'une société 
de bonne réputation. 

N'ayant pas été, de préférence, rétribué 
uniquement à la commission. 

Lieu de travail : PARIS, SAINT-LAZARE. 

Ecrire arec C.V. sous référence COMSI & : 


no, AVENUE AMIRAL LEMONNICn >B1BO MAHLY LE. ROI 


SOCIÉTÉ ALGÉRIENNE 
DT GÉOPHYSIQUE 

“ALGÉ 0 ” 

Recherche pour son Centre de formation 
de HASSI-MESSAOUD (SAHARA) - ALGÉRIE 

I - ENSEIGNANTS EN TOPOGRAPHIE 

— - Ingénieur ayant expérience dons 
l'enseignement topographique 

— Connaissances en topographie sis- 
mique appréciées 

— Salaire intéressant 

— Nombreux avantages sociaux 

— ■ Lieu de travail : HASSI-MESSAOUD 

II - ENSEIGNANTS EN ÉLECTRONIQUE 

— Ingénieur ayant l'expérience dans 
l'enseignement électronique 

— Désireux d 'approfondir ses con- 
naissances en électronique sismique 

— Salaire intéressant 

— Nombreux avantages sociaux 

— Lieu de travail : HASSI-MESSAOUD 

ECRIRE EN JOIGNANT : 

— Curriculum vitue ; 

— Copies conformes des diplômes 

à SOCIÉTÉ ALGÉRIENNE 
DE GÉOPHYSIQUE « AJLGÉO » 
rue Finaltéri - Villa Boukandoura 
EL-BIAR - ALGER 


Cl e D’ASSURANCES CARREFOUR CHATEAUDUN 
recherche 

Programmeur Système 

DOS - YS et PROGRAMMEUR 

LANGAGE ASSEMBLEUR PLI 
Ecr. & a" 2650, Sperar, 12. r. J. -Jaurès. 92 Puteaux. 


/* Importante Société, proche Banlieue Nmd, charge \ 

' HONEYWELL RIILL de lediereher un 

analyste 
programmeur 

• 2 ans de pratique de la fonction- 
<* Bonus eomatesmea du COM4 d’si OS évolué, j 
et si possible ùt H 2030. s 

Ce poste, à créer, devra dâxwta rapidement sar" 1 
des responsabilités if eacaditeMitt. 

Envoyer C.V. nanuent et prétentions mrft-lAU : 
HBUETWEU BULL (APES1-F107) 

61, 63, rue d'Avmn 75980 Paris Cédex S) 


_ :r.y 
■ -Lt 


J 
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offres d'emploi 


offres d’emplo 


Entreprise Moyenne Dynamique porte de Vanves 
embauche jeune responsable hors tradition pour 

COMPTABILITÉ GÉNÉRALE 
ET GESTION FINANCIÈRE 

MiSHob : Ocrer le futur pour maîtriser le présent. 
Profil : Personnalité, caractère, iccho. de pointe. 
Le porte débouche sur la D.F. aprfe? période p rotant. 
mais attention : nous voulons ün équipier et non 
un employé, 

Discrétion garantie. Réponse Immédiate. Adresser 

expérience, savoir faire et prétentions sous numéro 

7.933. «le Monde» Publicité. 

S. rue des Italiens - 75-127 PARIS -SK 


Nous sommes une fabrique de produits chimiques 
spécialisée dans la produits de collage. 

Présentement nous restructurons notre réseau de 
vente et cherchons 

UN AGENT DE VENTE 

pour lu région parisienne. 

Nos produits touchent : 

— Mutes les Industries: 

— le bâtiment et le second œuvre : 

— les appllcateurs et poseurs de sols coulés ; 

— accessoirement le négoce. 

SI vos ambitions sont conformes & nos vues, 
SI vous êtes un vendeur confirmé et Introduit, 
Alors contactes- nous. Nom; répondrons 1 toutes 
la candidatures. 

Paire offre sous n g 7.932. * le Monde » Publicité. 
S. rue des Italiens. 75427 PARIS iF'). qui ira asm. 


• GROUPE IMPORTANT 
di Prestations de Services 
recherche 

! TECHWCO^j^ 

qualifié b a u r développer et 
créer client. Paris / banlieue. 

Poste évolutif et avenir. 
Ecr. avec C.V. et références, 
photo (rer.l, ss n- 7J01. a : 
PRO MULT1S 

47,_r._des_ Tournelle* P" J, ». ta 
'société banlieue 
Nord -Ouest Paris recherche 
PROGRAMMEUR 
système DOS multiprogramma- 
tion Power 370 IBM. 

Ertv. C.V. et photo a n- 14.004 B 
RI Cfl 17, rue Label. 94300 
dlcu vincennes, qui tr.__ 

IMPORTANTE SOCIETE 

proche banlieue NORD-OUEST 
réalisant pour l'exporta lion des 
systèmes de létêcommumcallon 
clés en main. 

recherche 

COLLABORATEUR 

Il sers chargé, au sein d'une 
équipe et sous la responsabilité 
ou chef d'affaires, de : 

— prépara lion et lancement de 
matériel : 

— ordonnancement et suivi 
d'affaires ; 

— approvisïofm. des chantiers"; 

— relat. avec les chantiers s 

— suivi des dépenses, travaux 
de fies lion. 


Institut de formation recherche 
Ingénieur agronome 
Pour formation des agriculteurs 
a domin. économique. 

Tél . : 906-Z7-91 

Moyen Éntrepr. rech. CADRE 
admira, et compta, min. 35 a. 
Sap. de Ce ou éou. Lie. ou i. ! 
bne conn. Droit. Presto dev. dé- 
boucher s/aecr. gén. RIC. 98-3 9. 
C. ta R. C. E. ‘ 
CENTRE DE CALCUL 
DU C.N.R.5. 
éoulpé d'un ensemble 
I.B.M. 370/148-158 

recherche 
UN INGENIEUR 

INFORMATICIEN 
pr maintenance et développent, 
de svslémes. Connais*. 
ASSEMBLEUR 370 
Expér. sur 270 I.B.M. souhaitée. 
UN INGENIEUR 
INFORMATICIEN I 

pour acilvité d'assislance 
et de formation des utilisateurs, 
connaissance de FORTRAN 
et P.L. I ou COBOL exigée. 
Exoér. sur 370 I.B.M. souhaitée. 

Pour les deux postes niveau 

d'études minimum : maîtrise 
d'informatique ou éoui valent. 
Nationalité française, deg. O.M. 

Adr. C.V. el prêt, au secrétariat 

du C. I. R. C. E.. bâtiment 504. 
91405 CAMPUS D’ORSAY. 

Téléph. 928 - 76 - 75. 


C.NI.T. 


recherche 


OPÉRATEURS 

SUR ORDINATEURS 

DEBUTANTS 


Travaux de iour tf de nuit, 
samedi compris. 

Envoyer C.V. et photo au 
C.N.E.T. Département 
t.T.D./C.E.S., 3. avenue 
de la République. 

97131 ISSY-LES-MOULINEAUX. 


Prévoir tests sur 
convocation le 3 mars 


1975. 


JEUNE INGENIEUR quelques 
années expérience B.E.T. pluri- 
disciplinaire pour coordination 
équipé d'études travaux avec 
conducteurs, collaboration maître 
O'ccuvre avec architectes. — 
Ecrire à O.P.F.. n- 1.475, 

2, rue de Séze, 

PARIS (P). oui transmettra. 


ENTREpri&e. leader 
de sa branche Quincaillerie 
Bâtiment, organisée plan 

national, recherche pour 
son Agence de Paris oui dessert 
de nombreux départements : 

RESPONSABLE d'Asence 
organisé et expérimenté, avant 

dëia assure poste 4 responsabi- 

lité. er SECRETAIRE commer- 
ciale. avant plusieurs années de 
pratique, rapports avec 

clientèle extérieure. 

Tél NICE_|V3^84^ï-23_ 

LABO LANGUES CETRADEL 
recherche 

PROFESSEUR 

D'ESPAGNOL 

disponible immédiatement. 
NaMonarfie du Marché commun 
ou carte de travail 
de professeur 
Expérience du visuel. 

Déposer curriculum viiae : 

Labolangues CETRADEL 
34, rue Vignon - PARIS 9* 


GROUPE BANCAIRE 
quartier Sal ni -La tare 
recherche pour SERVICE 

CONTENTIEUX 


Pour MALAKOFF 

RÉDACTEURS 

E lectromécaniciens- 
hydrauflciens pour notices. 
Ecrire sous référence 9.884, 
Organisation et Publicité, 

2, r. Marengo. 75001 Paris, qJr. 


emploi/ féminin/ 



Qualités requises 
initiative, esprit 


poirvata, 

d'équipe. 


SECRETAIRE 

H. ou F. - STENODACTYLO 

— Possédant solides 
connaissances procédure 

— Expérience Cabinet 

d'avocat ou avoué souhaitée 

— Formation juridique et 
habitude Droit Immobilier 
appréciées 

— Quai liés d'ordre, méthode 
el précision 

Libre rapidement 
Ecr. av. C.V., pholo. prétenlïons, 
«•' 93AI9, COMTESSE Publicité 
ÎU. av. de l'Opéra, Paris-T.r, q. |. 


IMPT BUREAU D'ETUDES 
région PARIS-OUEST 
recherche 

UN ELECTRICIEN 

INGENIEUR 

OU TECHNICIEN SUPERIEUR 

Avait! une banne expérience 
des réseaux el installations 
électriques dans le bâtiment, 
el d'opérations de super- 
structures en général. 

Envoyer CV. et préienllons, à 
n- 93.508. COMTESSE Publicité, 
20. av. de l'Onêra. Paris-Tw, q. t. 


JEUNE SOCIETE 
INDUSTRIELLE 
FILIALE TRES 
IMPORTANT GROUPE 

offre 

bonne situation stable 
et d'avenir A 

CADRE 
COMMERCIAL ! 

! 

charge au départ d'èludior les ' 
marches potentiels existant 
dans un certain nombre de , 
pays : par la suite, de créer I 
et d’organiser les 
réseaux commerciaux. j 
I 

— Ce POSIC conviendrai! a I 

collaborateur formation j 
HEC. ESSEC. E5CP. i 

— Possédant parfaitement 

anglais e! allemand. I 

— Avant exP-Ticnce confirmée ! 

vente J l'étranger. 1 

— Sgüdus notions d'ùludes 

do marches. i 

— Apte a la négociation et I 

capable de prendre des inl- | 
tiolives commerciales dans j 
le cadre de consignes 1 
générales. j 

Fonction basée A Paris, mais ; 
de très fréquents I 

déplacements a l'étranger. j 

H sera répondu A toute | 
lettre manuscrite ucccm- , 
paonue C.V. détaillé avec I 
Indicaiion derniers appointe- J 
monts perçus, adressée â : | 

B. E. O., 3, rue de Téhéran, ; 

75CM PARIS 1 

(référence 4.128). J 

Discrétion assurée. , 


Expérience souhaitée de 
ce genre d'activités. 

Ecr. avec C.V. délai lié, photo 
et prétentions sous réf. EDO, 
a Créa lions Dauphine, al, av. 
Fried land. Pads-8"._ qui transm. 
SOCIÉTÉ* D'ÉCONOMIE MIXTE 
MIDI DE LA FRANCE 
recherche 


CHARGE D’ETUDES 


MISSION : Etudes ef analyses 
des questions concernant : 

• La comptabilité générale et 
analytique r 

• La fiscalité ; 

• Le financement ; 

• La trésorerie ; 

• Le conteste budgétaire. 

PROFIL : 27 ans minimum ; 

— H.E.C.. E.S.S.E.C., E.S.C. ; 

— Quêta, années d'expérience ; 

— Langue anglaise souhaitée. 

Adr. lettre manuser. avec C.V.. 
pholo et rémunération souhaita a 
rr» 7.*24, - le Monde ■ Publicité, 
5. r. des italiens, 75427 Paris-?*. 


SOCIETE I 

NORBERT BEYRARD FRANCE 
études économiques, Ilnandères , 
Génie industriel 
spécialisée dans ('Assistance 
technique aux pays en voie 
. de développement 
48, rue Pierre-Charron, parts-te- 

RECHERCHE 

INGENIEUR 
GRANDE ECOLE 

avt sérieuse formai, économique 
et In format ioue, pouv. envisager 
séjours a l'etrang er. Ecr. lettre 
manuscrite avec C.V. el photo, j 

Distributeur produits chïmtau., 
leader dans sa branche, 
recherche pour Afrique noire . 

HOMME DYNAMIQUE 1 
avant expérience vente produits 
chimiques, notions de gesllon 
souhaitées. Ecrire avec C.V. 
n- 6.994 P. LICHAU S .A., 
la rue de Louvoie. 75043 Paris 
Cédex 03. oui transmettra. 


LABORATOIRE VYGON 

spécialisé dans le 

MATÉRIEL 

MÉDICO-CHIRURGICAL 

- & usage unique 
recherche 

UNE COLLABORATRICE 

pour responsabilité de haut niveau 
à la DIRECTION COMMERCIALE 
(Poste sédentaire) 

Expérience souhaitée dans emploi BlmUaire. 
Adresser C.V. & VYGON. BJ>. 7 - 95440 ECOÜEN. 


Très imaortant groupa anglo- 
saxon charpente métallique et 
batiments Industrialisés 
(Industriels, administratifs, elc.) 
en expansion 

recherche pour diriger son 
bureau technico-commercial 
de Paris 

UN INGENIEUR 


D’AFFAIRES 


ALSACE 

Directeur gai d'un gd magasin, 
1.000 pers.. cherche pour 
l'assister. 

ADJOINT 

DE DIRECTION GALE 

• Il a la responsabilité com- 
merciale d'un ou plus, sect., 
il prend en charge le marke- 
ting, la public., [‘aménagent. 
Inler. et les études d'oreanis. 

• Il a 38 ans min., une forma- 
tion claie sup. ; il doit avoir 
occupé des postes opération, 
de préf. ds la distribution 
tradition, (gds mas as.). Poste 
très évolutif. Sal. 75/80.000 F. 

Adres. C.V. + photo + prêt- 
s, 'ret. B/200 M â : 
PEPRIM 

2, rue de la Paix, 75002 Paris, 


8SË3S 

Groupe invariant dans la 
distribution recherche pour 
son département formation 
(Région parisicnnei 

RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

Min. j ans expérience profes- 
sionnelle formation supérieure a 
la gestion ou D.E.C.S.. 

connaissances de l'informatique 
appréciées. 

Mission principale : 

— Gvrer un centre de formation 
Cînlir.uc ; 

— Assurer contrôle du budget I 
formation 

— Gérer un fonds d'assurances 
formation et un centre d'ap- 
prentissage. 

Miisicn seccnaaire : 

— Animer On stages gestion, 
aborder les problèmes adml- 
nislrafits et iuridioues de la 
ter mat Ion. 

Ecr. F.N.C.C., M. tteller. 89. r. 
La Boéde. 7$0C£ PARIS. 

Joindre C.v . photo et prêtent. 


TECHNICO-COMMERCIAL 

Respons. des ventes, slé 65 pers. 

fabriquant articles second 
«ivre bâtiment intéressant 
SERRURIERS, MAÇONS, 
CHAUFFAGISTES 
Pers., 28 a. min., dynam. conn. 
el exner. ccïale ds ce secleur. 
Adr, C.V. n» 720.124, Régie- 
Presse. 85 bis, rue Réaumur, 
Paris-2i- au! transmettra. _ 
“ENTREPRISE MECANIQUE 
DE HAUTE PRECISION 
BANLIEUE PARISIENNE 

recherche 

UN INGENIEUR 

RESPONSABLE 
DES FABRICATIONS 
40 ans minimum 
Form. AM. ou E.N.I. ou «nulv. 
Solide expérience mécanique 
de précision, électronique, 
nucléaire et si possible 
aéronautique. 

Sens des contacts ef de 
l’organisation indïsoensab. 
Disponible rapidement. 

BD A 100.000 l’an. 


Ecrire N. CHOAY 
103. r. oe la Pomoe. 


G.F.C. 

Paris-If. 


SOCIETE IMMOBILIERE 
QUARTIER OPERA 
recherche 

CADRE RESPONSABLE 

35 ans minimum 
pour assurer 

GERANCE LOCATIVE 


E.T.P. - AM. - E.N.S.l. ou 
autre école similaire. 
Disposant de 5 a 10 ans d'ex- 
périence commerciale et techni- 
que en charpente et construction 
métallique industrialisée. 
MISSION : 

Contacte technico-commerciaux 
â niveau élevé (grandes Indus- 
tries. entreprises de construc- 
tion, bureaux d'études, archi- 
tectes. administrations I. 
Animation d'un B.E. technico- 
commercial de 4 à 5 personnes 
(prolets et devis). 

Une bonne compréhension de 
l'anglais est nécessaire. 

Poste stable. Indépendant, 
évolutif. 

Discrétion absolue garantie. 

Adres. C.V. délailté A 
S E L E TE C 
Conseil en Recrutement, 

67009 STRASBOURG. CEDEX, 
ss'réf. 584. 


re présent. 
: offre - 


Offre excepl tonnelle a 

REPRESENTANT (E) 

Fourniture générale de bureau, 
avant clientèle importa, possîb. 

devenir Directeur (è part enl.) 

d'une S.A. cause retraite P.D.G. 

Ecr. A 6.648. * le Monde . Pub.. 

5. r. des italiens. 75427 Paris^te. 


IMPORTANTS 
CONSTRUCTEURS 
machines-outils 
G. DUFOUR (Fraiseuses) 
MONTREUIL (93) 
INNOVATIONS MECANIQUES 
(Toursl MORET (77) 
recherchent 

1 REPRESENTANT 
V.R.P. MULTKARTES 

pour dé parlemente : 36, 37, 41, 
49, 72, 79 et 86. 

Ecrire C.V. A G. DUFOUR. 
1-43, bd Ch a rire, Montreuil. 
93107 OU léf. 858-53-30. 


IMPORTANTE 

SOCIETE 

recherche 

REPRESENTANTS (TES) 

HAUT NIVEAU 
minimum 35 ans 

pour vente produit 
nouveau et légal 

TRES FORTE REMUNERATION 

Formation assurée. 
Adresses fournies. 
Argumentation el animation. 

Tél. et voit, indispensables. 
Tel. : 387-55-09. poste 267. 


proposit.com. 
capitaux • ' 


MODE ENFANTINE 
2 agents cherchent 
pour la Suisse représentations 
de 0 a 16 ans. Références A 
disposition. Ecrire s/ctiiff. 

22 115519 A PUBLICITAS, 

CH 1002, LA U5ANNE . 'Suisse. 

locaux 400 ni4 
commercial, 


^MARLEY 


GROUPE INTERNATIONAL 
Cinq Usines en France 

reoberebe 

SECRETAIRE BILINGUE 

Anglais - François 

pour son. Directeur Financier et Administratif 

One Jeune femme parfaitement bilingue, ayant 
une expérience confirmée par plusieurs années de 
collaboration au sein d’une Société Industrielle 
dans le domaine financier et administratif. 

Cette personne est méthodique, possède un wna 
pratique, désire s'intégrer â une équipe Jeune et 
dynamique. 

Cadre de travail agréable. Restaurant d'entreprise. 

Adresser lettre manuscrite, curriculum vltae et 
photo à : iUARLEY, Direction Financière, 

Le Palatlno. 17. avenue de Gholsy, 75643 PARIS 
CEDEX 13 (50 mètres Métro Porte de CboLsy). 


. IMPORTANTE- SOCIETE 
• près de. SAINT-LAZARE 
pratiquant - 
HORAIRE MOBILE, 

, ... rec h er c he . 

SECRETAIRE 
TRADUCTRICE 
TRflJNGUE 

ANGLAIS - ALLEMAND. 

\ * h. 45 Ml î Jours. 

Ecr. avec C.V. el prêt, à 2JM3» 
i,. 


Assodaf/oo agréée échange* 
Irttermtfonaux de leunu redb- 
pour l«r mars; plein, temps, 
DAME, minimum 35 ans, .pou r 

conseils eux familles et rédac- 

tion courrier, dactylo, anglais 
souhaité. Très bonnes Présen- 
tation et références. Eer-jnjee 
photo CLUB DES 4-VEHTS, 
1, rue'Gozjjn (6*). 


BANQUE 
H E R V ET 

recherche pour son département immobilier 
■ Neuilly 



licenciée en droit ayant une expérience de quelques 
années des questions juridiques 
de la promotion immobilière. 

Adresser c.v. manuscrit, photo et prêt entions 
à Direction du Personnel BP. 154, 92201 Neuilly. 


ADMINISTRAT. D'IMMEUBL. 

reeherehe immédiatement : 

1) SECRETAIRE STENO DACT. 
employée gérance, capab. mi- 

tlatfve et sens rtaponsebii. pour 

collaboration avec Chef de 
service. 

« taTrI’ STENODACTYLO 

pour service sinistres, avant 
notions assurances Immeubles, 
sens responsabilité, capable 
initiative et sachant dl rifle- 
son travaiL Contacts tétéph. 

3) COMPTABLE - DACTYLO 
pour service pales personnel 
Immeubles, traitement informa- 

tique ; au courant lois sociales, 
fiscal. capab. petit aeerètar. 

Cantine. Rerraite. Hor. 9-13 te, 

14-18 h. Ecr. avec C.V. mamisc. 

A n° 495 PUBLI-G.R., 

27, faubg Montmartre. Parla*». 


S.E.G-M. SLA. d* exporta Mon 
Pernod-Ricard, rechercha secré- 

taire sténodac^ flb. rap., capab. 
tenir tableau de bord, chiffres, 

hor. flexib. 40 te sur 5 1rs, resta 

entrepr- avant, soex. Env. CV. 

détail lé, photo et prétention au : 

2, rue Sotférirw. - PARI S- Vite. 


CABINET AVOCATS, Parle J8A 

cli. STENODACT. conflim. . dy^ 

nam. et tnagnâtophone, emploi 

State, 2L200 X 13. TA. 2SZ-3M0, 
la maitn de préférence. 


SOCIETE DE PRESSE 
Quartier Opéra - Paials-Reyal 
recherche . 
.SECRETAIRE 
excellente sténo - dactylo, bonne 

expérience du secrétariat et du 

travail administratif, horaires 
chargés mais divers avantages. 
Ecrire S. G. P.. 13, avenue do 
l'Opéra. Paris-ter, ou 26S-XZ-32. 


Ets Public (M« Porte-Man lot) 

rech. pour sgn secteur Affaires 

furidiques et Contrats 

CHEF DE SECRETARIAT 

CONFIRMEE 

Canna Iss. de l'anglais exigée. 
Sténo française, qualités d'ordre, 
de méthode Indispensable. 
Cannaiss. Juridiques appréciées. 

Avant, sociaux, cantine, chèques 

restaurant. Adr. CV. détaillé, à 

M. Valot, ANVAR, 13, r. Made- 

leine-Michel Is - 92522 NEUILLY 


Slé américaine impart, rech. : 

J, F., Secrétaire UHngue, tête 
télex, travaux divers, lib. de 

suite, décentralisée en mars. - 

LES CHESNAY. TA. : 22K4-7X 


formation 

profession. 


PROGRAAL DtEXPLOiTATÙW 
- — -SUR IBM S ^ 5- 
-, ..MVW BACiW.t™ 
g 6 T mob — 180 te 


-iV 


*• J*' 



Oûttte 'L 

ree W«M9. 


cours 
et leçons 


Comelamté priparsikn 
examens par professeur. 
--TéL :• 84M1-BL - 


traductions 


Demande 


-COUPLE FRAN«MMERICj]A 
trad. ang^r.. ff.-«uig. . 34W6HfT.' 


travaux 
à façon 


Transformation aménagement, 
locaux, appartements anciens. 
Tous corps d'état. - Menteurs 
prix et défais. - 283-007, . 


occasions 


MARON G0RV1TZ-FAVRE 

recherche beaux obtéts quaOlé, 
mabfl. de salon, lustres; bronz., 
vitrines, sièges, porcel^ argent. 
mav.de Gaulle CAD 0T_7R 
Neuilly-sur-Seine. or .*» 


autos-vente 


vends Skoda, 1™ main, 4 ans. 
33J00Q km, très tan état. 2.000 F 
Mme Dutoar, tél. heures butx. 
577-41-50, poste 21-28. 


LANCIA 

AUTOBIANCHI 

LEASING 
PARTICULIER 
Gge des PATRIARCHES 
1 1 r, Mirbel Paris 5 C 
336-33.35 +- 


boxes-autos 


A vendre PARKING excellent 
emplacement. Rond-Point 
Champs-Elysées. TéL 399-27-54. 


animaux 


Donne chien Pyrénées 
1 an, A bon maître avec lardin. 
Téfépte : DI PAOLA 535-37-14 



demandes d’emploi 


demandes d’emploi 


INfiEMËUR 

préparation et 


ayant acquis 
bonne expér. 

.. conduite négo- 

ciations technlco - commerciales 
avec pays arabes, pays de 
l’Est et Chine populaire, propose 
collaborer Ion ou conseils. 
Ecrire n» 93470 FubL R. BLEY, 
101, rue Réaumur, 75002 PARIS, 
qui transmettra. • 


GRAPHISTE 

(FORMATION PUBLICITAIRE) 

28 ans 


cherche collaboration (Intégrée 
ou extérieure! avec bureaux 
CarchT, organismes d'aménage- 
ments. etc., pr résoudre problè- 
mes d'informations graphiques. 

Bonne expérience 
dans ce domaine. 

Paris au région parisienne. 
Ecr. n* 6.670, « le Monde » Pute, 
5, r. des Italiens, 75427 ParhMte. 


Jeune cadre 26 ans, expérience 
hypermarchés chef rêvons, ete 
situât, société Importante pa re- 
distribution. Ecr. 64.567, Press, 
31, bd Bonne-Nouvelle, Paris- 2”. 


Sté dispos, 
bur., tél., réseau 
rech. société pouv. confier dit 
fusion départ. 40-64-65 articles 
de grandes consommation. 
Ecr. 9 7878 HAVAS BAYONNE. 
Ch. associe licencie en droit. 
Ecrire n- 19.574 PA. SVP. 37, 
rue Géneral-Fov, Parls-8.-. 


SAR.LF. 


Pr. NANTERRE (921. 5' R ER. 
Importa organisme social prive, 
recherche immédiatement 


RESPONSABLE 

DE DISPENSAIRE 


Ouverture avril 7S 
4 caWnete médic. + 1 radio 
et laboratoire d'analyses, clien- 
tèle ouvrière ma lort taire. 
Bonn? formation générale. 
Compelences organisation 
et direction personnel. 

» ans minimum. 

Expér. médico-sociale souhaita 
Bon sal. Avanl soc*. 40 r».-5 irs 
Ecrire avec C.v. APAS, 
B.P. 407, 75676 Paris Cédex 13. 

CABINET AUDIT. “iNTER NAT 
recherche 
REVISEURS et 
ORGANISATEURS 
H mes. 28 a. min., enseig. sup., 
expér. 13 à i a. min.) ds Slé 
de conseil ou d'expertise comot. 
Ans la b souhaité. Pour 
mission de longu e durée 
FRANCE et ETRANGER. 

T. Mme L. Durand. CAR. 28-61. 


Société spécialisée ex 
AMENAGEMENT URBAIN 

recherche 

UN NEGOCIATEUR 

doublé d'un GESTIONNAIRE 

Ce cadre aura la responsa- 
bilité de l'etude cl de la 
mise en œuvre d'operations 
de réhabilitation de l'haftï- 
lat ancien. 

Ce poste esige un sens 
des contacts a tous niveaux. 

Queftuies annucs expérience 
dans te domaine commercial 
seraient appréciées. 

Adr. C.V., Pholo el prétentions, 
ao Secrétariat Général 
50. avenue Daumesnil 
75579 PARU CEDE* 12 


immeubles et gds ensembles 

— Aucun dlplbme exige, mais 

solide instruclion générale , . . . . — 

et 5 ans expérience dans ! Ind - d'éqimwm. nantaise, usine 
posle similaire ■ ch - d «« 

— Des etudes de droit, une ; - s ,2,n rii. app^t llnanc. 

bonne connaissance au bâli- 1 lusau A 1 0M0M F. Ecr. A : 

ment, des notions d'intormo-, s.O.G.e.f.lc., 

Houe cl de comptabilité S- r- d'Hau teville, 7»10 PARIS. 


seront appréciées. 
Rémunération de début : 
54.000 F par an 

Adresser C.V. A : n» 7.934 
• 1e Monde • Publldié- 
5, rue d es Italiens. 754 27 Par is. 
Filiale ' d'une ~ société multi- 
nationale en pleine expansion 


recherche pour son siège social 
situé è Provins 77140 

ÜN JEUNE CADRE 
ADMINISTRATIF 


Société d'études et de réalisa- 
tions immobilières fil u [aire 
marchés Importants régions 
méridionales, recherche : 

— pour siégo A CANNES. 

UN CADRE DE DIRECTION 
ADMINISTRATIVE, 

et un CADRE INFORMATICIEN 

— pour agences PARIS - 
ORANGE - TOULOUSE, 

irais CADRES 

TECHNICO-COMMERCIAUX i 
1— pour agences CANNES et 
TOULOUSE, 
trois INGENIEURS 
du BATIMENT el un 
ARCHITECTE O.P.L.G., 

. 30 ans min., sér. rélér. exlg., 
s'intégrer dans 


avant des connaissances 
inlormaiique ef possédant ._ 
maîtrise de la langue anglaise. I canaoies 
Env. C.v. et photo, en Indiquant | groupe .dynamique, pointant in- 
oreient., â M. Michel Bonnard «estir 100.000,00 F min. dans 
Directeur administratif une augmenta lion du capital de 
National Chemseardi France l'a '^res rendement. 

2.1. 77140 PROVINS. > „ „ 

: Adres. C.V., photo et prêtent. 
A.R.T.LBA. 63, la Croiselle. 


Cadre 33 a., 8 ann. d*exnèrlence 
responsabilité commerciale, 
sachanr : 

VENDRE ef FAIRE VENDRE 
PROMOUVOIR 
des nouveaux produits 
ETABLIR 

une campagne publicitaire 
APPLIQUER 
une Politique commerciale 
recherche : entreprise nationale 
ou murtinatianalB qui accepte- 
rait de déléguer responsabilité 
el décision dans 1e cadre d'un 
budget établi ou négocié. — 
Ecrire sous référence 1J28 A 
P. LfCHAU SJL, 10.. r. Louvals, 
75043 PARIS CEDEX 02, qui tr. 


MAROC 


pays en pleine 
expansion industrielle 


IN GEN. EL. 50 ans, Pr., parfait gestionnaire, très 
bonnes connaissances taarehé êlectr„ Acte, dite, êfcndL 
toutes propositions de Société désirant n'implanter 
icL TâL aut. dlr. : 19-212-250-522. ou écrire sous 
le numéro 7225. «le Monde» PubUelté. 

5, rue des Italiens - 75427 PARIS- B*. 


Dans le cadre de recherche de nouveaux débouchés 
de marchés dans les départements d'O.-M., Marti- 
nique, Guyane, Guadeloupe et Amérique du Sud 

INGÉNIEUR TECHNICO-COMMERCIAL. 

Confirmé. 3s ans. 14 ans d’ expérience, disposant 
d'importantes relations et Introductions. Tous 
milieux. Souhaite contacts avec industriels, Socié- 
té». etc. pour diffusion, importation, distribution 
et vente de leurs produits. Etudierait toutes pro- 
positions. 

Ecrire n» 7.926. e LE MONDE » Publicité, 

' *s 75427 PARIS. 


Jeune femme 27 ans ch. situât. 

stable rèdacttlc» «tms.éafflote. — 

Ecr. o« 2.488, * le Monde* Pute# 

5, r.. des ItaHens. 75427. Peris4*. 




J rte tons, sens dipta, mate s ér«- 
dynarau ch. emploi coursier ou 
gare. bur H ou dans labo photo. 
Ecrire. D. GUBRAiRD, 6, place 
du PeHI-Bois, 94000 C«ET&M_ 
OU fAKpte 207 - 31-03. 


, 1 . 

1 -t : ^'b -ï 

— • 1 f- 

ïMi iiîis 


DIRECTEUR DE RELATIONS 
PUBLIQUES 32 ans, trilingue, 
formation supérieure lur. P?i. 
écon. publlclt. Exceh. contacts. 
Disponible immédiatement. 
TELEPH. 637 - 07 - 1 A 



ETUDIANTE EN LANGUE5 
Anglais, Malien, 22 ans, meil- 
leures références, rech. famille 
française pour travail au pair 
ou formules simHoires. — Ecrire 
n* 4.674, « le Monde > Publicité, 
5, r. des Maliens, 75427 Pari&JP. 


Sle d' Expertise Compta Parte; 
recherche 


I i 


06400 Cannes. Discr. et rep. ass 


STE EXPERTISE COMPTABLE, 
recherche 1 

pour son activité ETRANGER : 
REVISEURS OUALIF. D-E-C-S. 
on EXPERTS 
Très bonne rémunération 

_ ÊLY. 87-37 

SM Engineering' à 'Parte' 
recncrche 

pr ôtud de n roi et gaz et pétrole 

INGENIEURS 

au TECHNICIENS « iv T“ u ut 

spèdalisrcs en méco m'aue e! • 
tuyauterie, ayant une bonne j 
expérience de l'Enflrneerins, > 
SaL annual compris antre 1 
45.000 P t> 70.000 F environ. 
Candid. manuser., pholo el 
C.V. â H> 33J30 I.P.F., 

12. r. de l'tsfv. Paris lE). 


COLLABORATEUR 


travail, 

à domicile 


appelé uftérieurem. 3 assumer 
ds fonctions de direction, possé- 
dant formation d’ingénieur , 

Gde Ecolo er art au moins de 

bnes conn. en anglais, souhait. ; 

faire carrière ds i;exnertise; r»„_,__ J 4- 

comptab. et l'analyse financière, j f temanqe 

Ecr. A Etudes et Recherches 1 J. F., exceL rélér. B.T.5.5. et 
Commerciales, 7, rue Laurlston , éludes sup. ch. tous travaux 


750 16 Paris, au! transmettra. 
Importa ontrêpr. marbrerie 
pierre de taille rech. 
pr Paris et banlieue 

COMMIS CHANTIER 

ouata Tél. pr rdez-vs 20W8-98 
ou 292-43-28. — Dem. 

M. &ORROU OU M. CHA5SA1N. 


dactylo a dom„ 
et rapide. Tél. 


Irav, soigné 
: 3&W-*. 


A T JL formation horiogSre cher- 
che tous travaux A domicile, pe- 
tite mécanique : montage, ré- 
paration. câblage ou autre, pe- 
tites au grandes séries. 

Ecr. rr* 2.432 > te Mande > Pub., 
5, r. des italiens. 75427 Paris-?*. 


ATTACHE DE DIRECTION 

31 a., droit, Sc. Po, anal., alle- 
mand. 5 a. exper. luridlq. ef ad- 
ministrai . dans secrétar. général 
d'une société internat,, étudier, 
propositions poste A l'étranger. 
Ecr. n- T 65.089, Régie-Presse, 
85 bis. rue Réaumur, PARfS-2*. 

J ne ingénieur 25 a., 2 a. exner. 
Ihermioua économie énergie, re- 
cherche poste d'étude procédés 
dans groupe Indus! riel ou cen- 
tre technique professionnel, ré- 
gion indifférente, sauf Paris. — 
Ecr. n» 94.092, REGIE-PRESSE, 
85 bis, r. Réaumur. Paris-2', q.t. 
Avec permis resW. permanenl 
BRESIL et inlroduct, locales, 
îne Femme franc, pari, et éeriv. 
couram. BRESILIEN, bon angl. 
conna rss, marchés interna tlon., 
spécial, brésilien, souhaite col- 
laborai. efficace avec alé Inter. 
Eer. SS n- 94.115. Réflle-Presse. 
85 Ws. rue Réaumur. PARIS-2 1 . 


CADRE SUPÉRIEUR de BANQUE 

41 ans - Classe m. Directeur d'Agen ce très lxnport. 
Diplômé d 'Enseignement Supérieur (E.DB.8.C,). 

Faire proposition valable, sinon s'abstenir, 

Ecrire sous le numéro 2.489. « le Monde > Publicité. 
5. rue des Italiens - 75427 PAEIS-*». 


ARCHITECTE D. €. 5. A-, urba- 
niste, maîtrise, université, psy- 
chologue environ, grande prati- 
que, anglais courant. Documen- 
tation sur demande. — Ecrire 
n» T 064.875, REGIE-PRESSE, 
85 bis, rue Réaumur, PAHI5-2». 

Homme 31 ans, culture générale, 
TR IL. ANGLAIS, ESPAGNOL, 
dactylo, étudie toutes propos! f. 

Possibilité nH-tanwi. 

Ecr. n° 93.138, Confesse Publ., 
20, av. de l'Opéra, Parte-!»*, q.l. 


J. F. 27 a., lie. fac. de le».. 4 a. 
exp. Irav. adm. documenta, ré- 
dact^ gest. de doss^ récent, pu- 
blic, araL. ch. slta M. Coopéra. 
65. r. Marx-Dormoy, 75018 Paris. 


LICENCIEE EN DROIT, 40 ara, 
Tl ans de secrétariat d’avoué, 
ch. situation. Téléph. 548-1046. 


R. F. d'Allemagne 

INGENIEUR ALLEMAND 

30 aau. trilingue, recherche situation environs 
Düsseldorf pour assurer Implantation et dévelop- 
pement en Allemagne d'une filiale Française. 
Expérience confirmée durant 4 ans dans poste 
similaire avec constructeur Français leader dans 
sa branche. 

Ecrire n° 2475. a le Monde » Publicité, 

5. rue des Italiens - 7S427 PARIS 


ACHETEUR POLYVAL. CADRE 
38 ans, lib. société, réf. 10 ara 
achats mat. premières, tectin. 
et non. fourn., matér. et équip, 
Induslr, divers et bureaux, em- 
ballages matér. de transp. et 
manut., sous-traitance, services, 
etc., gestion stocka, cherche 
poste similaire réglons 92, 75. 
Ecrire n* 19.451. P. A. S.V. P., 
37, r. GénéraFFoy, 75008 Paris. 



HOMME - 33 ANS - DECS 
CHEF ADM. ET COMPT. 

Esprit d'entreprise, expérimenté 
en comptabilité, budget, gestion, 
finance, Informatiq., analyse, 
personnel, ch. ton et. similaire, 
dynamique. Ecr. 64458 Press. 
31. bd Bna-NouveUe. Paris-2* . 


formation 

, L ?GEMENT 

?***■■'. : 52S.”, 

!î 

■ « o4 i • ..-.s 


J-H. espagnol, ai ans. défi. OM-. 
eh. e/npl. receveur ofhei, mach. 
A coûta fimprlrmu-le). Lite imm. 
Ecr. à M. B lança, 2, r. A.-Perret, 
95140 GARG E S-LES-GO NCSSE. 
J-H. M a., dêÿ obi. mil., n'ayânt 
iamais travaillé, 2 a. économie 
polit, et mathem., ch. errai, si. 
Ecr. M. Baron, 77, r. de Com- 
pïègne, 75010 Paris. T. 878-27-40. 


VENDEUR CRÉATIF l re FORCE 

28 ans. Diplômé Etudes Supérieures Financières 
et commerciales, ayant participé & l'expansion 
et à la création de réseau de diffusion 
FINANCIERE et QUMOBI LEERE 
RECRUTEMENT 
FORMATION 
ENCADREMENT 
Etudierait tontes proposltiuns. 

Ecrire à Philippe P. PX.E- e LES GRAVIERS >. 
78-330 FONTENAY-LE-FL£XTKY. 


CADRE - 49 ans 

Grande expérience, gérance 
immobll. (copropriété et locatif) 
rech. poste s! mil. ou étud. ttes 
prnps. Peut se libérer Irmnëd. 
Ecr. n° 6A49 « le Monde > Pub., 
5,r. des Italiens, 75427 Portai. 


J.F. dr. 3* cydo diim.-phys., ch. 
empl. dem. formol, spéc. prâaL 
USA. Ecr. 2-478, • le Monde * P., 
S, r. des «aliéna, 75427 ParisJP. 


LICENCIE DROIT PRIVE 27 A. 

2 a. exp. prof, ds caUn. ïurèdlq. 

Coa anal., rech. poste cadre lur. ! 
Ecr. n“ 2.481 . ■ le Monde • Pute, | 1 
S, r. des italiens. 75427 Paris-?*. 1 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 


50 ans 


VEHICULES INDUSTRIELS 

23 ana d’eapérlencè automobile. 
Etudierait toutes proposition». 

Ecr. sous numéro 6-839. P. UCHAU 3.JL. HJ. rue de 
Louvals. 75063 PARIS, Cedex 02. qui transmettra. 


Cadre supér. possédant dïpl. 

CHB. CDMM. BRITANN. 
EXPERT COMPTABLE 
DROIT DES AFFAMES 

av. fiscalité, droit Irav., ass., 
B.P.C. et compfate induit., 
lect. allem., réf. rech. poste st. 
Ecr. N° 7.921 « le Mande » Pub., 
5, r. des Italiens. 75427 Paris-9*. 

SECRETAIRE DE DIRECT. 
CONFIRMEE 

! Formation supérieure 

r anglais - espagnol 
i (nouons allemand, italien, russe) 

1 15 ans expérience diversifiée, 

■ excellente présentation, organl- 
| iée, efficace, ordonnée, discrète, 

; recherche poste A reso. auprès 
I PDG ou DG, Paris «te prêter, 
j Ecr. n" ÎM& « le Monde • Pute. 

; 5, r. des Italiens, 75427 Parb-P'. 

jj. H,, 26 a., dég. O M.. form. 
j comm. suisse, école txrnim. + 

! Ht sc. éeo. (Best), este 17 ara 
; Am. Sud. angta. ch. émoi, 
i CADRE ADM., COMM. oo. 

[ FINANC. Etudie Nés prap. 

; Ecr. N® 2.437 « le Monda » Pub.. 
:,r. des Italiens. 75427 Parls^e. 
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laBgne LaEgnsT^. 

DEMANDÉS D'EMPLOI 6,00 6,89 

OFFRES D’EMPLOI 30,00 55,02 

REPRESENTAT* : Demandes 15,00 17.21 

Offres 30,00 35.02 

Offres (l'Emploi “Placarda Encadrés" 
mtnfmum 15 Bgnea de hauteur 42JQ3 


annoncer anssas 


IMMOBILIER 

LaUgne UliffaeTJ:.- 

Achat — Vente - Location 

24,00 

Z 5 J 02 

AUTOS - BATEAUX 
PROPOSITIONS COMMERC. 

22,00 

25,68 

CAPITAUX 

60,00- 

70,05 

OCCASIONS 

22,00 



V immobilier 



exclusivités 
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appartem. 

vente 


12, me de la Harpe - 4* et. 
Ravisa. 2 P. rett nf. Jeudi 
de 13 â 16 h. 3a 254-1 wr. 
i CÎTË UNIVERSITAIRE 
imm. récent. Cd vfioar + 
i ri 1 . culs. Al. K ml H conft. 
parie. Prie 460.000 F, LAS . W#. 
foe Pour placement - Rue de 
I* Charentan. 2 o-, cuis^ vue, 
riche. 75.000 F. - TB. «Wjj. 

TROCAOERO 

i^Résht. de GDE CLASSE. SH MZ, 
■“ " l m* coinpr. Ss-sol wnla* R.-Oe-C. et 
- vJ * cS'.(T;™r«aae + Jardin privé, 2 ger., 
"a cura de service. - Agence 
. rfgoortt». s'abstenir. - 266-5945. 
' pari. vdqüSrt. AlésJe 2 P'.eûB.'i 
wc. S. d-eou, cave, tw. jeudi. 
y< ' vendredi, 13 a IB h. : 53347-2Z. 
Montmartre, Prapr. yd SP., tt 
cft. libre B la vente. Tfléphoiwr 
après 19 benne ae : 254-1M6. 


r 

ioç-L 

-. T ’ i .è : : 

■J. iÉrr^v • 



ÏALESIA, résid- 1mm- f - d « T., 
hgd sMa, 5 P. pr.r cft. lll ■=. ptç. 
480.000 P. Degow j SE6. 55-31. 
Maabert-Mumflté. dans un bel 
imm. P. de T.. *> éé-STUD.. 
•30 bis, t(ri., 130OD0 F ô débattre. 
Duree (VW, *> «Me, rue et 
■cour, beau 2 P., confort. Libre 
Juin 157* tÉÜPhope. 2BUOO F. 
1 Tflfebone : 337-SS-14 et 8B-1S. 
” IIS, RUE SAINT-HONORE 
jdans Imm. en cours rénovation, 
ipfus. shid. «t 2 P., fld stand bis. 
Mercfo jeudi et vendr., 13-17 h. 


CHARME ET CALME 
,upt 180 m* avec atelier d'art, 
dans hâte* particulier. 878-Ft-M, 
de 10 * 22 heures. 
PYRENEES. Exceptionnel, ori- 
ginal duplex, 40 nP< Hvins, pou- 
tres apparentes, cheminée*, petite 
• terrasse ; 170.000 F. — 366-45-29. 
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M» VOLONTAIRES 
. Imm. mod M 4 P., 100 n£, lirwec. 
T«^ baie. 420.000 F. teMPJt. 
VII * VAN EAll, atelier d'artiste 
+ appert., tout oonft. 2H-4M2. 

Province 

Lyon. Part-Dfeu-OrotMittix, appt 
lis m*. luxueux, salle de séwur, 
40 ", 3 ch bras, bains, toHette, 
ctrff. Baz IndJv^ ds peut Imm 
style hôt. part. Pri knr, Crédit 
possible. Ecr- Havas, Lmd sm. 


appartem. 

achat 


Ste nrch. appts, «•, SMtandé, 
vmeemes. - TIL*S : MS-I7-*!. 
Ste' rech. B acheter appt près 
NATION. TMptwna : 3O-02-M. 



Pr. Déferna, pr Investisseur, P. 
a P., 2 P., » œ= + cave + par. 
ds imm. nf av. locataire, bail 
35 mois. 260.000 F. — 70*47-1». 


Sans ce titrée nos lecteurs trouveront 
régulièrement dons les rubriques immo- 
bilières de nos pages tT annonces clas- 
sées des offres exclusives destinées à 
rendre plus efficaces leurs recherches. 

P en d ont quarante-huit heures 
{deux parutions), ces propositions 
de vente ou de location s ont publiées 
uniquement par St lïïonâc 
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HENRI-MARTIN 
&' éifl.. terrasse plain-pied, 9d 
stttg, llv. + 1 ctibre. Fri* 

êleve iirsriiié. 577-40-10, malin. 


PR. BOIS. Appt grand stdg. 
23S **% excell. Plan, Impecc., 7 
étage. Gde réceplion + 4 chb.. 
baie Sol. Protess. AMP. 27-15. 


SaM«ermaln-de»-Pr*s, vd local 
ccial Oa carnet- axoeotlonn., pr 
antiquaires, galerie tableaux ode 
dusse. - Tflépbaoe : 54*4645. 


Urgent Cherchons location en- 
trepôts anciens ou usine désaf- 
fectée. a.700 ma couverts, 3 B 
4 tru tous Plafond + fl» “de 
bureaux, accès camions, maxï 
20 km. Paris. Ecr. CCFl, 20. r. 
du Pont-Nei/f. — 75001 PARIS. 


17 e 


MURS de 2 BOUTIQUES 
Prix 210.000 F. Rapport 
24.000 F + Ch. 77*44-58. malin. 


W. Rue de Lonpehamp/ICna. 
Bel imm., gd sida, 3 récepi 
+ 5 chb. + dépend. Convlend. 
prof. lits. Europa. SOL. 24-1A 


bureaux 


REPUBLIQUE - TJ08 M2 
sur trais plans, idéal pour une 
école, laboratoire ou bureaux de 
fabrication, stockage, distribu- 
tion. tous autres usages Possi- 
bles, M lignes léKMwne. Loca- 
tion ou vente. Prix intéressant. 
Concours d'agence Immobilière 
souhaité. Téléphone : 75544-74. 


bureaux 


12 bis .bout- de la Bastille. 
T éig. av. gde terrasse, beau 
dble liv. + 3chb. + dépend.. 
120 état el vue except. 
Jdi 14 h. 30-17 h. 30. SOL. 24-10. 


RUE LAUGIER 07') 
Charm. 2-3 P. Moderne 55 
» étg., gde TERRASSE 40 ■>:. 
Michel A Ravi SJL 265-9045. 


28» avenue de Messine 
fûtff près du Parc Monceau 
1*000 m2 de bureaux à louer 

* livrables en avril 1975 

Jtcnxrgnemtatf : 

Richard Ellis Sogepat 

17, m® «t* la Bsome 25- rue Marbeur 

75008 PARIS. 75008 PARIS. 

TéL: 225-27-80 - 359-29-93+ Tel. : 225-05-W 09-21. 


Association recherche pour s»M 
social bureaux standing, M 
environ, de préférence I". 8*. 
16* et 17* arrondissement. Ecr. 
m 7.930, « le Monde * Publicité. 
5, r. dM Italiens. 7S427 Paris**. 


constructions neuves 
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information 

LOGEMENT 
Centre Etoile : 525-25-25 
Centre Nation : 346-11 74 
Centre Maine : 734 17-09 

Pour vous H>S*T ou pour Investir 
. voua propoea : 

— 30JNA Bugartezoents et paviûoas neufs à l’achat 

— un entretien peraonn slleé avec un 

— des conwlla Juridiques, fiscaux et financiers. 

SANS ADOtTN RNOAGEMBNT DK VOTRE PART 
service fratult de la Coaupagni* bancaire 


■l f* 


-i\ t 




CflAiimLYses 

11, RUE DE BERRI 

sramos et 2 P. 

t blECES, P «abh, 145 m2 
f TERRASSE IMltO 

TRES GRAND STANDING 

PRIX FERMES ét DEFINIT1F5 

„ FNITlONS EN COUR5 
Bur œ vis a/nuce Otm. ta les 
■ours de 14- g. Il b (sauf merci-. > 

P. ooux^. av ’ S5âS À^m4,, 


-;• SAMOIS/S^ÿ^e^ 

y ILLAS UgdfrFranee 5 Rite»/ 
. ianHn. «M «. Prûc JfilJM F a 
365 JB 0 F, Délais lîvraH. 7 mois. 
CONSEIL SARL - Tfi. 437-1745. 


ENGHlEN. 7 R. Pf. + SL-dc-J» 
meuL, gbr. 2 voit., créa, vend* 
posl. terr. 400 ■«, 450ÆS F, Vf 
wof. llbér. T et, soir, «MWT. 


locations 

meublées 


Offre 

pr. gare Garenne, «d chbre, nf* 
fl Cft, coin loti. A*, ÿabri. Pr 
iU ikrio para. «1-M-15. Il rep. 
BOULOGNE, M*, récent 3-4 P.. 
cuIl, bs, wc, léL, 2.100 Francs. 
ALESIA, 4-5 P„ odt, toi*. 

HH- 2J 00 franc. ■ LAF. tS4A 
GAMBETTA. - Luxueux moubM, 
100 »•, ItviM. 2 ehbr«,^wWijB, 
bains, «L 2.S00 F. - 797-M-21. 


immeubles 


SAINT-fiEfiVAIS 

Cœur Haute-Savoie 
Dans pelil immeuble savoyard, 
luxueux studios, 2 et 3 Pièce*. 
Vue panoramique sur montagne. 
Crédit. Livr. été 1»7S. Excel- 
lent piacemem local If. Rens. : 
SOGE FRANCE. 13, bd de Cour- 
celfes, 75008 Paris. - 522-3740. 


A MCE 


un Immeuble biiou. «Résidence 
Safthïa *. petit Immeuble, élé- 
gance- grand standing, é 5 mi- 
nutes Promenade des Anglais, 
dans quart, nouvelles facultés 
appt ? Pesa. Prix très modérés. 

FERMES ET DEFINITIFS 
Excel I. plac. locatif. Livr. imm. 
SOGE F RA N CE. 

06400 Cannes. 33. r. Shakespeare, 
T. : (93) 39-50*0, et 75008 Paris. 
13, bd de Courceiles. 522-3748. 


Placement sflr 
MURS DE BOUTIQUE, occupée 
IBAUX DE 9 ANS) 
dans R.-de-C. IMM. R EST AU R^ 
VU*. PROX. RUE DE SEVRES 
ET BON MARCHE 
(M* VAN EAU} Baux récents, 
gros rapports assurés. 

XV», RUE SAINT-CHARLES 
■ Bail échu, éviction en cours. 
GI RFA PROPRIETAIRE 
325-56-78. 


La Tomuet. Prés plane, petit 
imm ., très bon étal. iard„ dép. 
-f bout. Rapport poss. 30.000 F. 
260.000 F. Téléphone : 36649-29. 


locations 
non meublées 


Offre 


PARIS IXIII>) 

SANS INTERMEDIAIRE 
immeuble neuf, tout confort, 
face Ne Porie-d'lvrv : 

3 Pièces. M 1D-'. m à 5 -032 F. 
charges et paridng en sus. 
S'adresser au régisseur. 

62, bd Masséna. TB. i 5884748. 


OPERA. Imm. standing, tt cil, 

stueU Impecc^ 

900 F -f charges. — 366-45-39. 


Demande 


BMtarcka vranti IP ou TT* : 

2 ^TtSut cnnft KLE. M-T7. 


SOLOGNE BWSSr 

pavtfloRC, trèg bj» cba». 
CENTRE «maton 308 ta 
cmtura m 

BATTQN, 1», rte de umm 
18 Orval - TéL (36} WMÎ 


PARIS on 

SANS INTERMEDIAIRE 
Immeuble récent, tout canton, 
2 pièces. 42 “ s . loyer 806 r t 
charges l»l F; Pûrkihfl 120 F- 
S' adresser à la BardleiW; au i : 
2), rue du Repos. — 797-71 -w. 
M» PHILIPPE-AUGUSTE 


PB, ST-OERMAIN, 105 nF> bnm 
nf de parc, DW- «**», 3 cru, 2 te, 
HL part. LMo + ch. w-w-a- 


INVALIDE 5- R-de-C. sur cour. 
40 L«0 + cÿBMe*. 

TMPBWtC 5K-43-S9- 


I2«, StixL. kltdL, dçte, n»ML, 
25 uP, tt cft. 650 nef. KLE- IH-17- 


PARC MONCEAU, à flouer- « 
imm. sida. wppr. B «rt™ beau 
7 P„ 250 bf -r î chbres servira 

MssiMb - libre. TéL = 52M646. 


appartem. 

vente 


Parts 


locations non meublées 


bureaux 


bureaux 


Offre 


LE MARAIS 


Superbe Imm. o. de t. caracf. 
IBo sc. tt cft.. luperf. 110 mï. 
Haut. Plafond 4 m. Sur Place 
mercr.. ieudl de 14-18 heures. 
14, rue du Bourg-Tiboura. > 

RUE MOUFFETARD 

IP. 3» et-, boleil, lux. oménag. 
tel., vis. jeudi, vend. 13-18 h.. 
187, rue Moufletard, Paris-Si-. 


AV. OBSERVATOIRE 
S. JARD. LUXEMBOURG 

Imm. gd stand., étage élevé. 
22S m2, 2 ch. serv. + pas. gar. 
FRANK ARTHUR. - 924-0749. 


MONTPARNASSE 
B. 4 P.. B4 Bf , tt cti, téri., imm. 
P. de T., y ét„ asc. poss., 
3B5.D00 F - 53547-74. 


TROCADERO. Magn. appl 5 P„ 
I erras. Etage élevé. 622-02-17. 


PRES ECOLE MILITAIRE 
pces, toui conii, plein soleil, 
excel lent placement, 
hniion garantie. 
5224T41. 


PASTEUR 
Imm. P. de T., gentil 4 p. 
MARTIN, Dr Droit - 7424909. 


CHAMP-DE41AR5 CT} 
Directement sur iardb» 
Appl de clesse. 7 P.. 360 » 3 , 
îardin particulier 450 “=. Boi- 
series d’éooque Louis XV ei 
XVI. Grand luxe. Prix élevé 
justifié. Michel A Reyl S.A., 
2654005. 


RIVE GAUCHE ARR. 
Dans un bel hWel particulier, 
époque Louis XIV, élégant appt 
de S pièces. 140 «•-. 

Entièrement ur Urdlns. 
Michel & Reyl SJL - 2654005. 


JOHN ARTHUR & 

TÏFFEN 


174, B0ULEVUD HAUSSMANN. — 75088 PARIS 

622-03-30 et 359-47-68 
vous propose en exclusivité 

STUDIOS 


E r , ■ tard ins 8e Ras pan », 
50ffi2, culs, équip-, tél-, 
gar. L400 f + charges. 
B-, av. de Friedland, culs, 
équip. 1.100 F + charges. 
10- . tue Petites -Ecuries, 
30 m2, cuis, équip.. gar. 
800 francs 4 charges. 
15-, ■ Résidente Fmts- 
nq>, 30m2, cuis, équip. 
850 francs 4 charges. 
15', ■ Perspective Front 
de Seine », 4Zm2. >éi., 
gar. 1.200 F 4 charges. 
18*. me de ta Pompe, 
25m2. culs, équip. 700 F 
+ charges. 

18-, ras Hareadat fl" oc- 
cupa.}, 25m2 + loggia, 
cuisine équipée. 700 F 
4- charges. 

2 PIÈCES 

15*, r. de Leurnel, 50m2, 
-f- baie., cuis, équipu, téJ., 
gar. 1.300 F + charges. 
15*. » Per s pect i ve Frant 
de Seine », ie* fcL. 60m2, 
cuis, équip., tél^ garage. 
1.520 francs -f charges. 
15’, > Panorama Front de 
Seine », 50m2 .fl" occup.). 
ZfF ét-, cuis, équip.. ML, 
gar. 1.4Q0 F 4 charges. 
15', av. Fanh, 50m2, cuis, 
équi.. tél. 1ÆOO F + ch. 


Puteaux - Bagatelle «La 
France vne paanr. sur 
Seine lin occup.), 70m2, 
tél., gar. 1.300 F + cIl 


3 PIEGES 

• 6-, ■ Les jardin de Ras- 
pail », 73RC (!"■ occ.j, té.l, 
gar. 2.300 F 4 charges. 

• 15-, av. de Soflrao. S0m2, 
tôl_ gar. 2.400 F 4 ch. 

■ 15*, av. H-Martin, B5m2 
-I- balcon, tél-, garage. 
4.500 francs 4 charges. 

4 PIÈCES 

• 16», av. Mahhoff, 100x12, 
tél. 2.700 francs 4 ch. 

• 17>, me pBvts-de-Ctevan- 
nes. ISO ne, tél. 3-000 F 
-r charges. 

5 PIÈCES 

• 9-, av. Trudalne, 127m2, 
<éf. 2.700 F + 6 % ch. 

7 PIÈCES 

« 8*. me Leningrad, 175m2 
+ balcons, t«l. 3.200 F 
+ charges. 

• 17*. rue tta Colnaal-Mol], 
230 m2. tél. 4300 francs 
+ charges. 


A LOUER (disponibles immédialemenl) 


2ème : Résidence Louvois - 3y rue LuBi 

environ 700 m2 de bureaux aa 5ème élot» 


8ème : 63, rue PiefTeOiarmn 

environ 530 m2 de bureaux 1er(^2êmeéft^e 


I3ème : T4B, botrfevard Matsséna 

environ 300 m2 de bureaux au 2ème étape 


15ème : 3Q, roe des Favorites. 

environ 150 in2 de bureaux au rez-d&chatjsséa 


15èfne : 72 faôs, rue de Lommel 

environ 450 m2 de biseaux au rez-de-dmusséo 



OGi” •ENTRzr'R'iüS SC. boj 
Î93.47.03 +•• ■" 


évorc HsiiiiTisnr. 7;üü3 FA3IÎ 


;e CARMES. 3/4 P., culs., bns. 
1 cMf. cent., asc. BAB. 7848. 


BOILEAU 


RUE CAULAINCOURT OB’) 

Sur rue, ascens., imm. stdg. 

4 pièces, contl- Px 175.080 F. 
Etude ORDENER. T. 076-61-41. 
HTi Très sd 2 P., tt'eff, gde c. 
aménag. s. bs. entr., gar., Imm. 
récent. Téléphone : 288-65-97. 

CHAMPS-ELYSEES. - Bel imm. 
u tt cft. 3 P., culs-, bns. Tél. 
55 m2 • Poss. commercial 
440.000 F. — 742-4048. 

I» ma” 

Imm. réc. Terrasses 
TôL 550.000 F. - J AS. 51-84. 
17*, 76, rue hioliet, part, à part, 
vd b. 3 p.. bs. W.<„ 2* ét. 
Sur place jeudi, vendr. 728-30^17. 

FRONT de SEINE '"«“p 

VUE PANORAMIQUE 
Liv. dble -f- 2 chbre*. 9d confort, 
étage flevé. Paré. ■ LAM. 01-58. ' 

B - V Imm'. XVIlp'- Très bel 
appl de caracf.. 4 pces, 

106 entièrement refail 5 neuf. 1 
650.000 F. 5/Pl. 10 8 17 h : 48. r. ! 
Mo ns «or Je- Prince - 632-1*41. | 


6* (OBSERVATOIRE) 

S P., 100 M2 env. tt ctt.. tél. 
ref. nt.. 3* ét. asc. Lov. mens. 
3-000 F. ch. en sus. Pr. vis. et 
rens. tét. : 870-5047/25-51 


14*. imm. nf, stud. kllch., bns., 

1*1. 050^4 ç h. 92* 42-45. 

14- '(TOMBE-ISSOIRE) 

Beau 3 p., 70 »ï, tt ctt. ét. Wevé. 
Lover mens ch. comp. i.*00 P. 
Pr vis. el rens. tél. 870-58-97 
et 25-53. 

ST-GERMAIN-EN-LAYE 
300 "* en duplex, gd slandg. 
8.000 F ch. compr. Tél. 331-77-79. 

Demande 

Cadre cherche a louer 6 part, 
exclus. 3/4 P., quart. Pérelre. 
Tél. h H. AMICO. 754-25-59. 


locations 

meublées 


Wîig 

AirCJA 6* èlage, 3-t pièces, 
terrasse, tél., tt conft, 
1res soigné. 2.000 F. - LIT. 7M7. 
IRe AUTEUlL Lîv.41 ch M »éîT 
,u 1.200 F 4 chnrg. 525-49-4». 

Demande 



CHERCHE CHAMBRE 
MEUBLEE 

Pelil pr!/ Paris ou Proche boni. 

AGENCES 5'ABSTENIR. 
Ecr. n» 6.673 » le Monde » Pub.. 
5. r. des Italiens. 75427 Paris-»». 


B A S TILL E 

STUDIOS 

Entrée s/cour, Iardin. JC-4649. 
Vis. s/Pl. : 45. r. de Charentan. 


12 * 


PRES MARAIS 
Dans très IMPORTANTS 
IMM. Rénovation de luxe 
GIRPA PROPRIETAIRE 
vend 50 STUDIOS 
el DEUX PIECES 
Exceptionnels pour 
PLACEMENT 

Gestions el location assurées 
325-25-25 + 56-78 


n e Ds très bel Imm. p. de t. 

Appt 3 P., cuis., wc. s- de 
bains, bon état J- ch. personnel. 
Merc. et leudl U h 30 à 17 h M : 
17, RUE LEMERCIER 

Région parisienne 


Bootogoo. Dble llv. 4 2 chb., 
mon., lél. 1. av. P. -G renier. P. 
â P. Ce ieudi, 13 â 17 h. 
603-09-80 58W6-27, H. Bur. 


Bott-d'Arcy. P. vd appt 2 P-, 
68 ■*, cave, partes, ds ppté 
res. Calme, soleil. T. Demurner. 
555-3B-06, heures bureau i 
4*0-13-87. le soir. 


CELL E-SA| MT-CLOU D 
(La Châtaigneraie) 

Prop. vend. Prix exceptionnel, 
plein sud. beau 5 P» tt cft. 
MARTIN. Dr Droit - 74249-09. 


PANTIN IM" Eglise) 
Propriétaire vend, libres, stu- 
dios et 2 pièces, çqnlort. 
Crédit important. M- MARTIN, 
17. rue GoOol-de-Maurav. 
75009 PARIS - 743494)9. 


VANVES. Imm. récent, studio 
tt ctt. décoré. cuhL, s. â m., 
sur ianHn, balcon, terrasse 
~ étage, ascenseur. - 32S-36-5Î. 


91 - W1SS0US 

é P. Vd appl récent 4 P- 
d'aau, gar., ss-sol. 1604100 F 
(posslb. crédit transmissible). 
Vis. sam. el/ou dim. asr.-midi. 
éct. â A671. ■ le Monda » Pub., 
5, r- des Italiens. 75427 Paris 4-, 


Province 

SAINT-MALO 

Ultra munis, vne sur mer 228» 
part, de Piété r. à particulier, 
jptond apport, no tt eontt 
(cuis., s. da bs. l à m., 
2 ehbres. possibilllé lélêPh.). 
i 350. 000 F. Jotroot. La Petite 
Rivière. 3S400 PARAME. TéL : 
16-99-56-38-64. 


ACHETERAIS mini studio ou 
chamb. av. eau, pr. gare Montp. 

Navaceiie. 49190 Rochefort. _ 
Je recherche BON 9» aol. stdg. 
5 P-.Jisc. obljgat. T. 28042-94. 
Pari! 8 part, cherché studio 
tt confort quartier 51 -Lazare 
ou environs. 

Ecr. N» 6.674 < le Monde » Pub.. 
L_r. des It aliens- 75*27 Paris-»-. 
ACHETE "URGT. COMPTANT 
Chbre bonne. Paris. 873-20-67. 


ACH. URGT.. RTVE GAUCHE 
prêt.. 5». 6", 7-, 14», 15». 16». 12» 
Studio. Paiement comptant 
chez notaire. TéL : 873-23-55. 

POUR BANQÜ1ÊR 
RECH. 5 a 7 P. tt Cft. 16», 17». 

8». Neuillv. rive gauche. 
Michel et Reyl S.A. M54&45. 


Ch. h louer pr l'année, maison 
de campagne caract.. calme, 
100 km de Paris, *-5 pièces, 
conlorl mi mm. Hor. bur. : 
747-87-10. sinon : 603-30-19. au 
écrire : Escudero, 

4, rue Massillon. 75004 Paris. 
Agences s'abstenir. 


A 35 min. de PARIS, région 
Chantilly-Semis :• belle maison 
6-7 pièces. 140 “ + terrain. 
Ligne téléphonique réservée. 

Double garage. 308.000 F. 
Crédit moins de 10 %. Maison 
toute équipée, vïs'rtabie le 
week-end sur R.-Vs. 742-68-15. 


Pour Perecmnel Sociétés 
recherche studios et appts. 
Paris, Boulogne. Neoiltv. 
LAGRANGE. 265-5344. 



AV. DE L'OPERA 

Prepr. vd ds mastiff, im. p-d.t., 
asc-, 1 appt de & p. 175 m2 occ. 
par dame seule de 95 ans. Bas 
prix. 784-88-48 M 7844445. 


INVALIDES 


Dans Imm. p. de taille ravalé, 
orapr. vend epparts occupés 
3-4 PIECES. T SL 256-28-33. 


EGLISE BOULOGNE 


P. de T. entièrem. 
rénové -3-4 nces. dépendances. 
TEL. : 673-42-81 - P. » 


■iMJJU.MUHI 


SECOND! 874-08-45 

NEUILLY - ST’JAMES 

HOTEL PARTICm rez-Cft- f I ét- 
113 mZ, poss, surélev. 2 riages, 
Jard. 700 m2. Jeudi 14-17 h. : 
6, VILLA DES PEUPLIERS, 
(accès M, rue Lang ch n mol. 
BOULOGNE. Parc des Princes 
Réception, 6 ch-, beau ianfln, 
appt., serv- garage. 637-14-40. 


immeubles 


Vend, libre, centre 

8G-GHATELLERAULT 

très bel imm. de standing, 
10 p.. 3 gar., iardin aartsn., 
conviendr. toutes professions. 

Ecr. Muse lot, 132. bd Blos&ac. 
i 86100 Châle! leraul». T. 31-07-66. 


DEAUVILLE MT CANISY. 
Vue imoren. s* mer et esluaire, 
lux. petite chaumière dans parc 
2.400 «3. Beau arbres, dépend, 
living + 4 chambres, lit. de 
luxe, 2 s. de bns marbre, 
cave, chaut, gaz, tél. Vendu 
meublé gd cft. Px élevé iusllf. 

Mme Vincent. 54, rue de 
C baronne. Paris-H». 355-48-12. 


MO NTFORT-L'AMAU R Y 
PROPRIETE ANCIENNE 
RENOVEE. Grand sélour, 

S. â manger. Bur. Cuisine 
équipée, 5 ch.. 2 bains. 
PARC 5-389 nu-, VUE, CALME. 
A. DU55AUSSOY « NADEL » 

Tî. H 
J] 

Pisc. C.c. Tél. 45 av. 15 CPI, cse 
dép. Dr B ri calre 21 r. Curie Alx 


30 KM PARIS-OUEST, calme 
et résld. villa neuve, fibre, 
B p.. tt ch., beau ter. boisé, 
prend m. gare 30 min St-Lazare. 
400.000 F. Crédit 20 ans, taux 
12 “i. Tél. : 96*69-*. 


IVRY - JEANNE-HACHETTE 

Rénovation de centre ville 

BUREAUX AMÉNAGÉS 

Location et vente - Lots de ISO à 1.500 m2 
Parkings - Téléphone 

Desservis par le métro : ligne ne ? Mairie dTvry 
Autobus û°* 182, 323, 125, 132 
B-N.CJ. : Austerlitz. Orsay. Orly 
Périphérique A 5 minutes 

SEMI. 3, Pramenée-des-Terrasses. Ivry, 672-65-57 


INVALIDES en locat. Hôtel . NEUILLY 

particulier, 250 m- tout conft. Ptulre loue 1 ou Plus, bureaux 
avec ascenseur. SOL. 24-10.* Immeuble neuf. Tél. : 758-11-10. 


fonds de commerce 


A VENDRE 
en SUISSE 

CHAINE DE BOUTIQUES 
d'HABILLEMENT 

en plein essor 

Nécessaire pour tzaJter: 1.000.000 de Proncs. 
Ecrire sous chlXf. 22-2250. à : 
PCBUCfTAS. CH-I002 - LAUSANNE. 


SS CONNAISS. SPECIAL 

CARAVANING "«81» + 1-200 
m2 couv. + maison. 54 km. O. 
de PARIS, Tle polé. Gr. rapp. 
VIOU, 508-53-84, 236-86-29. 



PLACE DAUMESNU. 

A vendre imm. Industriel 
4.000 trC burx. 4.000 m2 depôt- 
alei., park. 229-32-31/48-20. 


6* orrdt v r. de TOURNON. 
Cess. bail LOC. CIAL 34 
+ bur 12 m-'. Part. étal. lél. 
IJM.O. 23. TéL 033-38-39. 


LE SA1NT-SAENS 

PROX IM. CHAMP-DE-MARS 
Locaux neufs pour 

PROFESSIONS LIBERALES 

Architectes, eaWnet_ médical, 
cabinet dentaire, kinusitti., 
labo analvses^rtc 
Activités Cciales possibles. 


254, bd Si-Germain (7*1 
360-38-22 (P. 201 - 202) 


C0RI 


BESŒDSSH 

Part, a part. vd. pavillon 10 p.. 
Irès beau s/ sol, chaut, gaz, 
téléphone, gar.. terrain 400 m. 
5 mn gare Juvlsy. Tél. 272-99-70. 


LA CELLE-SAINT-CLOUD 
VILLA 19SO, Parc 1-200 M2. 
Av. calme, sect. résld.. garage. 
Px et vis. TEL. SM-36-39. 


VALBONNE Li ^ ^ 

Piscine. Réception, 3 ch., salle 
de bains. Comptant 250.000 F. 
Rente «.000 F annuel. 2 «tes 
68 ans. RONCEY, route de Nice 
06-VALBONNE. T. («J 67-00-57. 


terrains 


DRtHSSY - PR. CENTRE 

B. lerr. viab. MO mZ. laç. 23 m. 
SJL H. LE CLAIR. 65, avenue 
Focfi à Chaiw. TéL 976-30-02. 


TRES URGENT 

Part, d part, vend LS0O m? terr. 
à bâtir Pl. urban. à dlspœit., 
situé d Mariac. 5 km La Cher- 
lard (07) Prix à débattre. 
Tél. tous les iuure 4994KM8 ou 
Ecr. n- 6.665 • le Monde > Pub., 
5. r. des I taliens, 75427 Pa rls^r. 
EPA IGNÉS, 25 km Hontlêur. 
1er. 4.800 «s + petite mine 
norma nd e. 70.0 00 F. 355-53-78. 

GARCHES US 

Résidentiel 700 m2 et iaoo nG 
VUE IMPRENABLE - KATZ, 
place Gare, G arches. - 770-33-33. 


fermettes 


FORET DE LYONS 

95 km Paris ouest 
Grange normande 
200 m2 au sol, terr. 2.000 m2 
Poutres et colombages 
Murs, charpente, toit. Part, état 

ptî* Ro nnn f Avw: 9JW0 f 

total 03 -“ uu ' Solde 20 ans 
Renselun. visite : HMWI 


domaines 


REGION SAUMUR, 

Plein centre production 
fruits el Primeurs. 

A vendre : Station fruitière 
moderne 22 ha, instal. frlgorlf. 
très Impart. Mais, d'habitat, 
confort. Destinât, agricole ou 
Industrielle. 

S'adr. AGENCE DE LA LOIRE 
30. rue Beaurepaire, 
SAUMUR. Tél. 51-04-65. 


villégiatures 


Cherche appariement 3 pièces 
tout confort, quartier calme. 

en iuillet A CANNES. 

Ecr. hh> &67S « le Monde > Pub. 
5, r. des Italiens, 75427 Por1s4*. 


les annoncés classées du 



sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi de 8 h. 30 à 18 h. 30 


au 


233.44.31 

233.44.21 

Dne arance comnrnnk^ée avant 15 heures peut paraître & b lendemain. 



J 
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LA VIE SOCIALE ET 


rc 


LE RAPPORT SUDREAU 


« Une 


H ed oulé autant du côté patronal que du côté 
des organisations syndicales ouvrières, le rapport 
du Comité pour l'étude de la réforme de l'entre- 
prise voit enfin le jour. Deux cents papes d'analyse 
et de propositions t c'est on véritable catalogue 
qui émerge de la rue de Varennes. Au bas mot. 
soixante-dix propositions ■ principales ». Le sou- 
haitable y jouxte le possible et le général le parti- 
culier. « ITons n'avons rien inventé »• disent les 
membres da Comité, ce qui est vrai. On trouve 


lâ la synthèse la plus sérieuse qui soit des mul- 
tiples questions évoquées par ceux qui traitent 
de la vie de l'entreprise depuis des années. Sauf 
erreur, rien n'aura été oublié, m l'amélio r ation 
des conditions de travail, m la critique de l'orga- 
nisation dans l'entreprise, ai les ouvertures vers 
une plus vaste politique contractuelle, les voies 
nouvelles de la parti ci patlan sociale, la rénova- 
tion des fonctions dirigeantes, l’amenagement des 
successions, la revalorisation da la situation des 


« La société française n’échappe 
pas aux grandes mutations que 
subissent toutes les sociétés indus- 
trielles modernes, s Ainsi, la pre- 
mière phrase du rapport du 
Comité d'étude pour la réforme 
de l'entreprise ne comporte-t-elle 
pas le mot c entreprise », mais 
deux fols le mot a société ». On 
en trouve l'explicaticat dans la 
conclusion de la première partie 
— Intitulée « Le constat » — du 
document. Sous le titre e Le sens 
d'une réforme ». cette conclusion 
sert de charnière avec la seconde 
partie, sur les e propositions ». 
cette dernière comportant cent 
soixante-treize pages, contre vingt- 
neuf à la première. 

a La justification d’une réforme 
de r entreprise doit être recherchée 
moins dans une déficience de son 
fonctionnement que dans le mou- 
vement de la société elle-même : 
c'est parce Qu'il y a mutation 
rapide dans notre société qu'il 
faut accélérer la mutation dans 
l’entreprise, écrivent les rappor- 
teurs. Celle-ci n’est en effet qu'un 
sous-ensemble du système écono- 
mique et social. EÜe ne peut 
échapper à la logique générale de 
celui-ci. Sous l’influence des gran- 
des forces qui agitent la société, 
l'entreprise évolue constamment, 
mais sa propre capacité d’adapta- 
tion est limitée, ainsi qu’on l'a 


constaté dans le passé et qu'on 
l'observe aujourd’hui. Dans ces 
conditions, que faut -il attendre 
d’une réforme de l'entreprise ? * 
« Réformer Centre prise n'est 
pas réformer la société : l’écono- 
mie de marché implique une cer- 
taine rationalité du comportement 
interne et externe de l’entreprise. 
répondent les auteurs du rapport. 
Elle fixe des limites à l’autonomie 
de ses choix économiques, techni- 
ques. financiers et même sociaux. 
L’entreprise, sous peine de voir 
son existence menacée, se doit de 
répondre constamment aux impé- 
ratifs du marché. Néanmoins, 
l'économie de marché n'impose 
pas un modèle unique et rigide 
d’organisation sociale. A anté- 
rieur de ses contraintes, plusieurs 
schémas sont possibles, ainsi que 
le prouvent les exemples étran- 
gers. Cl importe donc de découvrir 
ceux qui sont adaptés à la société 
française et de répondre au besoin 
profond de renouvellement qui se 
manifeste en son sein. &est là 
une tâche difficile qui se heurte 
à tous les blocages déjà décrits. 
Si, en elle-même, elle peut consti- 
tuer un progrès d’une très grande 
portée, il faut aussi en accepter 
les limites. L’entreprise n'est pas 
toute la société. La contestation 
dans celle-ci va au-delà des rela- 
tions sociales dans l'entreprise. « 


Laisser une grande souplesse de choix et d’organisation 


Et cette conclusion Introductive 
s'achève sur les propos suivants : 
a Mais il reste que l’entreprise ne 
sera efficace et ne servira vrai- 
ment les finalités économique - et 
humaines que Ton attend d’elle 
que si elle n'est pas en décalage 
par rapport aux aspirations domi- 
nantes. A cet égard, plutôt que 
d'assister passivement à une 
évolution spontanée, très inégale 
selon les entreprises et les bran- 
ches. mieux vaut ouvrir un débat 
clair et approfondi, à partir d’un 
inventaire de l’ensemble des ques- 


« L’entreprise et la société d’au- 
jourd’hui » et « La crise de 
confiance entre les partenaires 
sociaux ». tels sont les deux cha- 
pitres d’ouverture du rapport. 
L'entreprise est reconnue comme 
l’instrument du progrès écono- 
mique et technique, comme ins- 
trument d’innovation et de pro- 
motion, mais elle est critiquée au 
nam d'aspirations nouvelles : la 
dénonciation du productivisme, la 
r emis e en cause des principes 
d’organisation de l'entreprise, la 
contestation du modèle juridique 
traditionnel, la critique des excès 
de l’économie de profit. En même 
temps, l’on constate que l'entre- 
prise est au centre d'un mouve- 
ment de réforme qui touche de 
nombreux pays européens dont 
ressortent deux Idées directrices : 
d'une part, la participation des 
salariés au contrôle et à l'infor- 
mation dans l'entreprise doit 
s'effectuer à plusieurs niveaux et 
par diverses voies complëmen- 


tions que tous les partenaires 
pourront ensuite librement dis- 
cuter. Ainsi pourra être conçu un 
véritable dessein . Conduire une 
réforme de l'entreprise est donc 
necessaire. Mais, naturellement, 
compte tenu des caractéristiques 
propres de la société française, 
profondément dmisêe. et de l'ex- 
trême diversité des problèmes 
posés par l’entreprise, ceci ne peut 
être fait qu’à deux conditions. 

»fi faut respecter la diversité 
des entreprises. Si toutes les en- 
treprises. quels que soient leur 


I » — Le constat 


taires; d'autre part, quels que 
soient l'ampleur de la réforme et 
le climat social dans lequel celle-ci 
intervient, la dialectique complexe 
entre revendication et coopéra- 
tion subsiste inévitablement. 

Quant â la crise de confiance 
entre les partenaires sociaux, elle 
est attribuée à des raisons histori- 
ques, aux difficultés du dialogue 
social et & l'attitude de l'Etat. 

« Certaines confédérations syn- 
dicales rejettent le régime capi- 
taliste et placent leurs espérances 
dans un changement de système 
economique », n'ont pas peur 
d'écrire les rapporteurs. 

« Cette conception a deux 
conséquences principales. Les re- 
vendications. qu’elles soient Indi- 
viduelles ou collectives, sont 
parfois présentées dans le cadre 
ou â l’appui d'une critique glo- 
bale. souvent mêlée d’idéologie et 
parfois d’une très rire combativité. 


IL — Transformer la vie quotidienne 


Des lors, que faire ? Sur dix- 
chapitres de propositions, ce sont 
les trois première qui traitent 
principalement des problèmes so- 
ciaux. Us suggèrent de « trans- 
former la vie Quotidienne de l'en- 
treprise *, de « consacrer la place 
des hommes dans l’entreprise ». 
et d' « adapter le droit des socié- 
tés aux réalités d'aujourd'hui ». 
Sur le premier point, qui concerne 
la transformation de la rie quo- 
tidienne, voici le résumé des pro- 
positions qui sont faites : 

8 J) Etablir un büan social 
annuel au niveau de chaque en- 
treprise à partir d’indicateurs 
représentatifs de sa situation so- 
ciale et des conditions de travazL 
» 2) Procéder, au niveau de 
chaque entreprise, à une pro- 
grammation pluriannuelle fixant 
les objectifs et les moyens de sa 
politique d'amélioration des condi- 
tions de travail. 

» 3) Reconnaître à chaque 
salarié une faculté d'expression 
sur le contenu de son travail. 

» 41 Revaloriser le travail ma - 
mtcL Réduire le traçai l posté et 
limiter le travail de nuit. 


LES GAULLISTES 
DE GAUCHE 
ET LA RÉFORME 
DE L’ENTREPRISE 

Demandez le rapport « La Parti- 
cipation ver* l'autogestion » que 
le FRONT PROGRESSISTE vient 
de publier. 

10 ifs, or. da la Grande- Armée, 
75017 Paris 

Prix : 3 francs 


» Inciter les entreprises à pré- 
voir des postes qui préparent à 
la retraite afin que les dernières 
années de la vie active s'accom- 
pagnent d'une moindre pénibilité 
des tâches. 

» S) Introduire dans les pro- 
grammes des établissements d'en- 
seignement technique et supé- 
rieur l’étude des conditions et 
relations de travail. 

» 6) Promouvoir l’enseignement 
de la médecine du travail. Redé- 
finir le statut du médecin du tra- 
vail au sein de l’entreprise. 

n 7) Favoriser les formations 
longues dans le cadre de la loi 
sur ta formation permanente en 
aménageant les conditions d’exer- 
cice et de rémunération des 
congés de formation. 

» 8) Mettre l’inspection du tra- 
vail en mesure de remplir pleine- 
ment son rôle. 

» Si Doter l’Agence nationale 
pour l’amélioration des conditions 
de travail de moyens humains et 
financiers très importants. 

» 101 Associer très largement à 
la préparation, à l'exécution et 
au contrôle des décisions tous 


ceux que leurs compétences et 
leurs attributions mettent en me- 
sure d’y participer. 

» 111 Déconcentrer la prise de 
décision au niveau le plus proche 
possible de son exécution. 

» 12 1 Encourager les entrepri- 
ses à mettre en oeuvre une véri- 
table décentralisation de leurs 
structures. 

» 13) Développer largement au- 
près du personnel l’Information 
générale sur l’entreprise. 

» 14) Clarifier les règles de 
rémunération en usage dans cha- 
que entreprise. 

v 15) Faire connaître les prin- 
cipes de la promotion interne 
dans l'entreprise. 

* 161 Favoriser Taccueü des 
nouveaux salariés dans l'entre- 
prise et les informer de leurs 
droits en même temps que de 
leurs responsabilités. 

» 17) Eliminer les discrimina- 
tions de fait à V égard du travail 
féminin, notamment par une po- 
litique appropriée d'équipements 
collectifs et de formation profes- 
sionnelle. » 


Des indicateurs sociaux 


Ce chapitre. « Transformer la 
vie quotidienne dans l'entre- 
prise ». comporte à lui seul une 
trentaine de pages, soit à peu près 
autant que l’ensemble de la pre- 
mière partie du rapport consacré 
au « constat ». Sous le titre 
s Prendre conscience du travail 
d’aujourd'hui ». il aborde sans 
biaiser l'analyse de quelques pro- 
blèmes fondamentaux de notre 
société, a L’expansion a été fon- 
dée sur fa recherche de la produc- 
tivité à tout prix et sur la stig- 
matisation constan te de la 
consommation », écrit-iL « La 
couverture des besoins fondamen- 
taux. puis la séduction des biens 


de consommation attisée par l’m- 
novation et la publicité ont en- 
traîné les partenaires sociaux à 
porter leurs efforts sîir l'accrois- 
sement du niveau de vie plutôt 
que sur l’amélioration systéma- 
tique des conditions de travail » 
Pour les rapporteurs du comité, 
la remise en cause des conditions 
de travail porte aujourd’hui sur 
cinq domaines principaux : le 
travail en miettes, les contraintes 
de la vie au travail la d i f'f i - 
eu liés des relations in ter-person- 
nelles et hiérarchiques, le poids 
des structures administratives et 
la concentration urbaine. 

Les propositions faites sont dê- 


actiosnaires, l'amelioration de ht pa r tici p a tio n 
financiè re des salaries, la nécessité de promou- 
voir 1 b création d’entreprises: celle de prévenir 
leurs difficultés et d'y faire face. etc. 

L'abondance des propositions est 1 b caract éri s- 
üqntf majeure de ce rapport, et sans doute a-t-on 
venin apporter une solution an problème 

politique qu’il posait Car il ne fallait pas man- 
quer de courage pour aborder de front cet objet 
de réforme, qui se trouve bu centre à la fois 'du' 


débat politique, de l'activité éco nomi que - 

- social*.- et de la vie ‘qaajSatexns*. Ced. .étant fait, I-* ’, > 
ce n'»»t pus air moment ai s’onvre la perspective •) ^ 1 
de négociations, ou an moins de discusrions. « tous f , 
azimuts» sur l'e nt r ep rise que les centrales syû- * 

diale» et les organisation» patronales voat 

encenser les conc lu sion» dn Comité présidé par »■£. a ■■ 
M. Pierxfe Sadnüb Maison doute, à la tectere du : f- 
doenmeni. -qn'knciœ des partenaires en tr epr enne ■?' 
de tirer sur ses concussions & botdeite 'ronges. Les 


dimension, le secteur économique 
où elles se situent, leur type d’or- 
ganisation ou leurs méthodes de 
gestion, constituent des instru- 
ments de production. S n’en de- 
meure peu moins que le paysage 
qu’elles forment est marqué par 
la plus grande diversité. A l’unité 
du rôle economique des entre- 
prises s'oppose une extrême va- 
riété de situations concrètes, selon 
la taüle de l’entreprise, son âge, 
la structure de son capital, la 
nature de son activité, de ses 
implantations, de ses finance- 
ments et de ses débouchés. 

» La réforme doit être progres- 
sive. Une entreprise n’est pas une 
nature morte et figée, mais un 
être vivant, en mutation perma- 
nente ; par conséquent, les règles 
réformatrices doivent laisser une 
grande souplesse de choix et d’or- 
ganisation. En outre, s’il faut sûre- 
ment chercher à transcender les 
positions syndicales et patronales, 
il faut avoir le réalisme de consi- 
dérer que rien ne peut être 
accompli sans un minimum 
d'adhésion et de confiance de tous 
les intéressés et qu’il serait vain 
de substituer aux lois existantes, 
que Ton peut juger imparfaites, 
des lois nouvelles qui iraient trop 
au-delà des mentalités et des 
comportements. 

y Ainsi s’explique la conception 
de ce rapport qui. sans prétendre 
à l'exhaustunté, aborde délibé- 
rément de façon pluraliste les 
problèmes de l'entreprise. Ses 
propositions s'inscrivent dans une 
perspective pluriannuelle. Son am- 
bition est de nourrir l’action aura* 
bien pour le court terme que pour 
le moyen terme, même si le type 
de développement économique et 
social que la France connaîtra 
dans les années à venir doit être 
différent de celui des dernières 
décennies. 

y Plus qu’une réforme de l’en- 
treprise. ce rapport propose un 
ensemble de réformes pour les 
entreprises. » 


Tous les syndicats n’entendent 
pas se voir opposer Vintérét pro- 
pre de l'entreprise tel qu’il est 
defini et apprécié par la direc- 
tion, meme si celle-ci s'appuie 
sur les impératifs du marché et 
de la concurrence. De leur côté, 
les employeurs acceptent mal la 
pr ésence syndicale dans leur 
entreprise, dès lors qu’elle se 
manifeste, à leurs yeux, sans 
réference ni participation aux 
objectifs de l'entreprise. Pour 
nombre d'employeurs, les reven- 
dications syndicales sont même, 
a priori, suspectes dés lors quel- 
les émanent d’organisations gai 
se fixent pour objectif un chan- 
gement de système économique et 
social Ce procès d’intention quasi 
permanent sur la volonté de dé- 
truire la société est naturellement 
incompatible avec le minimum de 
confiance nécessaire entre des 
partenaires appelés à s’asseoir 
autour d’une même table de négo- 
ciation. » 


taillées. Ainsi une « liste de base » 
des indicateurs de la situation 
sociale de l'entreprise est-elle no- 
tamment dressée : 

c Les rémunérations : salaires 
horaires et mensuels, avantages 
sociaux, comparaison des salaires 
masculins et féminins, écart des 
rémunérations dans r entreprise. 

» La durée du trouas, et la 
structure du personnel : durée 
hebdomadaire moyenne, réparti- 
tion entre le travail posté et le 
travail de jour, horaires, absen- 
téisme par catégorie, rotation du 
personnel, pyramide des âges et 
des anciennetés. 

» Les accidents du travail les 
maladies professionnelles, le taux 
d’emploi des handicapés. 

» Les travailleurs immigrés : 
nombre, rotation, qualification et 
salaires moyens. 

» La promotion professionnelle : 
changement de qualifications et 


de niveaux hiérarchiques, temps 
et crédits consacrés a la forma- 
tion. 

» L'environnement social : éloi- 
gnement du domicüe et temps de 
trajet 

s Les œuvres sociales et les 
activités culturelles et sportives 
de Ventreprtse. 

» Des études . doivent être 
accomplies dans ce domaine, par 
les professions, par les syndicats 
et par PAgence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail », ajoutent les rapporteurs, 
c En outre, pourraient être re- 
cherchés des indicateurs objectifs 
de îa quaBté d'une organisation. 
Les indicateurs élaborés et dis- 
cutés au niveau de chaque entre- 
prise dans le cadre des instances 
représentatives du personnel per- 
mettront de dresser un rapport 
annuel sur la situation social ç de 


la firme et. de ses divers étaôha- 
semeats. Ce document sera soumis 
où comité d? entreprise , ses pas- 
sages principaux -repris dans le 
rapport du président du conseil 
d'administrat ion à rassemblée gé- 
nérale des actionnaires, une 
recommandation aon jointe de 
l'Agence nationale pour I’amÜio- 
ration des conditions de travail 
et de la commission- des opéra- 
tions de Bourse devrait fixer les 
modalités de cette publication 
pour les sociétés cotées. » 

Et cinq groupes - d'objectifs 
sont assignés aux entreprises dans 
leur nouveau programme d’ac- 
tion : l’hygiène et la sécurité, 
l'allégement de la . chargé physi- 
. que et mentale du travail, la 
restructuration du travail autour 
des concepts i? Surgissement et 
d'enrichissement, l'adaptation des 
horaires, la formation perma- 
nente. 


i tin**?*’? 


III. — Consacrer la place des hommes 


Le second groupe de proposi- 
tions, intitulé « Consacrer la place 
des hommes dans l’entreprise », 
suggère les améliorations suivan- 
tes : 

« 1) Reconnaître le syndicat 
comme partenaire. 

» 2) Laisser un champ plus 
vaste à la négociation collective. 
Inciter les partenaires sociaux à 
dépasser leurs obligations légales 
par des accords contractuels. 

» 3) Développer l’effort de for- 
mation des cadres syndicaux. 
Augmenter éventuellement le 
nombre des représentants syn- 
dicaux dans les grandes entre- 
prises et accroître les moyens 
concrets mis à leur disposition. 

> 4) Appliquer la loi en ma- 


tière de constitution des comités 
d’entreprise. 

» S) Par accord contractuel, 
aménager la représentation du 
personnel dans les entreprises de 
■moins de trois cents salariés. 

» 6) Parvenir â une -meilleure 
représentativité du comité d en- 
treprise : modifier les règles de 
représentation des établissements, 
ainsi que du personnel d’encadre- 
ment. 

» 7) Aménager le régime des 
élections au comité d’entreprise 
(éligibilité d dix-huit ans , protec- 
tion accrue pour la première 
élection, mode de scrutin). 

» S) Renforcer les compétences 
du comité d’entreprise en ma- 


Les modalités de la co surveillance 


« La représentation des sala- 
riés dans les conseils d’admi- 
nistration ou de surveillance doit 
être minoritaire. Elle pourrait 
porter sur un tiers des sièges. 
Naturellement, cette proportion 
du tiers doit être retenue sans 
préjudice d'une adaptation pos- 
sible du nombre total d'admi- 
nistrateurs que la loi prévoira 
selon les situations concrètes. 

- La loi actuelle devrait natu- 
rellement être modifiée pour 
rendre compatible la qualité de 
membre du conseil de surveil- 
lance et celle de salarié. Les 
représentants salariés bénéficie- 
raient. à l’égard du licenciement, 
d'une protection identique à 
celle des membres du comité 
d'entreprise. Comme les aubes 
membres. Ile pourraient soit 
voter soit s'abstenir. Pour limi- 
ter à la seule cosurveillance 
la participation des salariés au 
conseil, le président du conseil 
serait tenu d'interroger les 
membres du conseil pour 
connaître leur avis à l'issue de 
chaque délibération. Les repré- 
sentants des salariés pourraient 
recourir d leur laculté de s'abs- 
tenir quand H leur apparaîtrait 
que la décision à prendre cons- 
titue un acta de gestion et 
non de contrôle. 

» Les statuts trancheraient 
librement la question essentielle 
de la participation des repré- 
sentants des salariés à la nomi- 
nation et à la révocation du 
chef d'entreprise. 

- La durée du mandat des 
membres salariés des conseils 
serait aussi fixée par les sta- 
tuts. » 

Mode de désignation 

» Quatre systèmes de dési- 
gnation sont concevables. Tout 
d'abord, il est possible de don- 
ner voix délibérative aux repré- 
sentants actuels du personnel 
dans les conseils en respectant 
la proportion d'un tiers. Ces 
représentants sont élus par le 
comité d'entreprise. (_.) 

■ La désignation syndicale 
constitue une deuxième solution. 

• L'élection au suffrage uni- 
versel offre une troisième possi- 
bilité. Elle peut s'effectuer avec 
des candidatures présentées au 
premier tour par les organl- 
saiions syndicales représenta- 
tives, selon le régime des 
élections du comité d'entreprise 
Au second tour, si le nombre 
des votants n'atteint pas la 
moitié des électeurs inscrits, la 
présentation des candidatures 
serait libre. 

» Enlln. l'élection au suffrage 
universel peut être prévue avec 


liberté de candidatures dès le 
premier tour. 

■ Cette dernière solution, qui. 
a la faveur de nombreux chefs 
d'entreprise, ne saurait recueil- 
lir l'accord des organisations 
syndicales. En tout état de 
cause, seul un débat s^appuyant 
sur une consultation approfon- 
die des partenaires sociaux peut 
autoriser un choix. 

La mise en «uvre 

» L'unanimité n'est pas encore 
faite sur le principe de la cosur- 
veillance. Pour faire une place 
légitime aux réticences qu’elle 
suscite, il faut envisager uns . 
mise en oeuvre progressive {—). 
Cependant, le comité a été una- 
nime à penser que l’on devait 
autoriser, dés maintenant, toutes 
les sociétés quels que soient 
leur statut et leur dimension i 
expérimenter la cosurveillance. 

- Dans cette perspective. Il 
faut que la loi intervienne pour 
permettre aux partenaires qui le 
souhaitent de s'engager dans 
oerte voie. 

» Une procédure de mise en 
œuvre volontaire par accord des 
actionnaires et du personnel doit 
donc être Instituée. 

» Après une période d'expéri- 
mentation. que faut-II envisager 
pour l'avenir 7 

- Le comité a estimé unani- 
mement que la cosurveillance 
devrait être laissée entièrement 
facultative pour les entreprises 
moyennes et petites dont les 
effectifs sont inférieurs à mille 
ou à deux mille salariés. 

» En revanche le comité s'est 
divisé sur l'application dans les 
entreprises. Certains membres 
ont souhaité que la cosurveil- 
lance reste totalement facultative 
dans l'immédiat et pour l'avenir. 
D'autres ont, au contraire, opté 
pour rendre la cosurveillance 
obligatoire dans les grandes 
entreprises après une période de 
cinq ans selon la formule utilisée 
en Suède. Ainsi, seraient coor- 
données l'entrée en vigueur de 
la cosurveillance obligatoire et 
la rénovation du conseil d’admi- 
nistration dans la société ano- 
nyme. prévue pour 1980. » 

{*) La question se pose encore 
de savon s*n faut combiner au 
conseil la présence rsa représen- 
tants actuels du comité d'entre- 
prise avec voix consultative avec 
des représentants ayant voix 
délibérative. SI U cosurveillance 
devrait être obligatoire, une 
telle coexistance devrait être 
exclue. En revanche, tant qu’elle 
est facultative et ne s'applique 
que pu collège, la question doit 
être tranchée par les statuts. 
Bien entendu les collèges ne 
bénéficiant pas de voix délibé- 
ratives conserveraient leur repré- 
sentation â titre consultatif. 


tière de for mati o n et de condi- 
tions de travatL 

» 9) Créer an setn du comité 
d’entreprise une « délégation éco- 
nomique » ayant pour vocation 
d’approfondir la concertation sur 
les questions économiques et de 
préparer les dossiers correspon- 
dants en vue de leur présentation 
au comité: 

b 10) Instituer une représenta- 
tion du personnel au niveau des 
groupes et holdings: 

» il y Obliger les groupes multi- 
nationaux étrangers à mandater 
un représentant auprès de leurs 
filiales françaises afin de répondre 
de la stratégie du groupe; 

» 12) Ouvrir une voie nouvelle 
de participation : la cosurveil- 
lance. 

» Prendre les mesures néces- 
saires pour autoriser la repré- 
sentation des salariés dans les 
consens d’administration ou de 
surveillance des sociétés qui le 
souhaitent. Susciter . un débat 
public sur la possfbûtté d’intro- 
duire d titre obligataire, et dans 
la propor ti on du tiers, des repré- 
sentants des salariés dans les 
conseûs d’administration ou de 
surv ei llance des sociétés d’une 
certaine importance. Détermina- 
tion du délai appropri é et du mode 
de désignation. » 


La légitimité 
de la fonction syndicale 

De tontes ces propositions, celle 
qui est considérée comme la plus 
Importante par les rapporteurs est 
la première, si évidente qu’elle 
puisse paraître à certains. 

- « Un dialogue vivant ne peut 
s’établir qu’entre deux partenaires 
se situant sur un pied (F égalité. 
écrivent-ils Dans Fentreprise. la 
condition d'un tel- dialogue entre 
direction et salariés se réalise par 
l’intervention d’un ou plusieurs 
syndicats représentatifs, capables 
de se poser en interlocuteurs du 
chef d'entreprise et d’animer des 
institutions élues par le per- 
sonnéL 

» C’est un fait qu’au niveau de 
T entreprise, la direction négocie 
avec le partenaire syndical, soit 
pour la conclusion dtm accord 
salarial, soit en cas de conflit. 
poursuivent- ils. Au niveau des 
branches et des professions. Cest 
également avec le s syndicats que 
sont conclues les conventions 
collectives. Enfin, la politique 
contractuelle dans la nation n’a 
d’existence qu'avec les confédé- 
rations représentatives. L’ensem- 
ble de ces actions constitue le 
fondement de la légitimité de la 
fonction syndicale : les organi- 
sations syndicales synthétisent et 
expriment les aspirations collec- 
tives des travailleurs. Elles les 
rasèrent dans une perspective 
d’ensemble. Elles contribuent â la 
formation des représentante des 
salariés. Elles offrent une voie de 
promotion pour leurs militants. 
Enfin, tout en jouant un rôle 
contestataire. tHes constituent un 
facteur de régulation sociale en 
rassemblant les forces centrifuges 
qui, sinon, se manifesteraient en 
ordre dispersé. Même si le progrès 
social ne s’accomplit pas toujours 
dans le respect des équilibres éco- 
nomiques généraux, c’est un fait 
que la politique contractuelle a 
obtenu des résultats importants 
au cours des dernières années. » 

Ainsi la généralisation de la 
politique contractuelle aux divers 
échelons de l'entreprise est-elle 
ppnr enx une condition de la 
reforme de l'entreprise; telle qu’ils 
l’ont conçue, et un préalable à 
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termes du rapport ont d'ailleurs été discutés, 
négociés et acceptés par ressemble des membres 
du Co m it é , parmi lesquels figurent — même si 
c'est à titre individuel — des chefs d'entreprises 
et des s yn di c a l is t es. Le grand nombre des propo- 
sitions ne peut qu'intéresser les représentants du 
personnel. On est tenté de dire qu'il est plutôt 
de nature à rassurer le patronat. 

Le Comité poux l'étude de la réforme de l'en- 
treprise n'a pas hésité à prendre position sur les 


sujets les plus délicats. Ainsi a-t»il choisi de pré* 
co ruser une franche reconnaissance du syndicat — 
quel qu'il soit — comme partenaire de l'entreprise, 
tout en proposant un ■ approfondissement de la 

concertation au sein du comité d’entreprise -, C’es} 
s'opposer ê la partie dn patronat qui ne conçoit 
l’augmentation de la participation et du contrôle 
du personnel que concomitamment avec un 
système de représentation qui court -ârcuile au 
besoin les organisations syndicales nationales. Les 


membres du Comité considèrent, pour leur part, 
que la - consécration ■ du rôle du syndical est 
le préalable necessaire à l'instauration d'un régime 
de co-surveillance nouveau et la condition de 
mise en oeuvre des multiples modifications qu'il 
préconise, en commençant par l'amélioration des 
conditions de travail dans la vie quotidienne. 

Si l’on comprend que, dans cette optique, 
l’ensemble des propositions forme nn tout, on 
n’en regretta pas moins que le comité présidé par 


M. Pierre Sudreau n’ait pas fixe des priorités 
de réforme précises, soit dans l'ordre du possible, 
soit dans l’ordre du souhaitable. Mais, comme le 
président de la République a exprimé à plusieurs 
reprises le grand intérêt qu'il porte à ce dossier. 
il faut sans doute attendre de la lecture qu'il est 
eu train de faire du rapport analysé ici les conclu- 
sions qui fixeront l’ordre des choix. 


l'acceptation et au bon fonction- 
nement de la cosurveillance 
< L’action contractuelle est la 


démocratie, elle est l’instrument 
majeur du changement social. Les 
minutions dans Ventre-prise pas- 


mais le consensus des parties se 


Pendant 


période 


Lrvuve créé simultanément Or, lui 1959-1973, la progression annuelle 


- _■ ‘noie par laquelle se manifeste la sent aujourd'hui par la négocia- 


überté de créer, le droit, affirme 
le rapport. Caractéristique du 


tion : non seulement la règle de 
droit ainsi définie est mieux 


stade de développement de notre adaptée aux situations concrètes. 


seul garantit une bonne applica- 
tion des règles adoptées. » 

[Voir l’encad r é sur la co - 
surveillance. telle qu'elle est 
prévue.] 


— Adapter le droit des sociétés 


Pour c adapter le droit des 
sociétés aux réalités d'aujour- 
d’hui ». on troisième groupe de 
propositions se; présente comme 
suit : 

» Il Rénover les f onctions di- 
rigeantes des sociétés anonymes : 

— Supprimer V obligation de 
collégialité dans les directoires 
de sociétés à conseil de surveil- 
lance, ■ - 

— Séparer les fonctions de 
gestion et de contrôle dans les 
sociétés anonymes importantes à 
conseil iT administration an dis- 
tinguant les fonctions de prési- 
dent et de directeur général ; 

» 2) Améliorer le fonctionne- 
ment des conseUa. Réduction des 
cumuls de mandats. Renouvel- 
lement plus fréquent des admi- 
nistrateurs ; 

» 3) Organiser la succession 
des dirigeants de l’entreprise 
après soixante ans ; les présidents 
et directeurs généraux ne pour- 
raient exercer plus de trois man- 
dats de trois uns; ld cessation de 
fonctions devant intervenir à 
soixante-dix ans ; 

» 4) Elargir les facilités de 
paiement des droits de succes- 
sion et autoriser dans des cas 
exceptionnels leur acquittement 
au moyen de ti t res représentatifs 
du capital de F entreprise ; 

» 5) Institution d’un régime 
nouveau de participation du per- 
sonnel par transfert volontaire 


aux salariés d’actions ou de 
parts dotées d’un vote double, en 
franchise partielle ou totale de 
droits de mutation ; 

» 6) Poursuivre la réforme du 
commissariat aux comptes pour 
assurer la régularité et la sincé- 
rité des comptes et informations 
financières au bénéfice du chef 
tFentreprise, des actionnaires et 
du comité d’entreprise. 

* Neserait-ce que dans la pers- 
pective d’un rapprochement des 
droits des sociétés dans la Com- 
munauté' européenne », une cer- 
taine extension du statut de 
société à conseil de surveillance 
et directoire de la loi de 196s 
parait souhaitable aux rappor- 
teurs. Mais ils reconnaissent que 
ce régime présente jusqu'à pré- 
sent « l'inconvénient majeur de 
lier la structure dualiste à l’ins- 
tauration d’un directoire collé- 
gial ». Or. selon, eux, « la collé- 
gialité. qui ne parait pas très 
adaptée au tempérament fran- 
çais. n’est pas indispensable pour 
séparer gestion et contrôle ». 

D'où les réformes préconisées, 
sachant que a le droit des socié- 


ment t5j6 “T* l'anJ. ainsi que les 
prélèvement» fiscaux r 5j e: o Van > 
Parmi toutes tes entreprises, les 
sociétés ont mieux maintenu 
leurs résultats bruts (7 7« Varil 
que n’ont pu le faire les entre- 
preneurs indirz'dwel» tijS % l’anf. 

» Le sort des actionnaires a été 
déterminé par le politique choisie 
par les sociétés pour le finance- 
ment de leurs investissements. 
Sur l'ensemble de la période, les 
distributions de dividendes n’ont 
connu qu'une progression modé- 
rée : 3.4 Van. Les sociétés ont. 
en revanche, largement autofi- 
nancé leur équipement Si jusqu’à 
1965 le financement sur ressources 
internes est resté à peu près cons- 
tant, de 1966 à 1969, il s’est vive- 
ment accru ; depuis 1969, cepen- 
dant. c'est le retour à la stabilité : 
l'autofinancement se maintient 
sans croissance significative en 
termes réels. 


moyenne des investissements s’est 
établie à 8J9 %. De la sorte, mal- 
gré le développement de l’épargne 
propre des sociétés, ceUes-ci n’ont 
pu financer leur formation brute 
de capital fixe qu’au prix d’un 
endettement croissant. D'où l'aug- 
mentation des charges d’intérêts, 
notée ■ plus haut, qui a entraîné 
une ponction croissante sur les 
résultats bruts des sociétés. 
Celles-ci ont 'disposé ainsi de 
sommes moindres non seulement 
pour leur autofinancement, mais 
pour la rémunération de leurs ac- 
tionnaires. Médiocttneni intéres- 
sés, ces derniers ont été peu 
porté s à souscrire les augmenta- 
tions de capital : d'où l’obligation 
dans laquelle se sont trouvées les 
sociétés d’accroître leur endette- 
ment. 

o Tel est le cercle vicieux dans 
lequel sont enfermés les méca- 
nismes de financement des en- 
treprises et qui les pousse chaque 
fois qu'elles le peuvent à augmen- 
ter leurs prix, concluent les rap- 
porteurs. Ainsi, l’insuffisante 
considération portée aux action- 
naires a interdit aux sociétés de 
constituer la masse de fonds pro- 
pres qui leur aurait permis de 
passer certains caps difficiles 
sans nourrir, volontairement ou 
non, Vinflation. » 


Revaloriser fa situation de l’actionnaire. 


C'est cette analyse qui les 
conduit à préconiser, pour rev&- 


tés doit avoir davantage pour foriser la situation de l'action- 


objet de protéger les tiers que 
d’imposer un modèle précis d'or- 
ganisation de l'entreprise. C’est 
pourquoi les propositions tendent 
essentiellement i élargir V éventail 
des modes de répartition des pou- 
voirs au sein méfne du statut de 
la société anonyme ». 


Le cercle vieieu des mécanismes de financement 


. Le comité pour Tétude - de la 
réforme de l’entreprise ne s’est 
pas dispensé de faire, malgré ses 
préoccupations sociales, un peu 
d’analyse financière. « Comment 
a été répartie la richesse créée par 
les entreprises* Comment a été 
financé leur développement?, ae 
demande-t-il. 

. » De 1959 à 1973.' la valeur 


ajoutée des entreprises a progressé 
en moyenne de 6Ji % l'an. La 
répartition de cette croissance 
s’est effectuée au profit de la 
rémunération du travail salarie 
(72 % l'an) et surtout des char- 
ges financières 14.8 % l'an pour 
les intérêts ) ; en revanche, les 
résultats bruts d'exploitation des 
entreprises ont crû moins lorle- 


naire, [es mesures suivantes: 

« 1) Renforcer l’attrait des 
investissements en valeurs mobi- 
lières en uniformisant le traite- 
ment focal des diverses formes 
de placement ; 

» 2) Encourager l’émission 
d’obligations participantes ; 

» 3! Autoriser une réévaluation 
des büans sociaux pour aboutir 
à un- plus grand réalisme des 
comptes et à une Information 
plus complète des actionnaires, 
sans changer les règles d'établis- 
sement des résultats fiscaux; 

* 41 Assurer une plus grande 
rigueur et une plus grande régu- 
larité dans les informations don- 
nées au public pour les sociétés 
cotées en Bourse : 

» 5) Favoriser les actionnaires 
stables en leur donnant une 
influence accrue et en les auto- 
risant notamment à proposer des 


administrateurs et à voter par 
correspondance ; 

» 6 1 Instaurer une procédure 
légale de questions écrites sous 
le contrôle de la Commission des 
opérations de Bourse: 

» 7) Etablir prog ressiv ement 
une protection spéciale des inté- 
rêts des actionnaires minoritaires 
dans les groupes ; 

» 81 Obliger les groupes à 
publier . à partir de 1976. des 
comptes consolidés, r 
s Le moment est peut-être 
opportun de revenir à une dispo- 
sition, en vigueur de 1957 à 1965. 
selon laquelle les revenus des 
actions émises lors d'augmenta- 
tions de capital agréées par les 
pouvoirs publics étaient taxées à 
un taux minoré ». 

Et ailleurs : * fl est indispen- 
sable de tenir compte de l'érosion 
monétaire : les plus-values ne 
devraient être calculées qu' après 
revalorisation du prix d'entrée 
dans le patrimoine considéré. » 


prolifération des associations de 
la loi de 1901 dans des domaines 
ouverts à l'esprit d'entreprise. 

Pour promouvoir la création 
d'entreprises, le comité suggère 
les mesures suivantes : 

« 1) Inciter les sociétés de déve- 
loppement régional et les déléga- 
tions locales des établissements 
de crédit spécialisés à assumer 
des fonctions de conseil et d' assis- 
tance aux créateurs d'entreprise ; 

» 2) Introduire dans notre droit 
l'entreprise unipersonnelle à res- 
ponsabilité limitée. 

» 3) Aménager le statut de la 
S.AJtJ . - de façon a le rendre plus 
attractif pour les petites entre- 
prises. 

h 4> Favoriser le développement 
des petites et moyennes entrepri- 
ses en in sii tuant une structure de 
financement spécialisée dans l'ap- 
port de fonds propres à ce type 
d’entreprises 

» 5) Obliger les investisseurs 
institutionnels à consacrer une 
fraction de leurs accroissements 
annuels d'actifs au renforcement 
des fonds propres des petites et 
moyennes entreprises. 

i> 6) Elargir la gamme des va- 
leurs mobilières offertes à la 
souscription du public ou des 
investisseurs institutionnels, afin 
d'accroître les ressources perma- 
nentes des entreprises, en parti- 
culier petites et moyennes. 

» 7) Dans le cas d’entreprises 
créées par des personnes physi- 
ques qui y consacrent toute leur 
activité et pour la petite et 
■moyenne industrie des secteurs 
prioritaires, alléger le prélèvement 


JACQUELINE GRAPIN. 

fiscal sur une partie des bénéfices 
réalisés, à condition que ceux-ci 
soient incorporés au capital. 

» S) Inciter l'Etat et les collec- 
tivités locales à régler leurs dettes 
dans des délais convenables. » 

Il propose également des dispo- 
sitions permettant de prévenir les 
difficultés et d'aider les entre- 
prises à y faire face : 

« H Regrouper auprès des tri- 
bunaux de commerce l'ensemble 
des informations qui jjermettent 
d'apprécier la situation réelle d'une 
entreprise, 

» 21 Instituer au profil des 
actionnaires minoritaires, des sa- 
lariés et des créanciers, sur la 
base de critères objectifs de diffi- 
cultés potentielles, un droit d'in- 
tervention interne auprès de la 
direction de la société. 

» 3j Mettre en place un orga- 
nisme d'assistance aux entre- 
prises en difficulté, investi d'une 
mission de diagnostic, de conseû 
à la gestion ou d'intervention, 
pour définir un plan de redres- 
sement ou de conversion des en- 
treprises en matas de justice.» 

Enfin, pour » actualiser les pro- 
cédures de solution des conflits 
du travail », le comité suggère : 

» 1) Encourager l'insertion dans 
les conventions collectives de 
procédures contractuelles de soht- 
tion des conflits collectifs du 
travaü. 

» 2) Elaborer une procédure 
légale supplitive combinant les 
procédures de conciliation et de 
médiation. 

» 31 Réformer rapidement la 
juridiction prud’homale. » 


Une vision globale, pluraliste et évolutive 



PRIMISTÈRES 
FÉLIX POTIN 

recherche 


et améliorer la participation financière des salariés 


directeur 
centrale d'achats 

bazar - nouveautés 


Pour améliorer les mécanismes 
de la participation financière des 
salariés, cinq propositions : 

a u Envisager une nouvelle 
étape dans la voie de l'intéres- 
sement du personne/ en étendant 
progressivement le bénéfice de 
V ordonnance du 17 août 1967 sur 
la participation à l'ensemble des 
entreprises. 

» 2) Offrir aux salariés la 
faculté d’obtenir le versement 
immédiat des sommes acquises au 
Litre de la participation obliga- 
toire 

» 3) Etablir un régime unique 
de participation facultative com- 


binant les avantages de l'ordon- 
nance de 1959 et ceux des accords 
dérogatoires de l’ordonnance de 
2967. a condition que les sommes 
correspondantes soient affectées à 
T épargne. 

» 4 J Prévoir, parmi les formules 
d'utilisation de la réserve de par- 
ticipation. la distribution d'actions 
de la société et rendre plus aisée 
la décision correspondante d'émet- 
tre des actions dans cette per- 
spective. 

» 5) Autoriser Tactionnaryii des 
salariés pour les sociétés non 
cotées, avec des modalités ap- 
propriées. » 


RÉGION PARISEENNB 
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Offrir do nouveaux statuts de sociétés 


« Mais Fentreprise n’est pas une 
unité fermée sur elle-même, écri- 
vent les rapporteurs. Elle dépend 
du système économique et social 
dans lequel elle s'insère. Celui de 
la France d'aujourd'hui est fondé, 
sur l'économie de marché, tem- 
péré par une intervention active 
de l'Etat. Cest dans ce contexte 
que se pose le problème de l’in- 
sertion des finalités de l'entre- 
prise dans celles de la société.» 

En résultent les quatre der- 
nières propositions du document: 

« J) Conforter l’influence des 
organisations de consommateurs : 
envisager l'affectation à leur pro- 
fit d’un certain pourcentage des 
recettes publicitaires; assurer leur 
présence dans les -instances de 
concertation sur la politique eco- 
nomique; élaborer un code de 
déontologie de la publicité et de 
la consommation. 

» 2) Prendre en compte l’équi- 
libre de la vie au travail dans la 
politique d’implantation indus- 
trielle. Réserver les incitations 
financières et fiscales aux seuls 
projets d’investissements qui res- 
pectent le$ orientations de la po- 
litique de l’environnement. 

» 3/ Prendre en considération 
les impératifs propres de r entre- 
prise dans les choix de l’Etat et 
doter les administrations de 
moyens d’information plus éla- 
borés sur les réalités de l'entre- 
prise. 

» 41 Créer une instance natio- 
nale chargée d'étudier les pro- 
blèmes généraux de l’entreprise : 
évolution de ses structures ; re- 
lation avec Fenvironnement ; rap- 
ports avec l’Etat. 

» La relation de l'homme et 


son travaü. celle des hommes 
entre eux dans l’organisation, 
l'exercice du pouvoir au sommet, 
lès rapports de l’entreprise avec 
la collectivité, sont autant d'as- 
pects indissociables d’une réforme 
réaliste de rentreprise ». conclut 
le rapport. 

« Sur chacun de ces points, 
des progrès sont possibles et né- 
cessaires. Ils passent par des mo- 
difications de droit et de fait, 
tantôt d'apparence mineure, tan- 
tôt d’importance fondamentale. 
Toutes ces transformations sont 
complémentaires et doivent être 
menées conjointement, selon une 
progressivité répondant à une vue 
d'ensemble et en reconnaissant 
une priorité à r amélioration des 
conditions de travail. Chaque 
étape doit être conçue dans la 
perspective du pas en avant que 
peuvent accomplir parallèlement 
l’entreprise et la société 

» Cette vision globale, plura- 
liste et évolutive, rompt avec une 
tradition selon laquelle l’Etat 
cherche à réformer l’entreprise 
par l'intervention legislative et 
tente d'imposer aux parties un 
changement qu’il espère fonda- 
fondamental. affirme-t-lL La loi 
n’a de sens que « elle s’accom- 
pagne d'une modification des 
mentalités. Aucune réforme iso- 
lée ne changera réellement l'en- 
treprise. fl faut tout embrasser de 
la base au sommet, prendre en 
compte toutes les dimensions de 
l'entreprise, économiques, techni- 
ques, sociales et humaines en 
considérant aussi les liens qui la 
rende solidaire de la société 
telle qu’elle est ou telle qu’elle 
doit être. » 
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LES HORAIRES LIBRES 
ET L'ORGANISATION 
DE IA PRODUCTION 

Estril possible d'ëtendré les horoires libres aux unités de 
production et- aux services en contact avec le public ? 
Trais journées d'étude organisées par le C.N.I.P.E., les 
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Renseignements.: 

Hubert LANDKER et Odile PROUST 

." C.NJ.P.L - Tour 1 Europe 
CEDEX 07. — 92080 LA DÉFENSE 

Téîi : 7W-31-15 


Mais' de nouveaux statuts de 
société seraient aussi offerts. «Le 
développement industriel a con- 
duit à une généralisation de la 
! société de capitaux ». écrivent les 
rapporteurs du comité « Plusieurs 
raisons peuvent expliquer le déve- 
loppement très limité du secteur 
coopératif dans l’appareil de pro- 
duction industrielle: l’insuffisance 
de capitaux propres ; la difficulté 
à mobiliser des financements ex- 
ternes ; la tendance de leur per- 
sonnel à privilégier ld réalisation 
technique au détriment du dyna- 
misme commercial 
> Faut-il en déduire que Fen- 
treprise moderne ne peut être 
constituée que sous forme de 
société de capitaux et, dans ces 
conditions, accorder dans le droit 
vn monopole à ce type de statut ? 
Ce serait nier deux réalités. La 
première est une aspiration in - 
i contestable à l'innovation et à 
I V expérimentai ton : plusieurs pro- 
i jets récents esquissent des modè- 
' les d’entreprise qui ronf jusqu’à 
rompre radicalement le tien tra- 
ditionnel entre le pouvoir et la 
! propriété du capital. La seconde 


est révolution scientifique et tech- 
nique récente, qui a donné nais- 


sance à des activités nouvelles, i 
exigeant moins de capital mais I 
un large concours de compéten- 
ces. » 

Trois propositions sont donc i 
avancées : 

« 11 Permettre l’expertmenta- 
tion d’une nouvelle forme de 
société de personnes, constituée 
sans capital social : la société 
des travailleurs associés dans 
laquelle les bailleurs de fonds sont 
dans une position de prestataires 
de services n'ayant aucun contrôle 
sur la gestion ; 

» 2) Définir un nouveau statut 
de société associant parallèlement 
la représentation des actionnaires 
et celle des salariés, qui recevraient 
la propriété collective d'une par- 
tie du capital : la société à gestion 
participative dans laquelle le» 
salariés auraient des c actions de 
travaü » incessibles et insaisissa- 
bles leur donnant un droit de 
représentation et de partage de- 
dividendes : 

» 31 Proposer un statut d’entre- 
prise intermédiaire entre lo 
société et r association : l’entre- 
prise sans but lucratif. * 

Cette dernière formule pourrait 
permettre notamment d'éviter la 
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UE RAPPORT SUDREAU 

S'adapter à son temps 


tüliir. —tr* 1 

U contient une centaine de 
propositions concernant tout a ta 
fols les conditions de travail et 
de rémunération, le rôle des syn- 
dicats, la réforme des structures 
juridiques de l'entreprise, l'assis- 
tance aux firmes en danger, l'in- 
téressement aux fruits du progrr-s. 
les pouvoirs des actionnaires et 
des consommateurs, le rôle de 
l’Etat dans ['économie-. Sans 
forcer la mesure, il y a là matière 
à une bonne dixaine de lois- 
cadres. et à quatre ou cinq fois 
plus de textes d’application. Ce 
qui ramène à sa juste proportion 
la feinte humilité des auteurs. 

On aurait tort de chercher là 
l’esquisse de solutions socialistes. 
Le texte, fruit d’un compromis 
entre onze personnes «dont trois 
grands patrons, un dirigeant de 
la C.G.C. et un autre.de F.OA 
est hostile à l’élection du chef 
d'entreprise par les salariés «car 
ce serait « contester son autorité * 
face aux actionnaires et aux 
clients), à la cogestion paritaire 
à L'allemande 'il n'est pas ques- 
tion de donner aux comités d'en- 
treprise un droit de veto sur l'em- 
bauche, les licenciements ou la 
politique du personnel) et même 
à la participation des repré- 
sentants de l'intérêt général iEtat 
ou groupements d'usagers* dans 
les conseils d'administration des 
entreprises (car ce serait confon- 
dre les fonctions j. Nulle part non 
plus ü n'est fait mention de la 
nationalisation possible de firmes 
prospères ou en difficulté. Tout 
au plus est- U prévu que les héri- 
tiers d'un chef d'entreprise pour- 
ront acquitter leurs droits de suc- 
cession en remettant des actions à 
l'Etat. 

Dans le cadre néo-capitaliste 
ainsi retenu, le rapport va réso- 
lument de l'avant. Non seulement 
il refuse de revenir sur les droits 
que la loi confère aux syndicats, 
comme l'auraient souhaité les 
jeunes giscardiens et la partie ia 
plus traditionnelle du patronat, 
mais encore il propose une exten- 
sion du rôle des syndicalistes. 
Une délégation du comité d'entre- 
prise de cinq à douze membres 
est prérue pour définir avec le 
chef d'entreprise les objectifs so- 
ciaux de la. firme (réduction des 
horaires, cadences, prévention des 
accidents, enrichissement du tra- 
vail-). veiller à leur réalisation, 
mettre au point le plan de forma- 
tion professionnelle et discuter 
régulièrement de la situation éco- 
nomique de l'entreprise. 

D'autres propositions sont plus 
novatrices encore : que chacun 
dans l’entreprise puisse s'expri- 
mer sur son travail et formuler 
ses critiques à l’occasion des 
réunions d'atelier ou de bureau : 
que soient associés à la prépara- 
tion et au contrôle des décisions 
« tous ceux que leur compétence 
ou leurs attributions mettent en 
mesure d'y participer » — les dé- 
légués du personnel, par exemple; 
que soient constitués dans l'entre- 
prise des ateliers ou des unités de 
production partiellement auto- 
nomes. disposant de services pro- 
pres et réglant leurs activités par 
convention avec la firme ou ses 
clients, et non plus par simple 
application hiérarchique de de- 
cisions prises ailleurs... 

Cosurveillance 
et sociétés nouvelles 

Dans le même esprit sont rete- 
nues toute une série de revendi- 
cations chères aux syndicalistes ; 
réduction du travail de nuit ou 
par équipes; amélioration priori- 
taire des salaires, des congés et 
des retraites des travailleurs exé- 
cutant les travaux « pénibles, ré- 
pétitifs, moins attrayants refus 
de laisser aux travailleurs irami- 
■rrés c: les tâches les plus ingrates, 
vc qui serait injuste et peu scge't; 
interdiction des enquêtes sur la 
vie privée au civique des can- 
didats à l'embauche ; extension 
des congés formation au profit 
d'abord des travailleurs manuels; 
renforcement des moyens de 
l'inspection du travail, de ia 
médecine sociale, de l'Agence 
pour l'amélioration des conditions 
do travail; création de comités 
d’entreprise communs, dans les 
grands groupes industriels ou les 
holdings; communication à tout 
salarié qui le demandera des 
grands traits de la hiérarchie des 
salaires dans l'entreprise. Si le 
rapport ne propose pas *■ une 
totale clarté u sur les rémunéra- 
tions. c'est, dit-il. parce que <• la 
société française ne parait pa* 
mûre pour l'cccepler... comme s: 
tes rémunérations versera ne pe- 
raissen t pas justifiables ou 
^'étaient pas proportionnées cuz 
services rendus v. 

S'agissant de la représentation 
des salariés dans les Instances 
dirigeantes de l'entreprise, le 
comité Sudreau propose trois 
séries de réformes. La plus spec- 
taculaire. baptisée cofurreiNanee. 


AFFAIRES 

CHEZ HACHETTE 

h La Corresponance de la pre»« » i 
nunancf que M. Gérard Worms sera 1 
nommé le 17 Terrier directeur çéné- ; 
rat de la librairie Barbette, en 
remplacement de SI. Simon Sara. | 
démissionnaire le 22 octobre dernier. ' 

Entré à la librairie llachette le 
1« Janvier 1972. M. Gérard Honns 1 
était Jusqu'ici directeur général j 
adjoint. I 


consiste à réserver aux repré- 
sentants des salariés le tiers du 
conseil de surveillance (dans les 
sociétés à directoire) ou du 
conseil d'administration dans les 
sociétés anonymes employant 
plus de mille ou deux mille 
salariés, après une réforme de 
ces sociétés visant à distinguer 
gestion et surveillance, en sépa- 
rant les fonctions de directeur 
j ou d'administrateur délégué) de 
celles de président «à Tavenir re- 
présentant permanent du conseil 
d'administration). Apparemment, 
il s'agit de la transposition en 
France de ce que les Allemands 
appliquent depuis 1952 dans les 
entreprises de plus de cinq cents 
salariés sous le nom de « coges- 
tion restreinte » et que la Com- 
mission européenne de Bruxelles, 
approuvée en juillet dernier par 
le Parlement européen, se pro- 
pose d'étendre à tout le Marché 
commun dans sa « cinquième 
directive ». 

La réforme n'est pas aussi ori- 
ginale qu'il y parait, puisque l'Au- 
triche. la Norvège, les Pays-Bas, 
le Luxembourg, appliquent déjà 
un système du même ordre et que 
le chancelier Brandt, avant de 
démissionner, avait proposé de 
confier aux salariés la moitié des 
sièges dans les conseils de sur- 
veillance. M. Sudreau s'en tient 
au tiers, là encore à titre d 'essai 
S'il demande au législateur d'in- 
tervenir c'est non pas pour 
rendre la chose obligatoire — il 
préfère une expérimentation de 
quelques années dans les entre- 
prises qui accepteront librement 
la réforme — mais simplement 
pour permettre aux salariés de 
devenir administrateurs des 
soriétès qui les emploient. On 
reconnaît la manière empirique du 
maire de Blois, qui entend 
n conduire le changement ». 
mais a pas comptés. 

Combien de firmes mettront en 
pratique la formule ? Lorsque ce 
sera le bas. ne verra- t-on pas se 
reproduire la technique actuelle 
des a pré-conseils ». où les admi- 
nistrateurs majoritaires débat- 
cent librement entre eux de Ja 
situation de la société et de ce 
qui doit être décidé, avant de 
tenir la réunion officielle du 
conseiL simple séance d'enregis- 
trement, en présence des adminis- 
'trateure minoritaires, des choix 
préalablement arrêtés ? L’expé- 
rience montrera si le patronat et 
les syndicats sont prêts à jouer 
franchement le jeu de la cosur- 
veillance (.avec les possibilités 
d'intervention que cela donne au 
personnel dont les actionnaires 
sont divises, où le capital reste 
disoersé) ; ou bien s'il faudra que 
le législateur les y pousse un peu. 

Seconde réforme proposée dans 
le même sens par le comité Su- 
dreau ; l'octroi au personnel 
d'actions à vote double par les 
héritiers qui voudraient se libé- 
rer de droits de succession en dis- 
tribuant une partie du capital 
social laissé par le chef d'entre- 
prise décédé. De la sorte, on évi- 
terait les diffi cultés financières 
actuelles en cas de succession 
»chute massive des cours, si les 
héritiers veulent vendre en 
Bourse), tout en permettant aux 
salariés de jouer un rôle de 
contrôle puis de gestion croissant 
dans l'entreprise qui les emploie. 

Troisième transformation envi- 
sagée : la création par le légis- 
lateur de trois statuts nouveaux 
de sociétés en vue de permettre, 
là encore, aux salariés d'interve- 
nir davantage dans La vie de 
l’entreprise : les sociétés de tra- 
vailleurs associes 'bien adaptées 
aux entreprises de services ou aux 
firmes sous-traitantes •. les so- 
ciétés anonymes à gestion parti- 
cipative 'OÙ ie personnel choisi- 
rai; le tiers des dirigeants et tou- 
cherai' le tiers des bénéfices', 
enf.n les entreprises sans but 
lucratif, formule adaptée aux 
tâches culturelles, sociales, edu- 
catives et qui seraient interme- 
diaires entre les associations (qui 
n'ont pas le profit pour objectif- 
e: les sociétés de type habituel 
vouées aux opérations industrielle.'! 
et commerciales. La aussi, c’est 
•expérience qui montrera s! ces 
formules nouvelles sont destinées 
a demeurer des modèles de musée 
ou si. au contraire, elles peuvent 
connaître un grand succès. 


Protection 

contre tes entreprises en périt 

Le comité Sudreau propose 
toute une sérié d'autres réformes 
du droit d--s sociétés : voro par 
l'rirrespoadiince des actionnaires 
empêchés d'assister à i'xssernblée 
générale, afin d'éviter l'abus des 

pouvoirs en bleue >. toujours 
favorables à l'équipe sortante ; 
droit pour les actionnaires fidè- 
les d'une société d'y proposer des 
administrateurs : garantie des 
mleréts des actionnaire' minori- 
taires dans les sociétés ahsorbces 
par un groupe plus puissant : 
renforcement du rôle des commis- 
saires aux comptes, avec des sanc- 
tions aggravées en cas de carence 
de leur part ; limitation de la 
durée des fonctions d'administra- 
teur de société 'trois fois trois 
ans) et du nombre des mandats 
possibles ; limitation ù soixante- 
dix ans de l'âge du président (la 
règle du renouvellement périodi- 
que du mandat étant obligatoire 
â partir de soixante ans' : créa- 
tion de sociétés personnelles à 
resDonsablUté limitée ; révision 
du mode de calcul des tantiè- 
mes.^ 

Au-delà de ces suggestions — 
ou ie détail côtoie bien souvent 


l'essentiel — on retiendra nirtout 
les mesures destinées à faciliter 

la création d'entreprises nouvel- 
les et plus encore celles qui visent 
& protéger les salariés, les ac- 
tionnaires et les clients contre le 
danger que représente une société 
en pérlL Des exemples récents 
— Lip. Titan- Coder. Néogravure, 
Manu est-, — ont trop montré l’ac- 
tualité de ces risques pour que l'on 
n'attache pas à ces propositions 
l'importance qu’elle méritent. 

La formule retenue consiste 
non plus comme auparavant à 
aggraver les sanctions contre 
l'entrepreneur incapable (ü est- 
souvent sans argent quand la 
firme disparaît), mais à prévenir 
la catastrophe. En donnant au 
tribunal de commerce du lieu les 
moyens de s'informer exactement 
de la situation de la firme, en 
permettant aux comités d'entre- 
prise ou aux créanciers et aux 
actionnaires minoritaires de sai- 
sir le tribimal quand se multi- 
plient les .indices de difficulté 
'déficit. Licenciements, retards 
dans les échéances.-), enfin en 
autorisant le président du tribu- 
nal à alerter le conseil d'admi- 
nistration et dans les cas pires, 
à demander l'Intervention d’une 
agence publique de reconversion 
'à créer), qui enverra ses sy c 
cia Iis tes pour aider ou'remp 
ver la direction défaillante avant 
qu’il ne soit trop tard. 

Une procédure de ce genre 
avait été proposée U y a deux ans 
dans ces colonnes, à propos de 
Lip. On se réjouira qu'elle soit 
maintenant suggérée de façon 
officielle. Tout comme la mise au 
point d’un code de déontologie 
destiné à éviter les excès de la 
publicité, ou le renforcement des 
possibilités données aux organisa- 
tions de consommateurs, pour 
qu'elles luttent à armes moins 
i 11 ê g a I e s contre les énormes 
moyens qu'utilisent les grandes 
entreprises en vue de condition- 
ner l'usager dans notre société 
de consommation. 

Quelles suites? 

Les propositions du rapport 
Sudreau, nombreuses, substan- 
tielles — bien que non révolution- 
naires — connaîtront-elles une 
suite? Cela dépend maintenant 
du président de la République. Le 
choix qu’il a fait personnellement 
du maire de Blois, l'accueil qu'il 
lui a réservé à plusieurs reprises 
quand celui-ci est venu l'infor- 
mer de ses travaux; enfin ce que 
l'on sait de ses Intentions incline 
à donner une réponse positive. 
Cela devrait prendre la forme de 
plusieurs projets de loi repre- 
nant, dans les deux mois, les 
principales parties à caractère 
legislatif du rapport 
Devant le Parlement. les consi- 
gnes données par le president au 
gouvernement seront -elles de se 
battre à fond — comme on l’af- 
firme — ou. au contraire, de lais- 
ser la majorité de l'Assemblée 
nationale et du Sénat faire son 
travaH d’amendement, c'est- 
à-dire en clair dévitaliser le pro- 
jet ? M. Sudreau tient ferme 
pour la première méthode et se 
déclare prêt à défendre, comme 
député, son « enfant ». toutes 
griffes dehors. En cas de difficul- 
tés. serait- il soutenu par l'oppo- 
sition de gauche ou une partie 
d'entre elle ? On peut l'imaginer 
pour tout ce qui concerne le ren- 
forcement des droits des salariés 
et l'amélioration des conditions 
de travail dans l'entreprise. Mais 
au-delà ? 

C'est bien l'enjeu du débat qui 
s'ouvre maintenant. La réponse 
dépendra beaucoup — sinon sur- 
tout - de l'attitude des syndi- 
cats. Selon que ceux-ci soutien- 
dront les parties du texte à leurs 
yeux positives, ou selon qu'ils fe- 
ront la fine bouche devant ses ti- 
midités. la gauche politique sera 
tentée d'appuyer ou de dénigrer. 
En ce sens l'empirisme de M. Su- 
dreau sera justifié : maintenant 
qu'ont été formulées toute une 
série de réformes possibles. « le 
débat doit être clair » entre ceux 
qui souhaitent partir d'elles pour 
aller plus loin et ceux qui veu- 
lent. une fois encore, tenter de 
freiner la marche de l'histoire. 

GILBERT MATHIEU. 


AUTOMOBILE 

UN « GROUPE DE I&LEX10N 
INTERMINISTERIEL » EST CRff 


M. d'Oman 0 , ministre de l'In- 
dustrie et de la recherche, qui 
assistait le mardi 11 février au 
lancement de la campagne « Faites 
vérifier votre moteur a a nnon cé 
la création d’un n groupe de ré- 
flexion Interministériel sur l’au- 
tomobile ». 

Créé en liaison avec les minis- 
tères de l'équipement, des trans- 
ports et des financer, ce groupe 
aura vocation. « à partir d'une ré- 
flexion à l'horizon 1985 sur révo- 
lution de l’offre et de la demande 
en moyens de transport individuels 
et collectifs, d'intégrer, en les har- 
monisant. les objectifs et les 
contraintes, existant en matière 
d’industrie automtbüe, de cadre de 
vie et d’urbanisme (—)■ Dans çe 
cadre, U élaborera et proposera 
des stratégies d'interventions de 
la puissance publique. » 

«Faites vérifier votre moteur» 

L'opération a Faites vérifier vo- 
tre moteurs se déroulera de la 
façon suivante : du 15 février au 
15 mars, les constructeurs fran- 
çais proposeront aux automobl- 
llstees ayant un véhicule de leur 
marque de procéder aux vérifica- 
tions essentielles pour un prix for- 
faitaire de 45 francs, T.T.C. Les 
opérations portent sur le filtre à 
air, les bougies, l’allumage, les 
commandes de carburateur et sur 
le réglage du ralenti. Elles entraî- 
neraient nra» réduction moyenne 
de 8 à 7 % de la consommation 
d'essence. 


B.M.W. ÉLARGIT SA GAMME 
AVEC QUATRE NOUVEAUX 
MODÈLES 


Poorouivant son effort de diversi- 
fication ifîn d'élargir sa clientèle, 
la flâne allemande BMW va prochai- 
nement mettre en vente quatre 
nouvelles variantes de modèles 
actuels. 

La plus intéressante se trouve an 
bas de la gamme : U s'agit d’une 
1502 (deux portes), dérivée. A quel- 
ques détails près, de la. 1602, mais 
dont le prix est inférieur de 2000 F. 
Cette 1502 est équipée du même 
moteur de 1S73 centimètres cubes, 
dont la puissance a été tamenée de 
85 ch à 5700 tours à 75 ch A 5800 
tours et le couple maximal de 
1X2 mû* à 3500 tours A 12 mkg 
A 3700 tours. Les performances sont 
légèrement réduites (maximum : 
155 kilomètres-heure au lieu de ISO : 
accélération de 0 A 100 kilomètres- 
heure en 14J secondes au Ueu de 
12£j. En revanche, l'abais s e m ent du 
taux de compression de SA A SA 
permet l'utilisation d'essence ordi- 
naire. 

BMW propose en outre une 5^8 
— une 5,25 à moteur six cylindres 
de 2A litres — et, au sommet de sa 
gamme, deux nouvelles Tentions de 
25 et ) litres équipant le même 
type de carrosserie à empattement 
long de In luxueuse 3J litres. 

Les 1502 et 5,38 seront livrables en 
nuira an prix (catalogue) de 23 900 F 
et 49 500 F ; les 2JS et 3 litres «La 
seront disponibles en mal au prix de 
57 500 F et «3 300 F. — D. C. 


LA « P ACER ». UNE «SUR- 
COMPACTE » PRODUITE 
PAR AMERIC AN M OTORS. 
VENDUE EN EUROPE. — 
Longue de 4,35 mètres seule- 
ment. mais très large Tl m. 96), 
cette deux-portes, dont les 
lignes trapues sont assez peu 
courantes, offre une très 
grande surface vitrée et quatre 
places confortables. Deux mo- 
teurs à six cylindres sont 
prévus : l’un de 3.8 litres, 
l'autre de 4.2 litres, et deux 
transmissions ; mécanique à 
trois rapports et surmulti pliée 
ou automatique. Autre parti- 
cularité ; la porte côté passa- 
ger est plus large que l’autre 
afin de faciliter l’accès. 

La Pacer que l’ American 
Motors se propose de vendre en 
Europe sera exposée au pro- 
chain Salon de Genève. 


ÉCHANGES INTERNATIONAUX 

le véritable départ des négociations 
de Genève est donné 

Généra _ Les nésodafipai commnrranles grolfflnlinxalnn. connues 
sous les deux appellations de - Nixon round »’ ai dé 'm - Tokyo round», 
qui oui débuté «**"« le capitale ieponalse en septembre 197$ ont 
repris mardi 11 février p érir quatre j our» sra lü bardi du Léman. 
Ces né gociations étaient alors conçues dans l'espoird' améliorer, pour 
les quatre- vingi-huil pays qui 7 participent, les échan ges m ondi aux 
de produits industriels et agricoles en démantelant les barrières 
iniH uyiwîj il»)); , notamment les droits de douane. 

politique d'accords toteroatkmaux 
et de stockage, ainsi que de « dis- 
ciplina concertée » pour certains 
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Les préoccupations des grandes 
puissances commerciales se sont 
toutefois sensiblement modifiées 
l’an passé : compte tenu de l’évo- 
lution économique mondiale, le 
problème de l'accès aux appro- 
visionnements supplante désor- 
mais celui de l’accès aux marchés. 
En outre, la Congrès am éri c ain 
n'ayant approuvé que tout récem- 
ment, dans le Trade Act, le man- 
dat de négociation des Etats- 
Unis. les délégations n’ont pu 
avoir que des < contacts tech- 
niques > ne permettant pas d’en- 
gager des pourparlers véritables. 

Le vrai départ a donc été donné 
mardi, dans le cadre du GATT 
(Accord général sur le commerce 
et les tarifs). Et dès les premiers 
« discours -programmes », deux 
philosophies se sont fait Jour. 
L’ambassadeur des Etats - Unis. 
ML Maimg rem , s'est prononcé en 
faveur d’une procédure «linéaire » 
d'abaissement des tarifs douaniers 
dont 0 a vanté c la simplicité et 
l'équité ». 

En revanche, le porte-parole de 
la CJ5JL, M. Hljzen. a souhaité 
une « harmonisation » plutôt 
qu'une c rédaction pure et simple 
qui priverait certains tarifs de 
toute valeur significative pour des 
négociations ultérieures ». Dans le 
cas particulier des produits agri- 
coles, M. Hljzen a proposé une 


produtts qul Jouent un rôle essen- 
tiel dans lMunentaticm humaine. 

La dîme soutient 
les . résolutions de Dakar ■ 

Au cours de la. deu xième jour- 
née- de session de la commission 
des produits de base- du Conseil des 
Nations unies pour Te ccaumerée 
et le développement (C-N.CLELD.) 
qui se déroule & Genève, la' Chine 
a apporté son. soutien ans propo- 
sitions de là conférence de Dakar 
pour la revalorisation des ma- 
tières- premières, f*** résolutions 
adoptées à cette occasion pour les 
pays du tiers-monde constituent 
« un pas important » dans la 
lutte des Etats les [dus pauvres 
pour protéger leurs ressources 
nationales, a estimé le délégué 

chin ois . 

A Londres, la conférence céréa- 
lière internationale n’a pas per- 
mis aux Etats-Unis d’avoir l’ac- 
cord des autres grands paya pro- 
ducteurs pour que soient étudiées 
séparément la création « d’une 
réserve stratégique internatio- 
nale » de grain et la stabilisa- 
tion du négoce mondial, c’est-à- 
dire l’évolution des prix et l’accès 
aux marchés. — M.FJP, Reuter.) 


LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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RÉPUBLIQUE DE COTE-D’IVOIRE 

AVIS INTERNATIONAL DE PRÉQUALIFICATjON 

Le Gouvernement de la République de Côte-d'Ivoire a déridé 
d'engager un bureau d'ingénieur* conseils pour eff e ctu er une étude 
de préconstruction d'un chemin de 1er minier reliant le gisement' de 
fer du mont KJahoyo, situé à l'est de ( a ville de Mon, à la côte 
atlantique prés du port de Son-Pedro. 

La longueur de cette ligne est estimée à environ 350 km. 

Le trafic minier envisagé est de 12 millions de tonnes métriques. 

De plus, le chemin do fer assurera le trafic commercial de 
voyageurs et de marchandises, qui se développera en conséquence de 
l'implantation de cette voie ferrée. 

Le chemin de fer sera relié à la ville de Man ef au port de 
$4n-Pedra par des antennes. 

Un embranchement reliera les villes de Dalpa et brio à la ligne 
principale. 

Les bureaux d'ingénieurs conseil? intéressés par cette étude sont 
priés d’adresser leur dossier de préquairfi cation au Secrétariat d’Etat 
chargé des Mines - B. P. V 50, à ABIDJAN, AVANT LE 
20 FEVRIER 1975. 

Le dossier de candidature doit préciser la potentiel humain, 
matériel et financier ainsi que les références du bureau. 


Institut d Administration 
des Entreprises 

Université Paris-J • Panthéon Sorbonne 

FORMATION PERMANENTE 

□ Réévaluation, fusions et consolidations : 

Le vendredi 14 et le samedi 15 mars 1975, de 9 h à 18 h. 

□ Crédit-Bail et emprunt ? : 

Le vendredi 21 mars 1975, de 9‘h à 18 h. 

□ Pratique de la gestion budgétaire: 

Les lundis du 7 avril au 12 moi 1975, de 14 h à 18 h. 

□ Principaux éléments du marketing : 

Les mercredis du 9 avril au 25 juin 1975, de 14 h à 19 h. 

□ L'organisation de la force de vente : 

Tous les mardis, du 1" avril au 29 avril, de 14 h â 78 h. 

L‘LA.E. réalise également des programmes « SUR MESURE » pour 
les entrep ris es des branches les pins diverses. 

Nom : ; 

Adresse : . . 


= désira recevoir la documentation complète S 

= LA.E., 162, rue 5ain»-Charles - 75015 PARIS S 

= Téléphone : 578-12-37 (postes 324-3271 - 578-02-28 = 
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SOCIÉTÉ NATIONALE D'EXPLOITATION 
ET DE DISTRIBUTION DES EAUX 

(50.NE.DE.) 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

Lo Société Nationale d’Exploitation et de Distribution des Eaux 
ISO.NE.DE) lance un appel d'offres pour la fourniture, la mise eu 
œuvre des conduites et des ouvrages destinés à l'alimentation en eaa 
potable de S fax. 

Cet appel d'offres concerne : 

• Lot a* 1 ; la fourniture de 155.000 ml de tuyaux compris 
entre 400 mm et 1.100 mm de diamètre, 
la fourniture de pièces de raccord an fonte, robi- 
netterie et appareili de comptage, 
lo transport et pose de 246.000 ml de conduites 
et la construction des ouvrages de génie dvü. 

Le financement de ces travaux est assuré par la Banque Inter- 
net iottâ le pour la Reconstruction et le Développement (B.I.R.D.). 
Seules sont autorisées à participer â cet appel d'offres les entreprises 
ou groupements d'entreprises des pays membres de la B.I.R.D. et de 
la Suisse. 

Tons les renseignements complémentaires peuvent être obtenus 
à la SO.NE.DE., dont le siège social est sis 23, rue Docteur-Broque- 
haye. Moatfleuiy - Tunis. 

Les dossiers d’appel d'offres, rédigés en français, pourront être 
acquis contre paiement â la S0.NE.DE de 50 dînant pour les dossiers 
des lots 1 et 2, et 200 d in ors peur le dossier du lot 6. 

La DATE DE REMISE DES OFFRES ET D'OUVERTURE DES 
PLIS EST FIXÉE AU 16 MAI 1975, A 11 HEURES. 


• Lot n» 2 : 
% Lot n" 6 z 
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ÉNERGIE 

Le « sommet » des chefs dttat de l’OPEP 
se tiendrait ie 4 mars à Alger 

Après l'escalade verbale entre pays producteurs et consomma- 
teurs. le temps de l'apaisement serai 1-il venu ? Des déclarations 
que les divers protagonistes ont pu taire au cours de ces dernières 
quarante-huit heures, il se dégagé une impression de modération. 

A Londres, M. Entiers, adjoint bre dernier, de bloquer les prix 
au secrétaire d'Etat américain du pétrole jusqu’au 30 septem- 
aus affaires économiques, a rap- bre, en c toute connaissance de 
pelé, mardi 11 février, que si «les cause ». « Je ne m’attends pas à 
Stats-Unis ne sont pas favorables ce qurüs modifient cette décision 
au projet d’indexation du prix du sauf si un changement important 
pétrole sur ie fa’r d’inflation (une dévaluation) de la valeur 
mondiale son pays était prêt à en du dollar intervenait. » 
discuter si les producteurs insis- .. _ 1Mb . 

iaient ». gouvernement n'est ^ Peçde a indique que les 

toujours r u»* d’accord avec « la P 3- ^ Pfodimt® 111 ? ne feraient au- 

proposttkm de certains membres Jt. Ç^n 

■ j- p/>pvp «fp tiisinitpr rtftTLR position KlRS i n gfty (fixation a un 

sés/œ sswrsü 

n’avons encore aucun détail SUT 
te ”‘“™ “ Prt* vlmchcr.. 

ne disons pas mm ». a répondu A Caracas, le ministre vénè- 
M. Endos. zuélien des mines et hydrocar- 


Dans l'autre camp, le ministre 
d'Etat du Koweït a annoncé 
que le « sommet » des chefs d’Etat 
de l’OPEP débuterait le 4 mars 
à Alger et serait précédé, le 
1 » mars, d'une réunion des minis- 
tres du pétrole et des affaires 
étrangères. 

M. Feyide (Nigeria), secrétaire 
général de l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole, a rappelé 
mardi que les ministres de 
l’OPEP avaient décidé, lors de 
leur réunion de Vienne ai décem- 


EN SUISSE. REFERENDUM 
SUR LE PRES. DE L’ESSENCE. 
— Les Suisses seront appelés 
dans les prochains mois à se 
prononcer par référendum en 
faveur d'une baisse des prix 
des carburants automobiles et 
du fuel domestique. 


bre dernier, de bloquer les prix 
du pétrole jusqu’au 30 septem- 
bre, en « toute connaissance de 
cause ». « Je ne m’attends pas à 
ce qurüs modifient cette décision 
sauf si un changement important 
( une dévaluation ) de la valeur 
du dollar intervenait. » 

Ml Feyide a indiqué que les 
pays producteurs ne feraient au- 
cune objection à ce que la pro- 
position Kissinger (fixation d’un 
prix-plancher pour le pétrole) 
soit débattue lors du dialogue en- 
tre producteurs et consomma- 
teurs. « Nous sommes ouverts à 
toutes les propositions, mais nous 
n’avons encore aucun détaü sur 
la nature de ce prix plancher.» 

A Caracas, le ministre véné- 
zuélien des mines et hydrocar- 
bures a tenu sensiblement le 
même langage mardi. Selon lui. 
les pays producteurs de pétrole 
sont déterminés à maintenir les 
prix à leur niveau actuel jus- 
qu’en septembre, en dépit de la 
baisse de valeur du dollar et de 
la poursuite de l'inflation mon- 
diale. 

Le secrétaire général de i’OPEP 
a également indiqué que les éco- 
nomies d’énergie décidées par les 
pays consommateurs c n' inquié- 
taient pas TOrganisation ». U n 
démenti les affirmations qui cir- 
culait dans les pays industria- 
lisés air l'existence d’un surplus 
sur le marché mondial du pétrole 
d’un montant de 6 mini ons de 
barüs/jour (300 millions de 
tonnes/an). H évalue pour sa 
part les excédents actuels entre 
2 et 2jj millions de barils/jour 
(100 & 125 milli ons de tonnes/ an). 
— fAJ’J».. AJ».. DPU 


EUROPE 

Les ministres de l'agriculture pourraient accepter 
des ajustements monétaires 
pour moduler les hausses de prix 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes!. — Les ministres de 
l'agriculture des Neuf, réunis à Bruxelles depuis le lundi 10 février, 
eut l'espoir de parvenir â s’entendre sur les prix à appliquer au 
cours de la campagne 1975-1976 avant jeudi matin. La Commission 
européenne a indiqué son intention de présenter mercredi après-midi 
une proposition de compromis global. 


BANQUE 


En début de soirée. Je tradition- 
nel marathon commencera. Les 
chances de conclure dépendent 
pour une large part du bon 
vouloir de M. Erti. En effet, 
le ministre allemand défend, 
et de très loin, les positions 
les plus restrictives. Redou- 
tant une réapparition d’ex- 
cédents coûteux à résorber, il 
s'oppose en particulier à un relè- 
vement substantiel du prix de la 
viande et du lait, alors que 
celui-ci est sou liai té par la plu- 
part des autres délégations. 

En ce qui concerne la viande 
bovine, la Commission a indiqué 
mardi soir son intention de pro- 
proser un relèvement de 8 % du 
prix d’orientation (au lieu de 
7 %i et de 5 T> (au lieu de 
4.5 £) du prix d'intervention. La 
Commission a donc renoncé à 
remettre en cause le système d'in- 
tervention permanente. C’est là 
un premier succès pour M. Déni au. 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qui conduit la délégation fran- 
çaise. 

Du débat de mardi il ressort 
que les Allemands et les Français 
pourraient accepter de profiter du 
changement de campagne pour 
répercuter partiellement sur les 
prix agricoles intérieurs, d’une 
part, la réévaJution du mark : 
d’autre part, la dépréciation du 
franc. De tels ajustements moné- 
taires. dont □ est déjà clair qu'ils 
resteraient modestes et en tout 
cas très inférieurs à ce que pro- 


FISCALITÉ 


posait la Commission ( — 5 r » 
pour l’Allemagne et + 3.5 ^ pour 
la France), se traduiraient par 
une augmentation des prix en 
Allemagne inférieure à celle déci- 
dée par les prix communautaires 
et, au contraire, légèrement supé- 
rieure en France. 

Cette formule, à laquelle les 
deux gouvernements étaient op- 
posés. est. à première vue. la seule 
permettant de concilier les posi- 
tions éloignées de la France et 
de l’Allemagne. 

Le Fonds 

de développement régional 

Mardi les ministres des affai- 
res étrangères ont délibéré des 
conditions de la création d’un 
Fonds européen de développement 
régional. Au cours de ces trois 
premières années de fonctionne- 
ment et à titre expérimental ce 
fonds sera doté d’un budget de 
1.3 milliar d d'unités de compte, 
soit 7.15 milliards de francs. 

Les principales difficultés sont 
le fait des Britanniques : ceux-ci 
entendent bien recevoir une frac- 
tion importante de l’aide commu- 
nautaire ainsi consentie aux ré- 
gions, mais refusent, pour l'Ins- 
tant, de se plier aux riiflrfpiinpR 
et contraintes proposées par la 
commission pour pouvoir ai béné- 
ficier. Le débat sur cette ques- 
tion sera repris lors du conseil 
de mars. — Ph. L. 


CONDITIONS 
DE TRAVAIL 


M. Fourcade <éiudie le problème > PAS DE FONCTIONNAIRES AU — 

• . ■ . „ NE IA COMMISSION [f C.M.P.F. : la sécurité doit 

des ^listes noires» arabes D'ÉTUDE POUR L'IMPOSITION être intégrée à la production. 

Interrogé mardi par les journalistes. A llasne d'une session du pg PLUS-VALUE. M. Yvon Chotard. vice-président 


des « listes noires » arabes 

Interrogé mardi par les journalistes, à llasué d’une session du 
Conseil economique et social, i propos d’un « boycottage arabe » 
; vis-à-vis de certaines banques françaises dirigées per dès Israélites. 
JA. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des finances, a 
"déclaré : ■ Nous étudions le problème. > XI s'agit de savoir s'il y a 
discrimination ou s'il n'y a pas discrimination ». 


La composition de la commis- 
sion d’étud’e pour l’imposition 


M. Fourcade a v.a 1 1 rappelé « les pressions exercée par certains comprendra huit membres : née auprès des entreprises et des 

upatavant que les banques pays producteurs de pétrole pour MM. Barroux. adjoint de direc- fédérations patronales, aussi bien 


auparavant que les banques paya pryaucieur» œ pewuMs 
avaient pour « pratique normale * discriminer certaines sociétés 
de le ms différents parte- françaises dont les diirgeants sont 

-sairea d nTiq la réunion de consor- de confessions israélite ». 
trams chargés de placer des prêts 

internationaux. • , 

»5 es bam >"“ , aral,es 

ST'Æ BUT- » eulefl ‘ «N* Ies «P"* 1 

banque Lazard. y ai g l'affaire est en train, 

' De son cùbé, la banque semble-t-il de prendre une tour- 
Rothschild a saisi de l’affaire nure nouvelle, nota mme nt depuis 
l’association professionnelles des qu’un banquier libanais, M. Roger 


Caumeil. expert - comp- j 
Labarre. chef d'entre- 


qu'au niveau interprofessionnel. 

« Cette action, a déclaré M. Cho- 


prise ; Mme Latoumerie. maître tard, n'a pas pour but de créer 
des requêtes au Conseil d'Etat ; une diversion au moment où vont 
MM. Laval syndicaliste : Lavail. s'ouvrir les négociations sur les 
conseiller d'Etat : Merveilleux conditions de travail. Elle s’ins- 
du Vignaud. président de cham- crit dans la suite logique des étu- 


bre à la Cour des comptes : 
Waltne. président d’université. 
Point significatif : aucun foac- 


des faites par le CJiPP. et d'au- 
tres organismes, et qui montrent 
qu'il faut adapter le travail à 


tio n n a i r e ne fait partie de cette l’homme, et non plus l'homme au 
co mmiss ion. Le ministère de travail. Il s’agit de favoriser une 
l’économie et des finances n’est prise de conscience chez les Z ru- 


banques. 

Par ailleurs, dans une question 


Az&r. directeur de la Banque 
arabe et internationale d Investis- 


représenté qu’à travers les raj>- 
porteurs. qui sont M. Delmas, 


prise de conscience chez tes tra- 
vailleurs comme chez les chefs 
d’entreprise, sans pour autant dé- 


et des finances, M. Claude-Gérard » *riSraû 

Marcus, député UD-R. de Paris, 4 oatK confrère 1 Herald 

demande à M. Fburcade a quelles Tnoune. 

mesura il entend prendre pour « La banques arabes, a-t-il dit. 
empêcher certains groupes inter- continueront à demander Pexclu- 
nationanx de s’arroger le droit sion des banques figurant sur la 


profess 

fréquent 


diminue. 


communiqué publié par les ser- d'ailleurs l’un des objectifs prfori- 
vices de M. Fourcade, procédera tatres du CJ/J»P. » 


d'imposer en France une àiecri - liste noire, lorsque les premières aux plus larges consultations . en Pour ML cavé. te souci de la 
vôaôtioT! contraire aux lois comme risquent d’être associées (c co- s’inspirant notamment des ré- sécurité doit désormais s’inscrire 


à Fesprti ■ des institutions fran- 
çaises*. 


chefs de de » avec les secondes 
dans i aie émission.» Mais, a-t-il 




flexions qui s’expriment au sein 
de la commission du Plan, consa- 
crée aux inégalités sociales. » 

Le rapport de la commission 
d’étude des plus-values devra 
être remis le 30 Juin. M. Four- 


Or, personne n’a jamais dénié 
aux banques arabes le droit de 

IE PREMIER GOUVERNEUR AfRI- tant* nous faisait remarquer le l 
CAIN DE LA BANQUE CENTRALE est 3 que^es ri banques arabes préfè- I 
DE ÉTATS DE L'AFRIQUE avec des^bonques juives, elles ne 

DE L'OUEST A PRIS SB F0MC- tie^à^côté de e banques juive^de 

TiMir ce que l’on appelle le « syndicat 

ilUlU. de garantie » formé par tous les 

* la Banque eeutr ate des gS . ration de souscription qui cens- 

ouest-africaine (UMOA), qui était Dans ce domaine, les banques 
- Jusqu’Ici assurée per u a Français, arabes ne jettent aucune exclu- 
vlent d’être à un Africain, slve. Notre interlocuteur a ajouté 

M. AbdouWe FacOga, ressortis- qu’on avait beaucoup exagéré au 


cade assistera 


séance de travail de cette com- 
mission. qui aura lieu le 18 fé- 
vrier. 


la première { des machines, des bâtiments, des 


processus de travail., dons les 
fonctions mêmes de la hiérar- 
chie. » 


EMPLOI 

PLUS DE HUIT MILLE SALARIÉS SONT MIS EN CHOMAGE TECHNIQUE 
PENDANT UNE SEMAINE, A USINOR - DENAIK 

De notre correspondant 


• saut i vo ir i e n, et sonsïège qui était cours des derniers jours la portée 
Paris a été transféré* Dakar. des c listes noires » et qu’on avait 
_ _ . , . x voulu en quelque sorte * créer 

V ü * Bï m mau 

décidée lors du « sommet * franco- ■ 

africain de Paris, le U novembre 

UTC3. et la rignattne .de nouveaux 

accorda monétaires entre la France p. ■ ■■ .. — - — — "™" (fuel 

et làs stt Etats de l'DMon (CÔtq- 

^ AVIS PUBLIC D'APPE 

cemhre 1 FJ 3 . avalent été prises 

.parle «sommet» des Etatsam- Le Dapattamwir du MORBIHAN 
.. «Int tenu. à. Lomé la 11 octobre w | BlW5fnl N# 9-500 »2 à 

dernier. 

Au COUTS de là La concepteurs intéressés sera 

mfrâte^Sais de récon^teet et derroat déposer tor demande i 
président du conseil des ministres plus tord le V* ma** 19/5. 
de TOMOA. a insisté sur le fait 

que la réforme de Tünl«i_S«st Tenta information générale sur 

■<« B.R.E.A., 53, 

les principes essentiels de la coopé- - 

rafam avec la France ». 


— - (PUBLICITE} - —| 

AVIS PUBLIC D’APPEL DE CANDIDATURES 

Le Dépeitemwtt do MORBIHAN projette de construire un hnracable 
«bnmfctmtr/ d'etivinw 9-500 »2 destiné à la Préfecture de YANNES. 

Les concepteurs intéressés seront mis en compétition en nombre 
Gaîté, conformément aux décrets des 28 février et 29 juin 1973 
et devront déposer leur demande de candidature a la Préfecture, an 
plus tard le t* mars 1975. 

Toula information générale sur le projet peut être recueillie auprès 
du B.R.E.A., 53, rœ -Chartes-Laffitte, 92200 NEUILLY, T. 637-26-90. 


Lille. — L’ensemble du persan- par M. Diers. directeur de l’usine 
ne] dTteinor- De nain, soit de Denain (Nord). Les journées 

8 300 travailleurs, sera en chô- de chômage forcé devront ' être 

mage technique du 24 février au prises sur les congés payés sup- 

Haars. Cette information a été plementaires. les repos anticipés 
u n ou compensateurs, cette modalité 

communiquée, mardj 11 février. évi6era de devoir faire appel aux 
— indemnités de chômage partiel. 

On s'attend qu’une décision 

1ITB) semblable soit prise à l'usine de 

Trith-Saint-Lêger, dans la ban- 
ne PiumniTiiDCC üeue d* Valenciennes. Les diri- 

DE CANPItlATUnko géants du groupe justifient cette 

mesure par « la nécessité d'adap- 
ro jette de constraire un immcable Jr la^Jm^ a^JlUdtuationS 

i p.jfnrtn.a A m vamnps des carnets de commandes ». 

*’" e ° ,0 Prafectnra “ YANNES. crise frappe actneUe- 

ment la sidérurgie s’est, en effet, 
ma en compétition en nombre traduite, en Furope, par une 

les 28 février et 29 juin 1973 baisse des commandes — de 30 % 

. candidature à la Préfecture, an à 40 % - au COUTS du dernier 

trimestre 1974 lie Uonde du 6 fé- 
vrier). 

. . ... .... . La décision a également été 

protêt peut être recueillie auprès prise de faire chômer trois jours 
, 92200 NËU1LLY, T. 637-26-90. en février et en mars certains 

personnels de l’usine de Longwy 
, ■ — — t Meurthe-et-Moselle). 
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Quand vous saurez 
comment nous sommes devenus 
une grande banque internationale, 
notre nom 

ne vous étonnera plus. 

Aujourd'hui, Chemical Bank est une 
des premières banques mondiales. Nous 
traitons avec plus de 80% des compagnies 
dont le chiffre d’affaires dépasse 2 milliards 
de dollars. Notre réseau mondial de services 
est si étendu que, quel que soit le champ 
d'activité de votre entreprise, nous sommes 
en mesure de vous apporter le soutien 
bancaire dont vous avez besoin. Mais, il y a 
150 ans, nous n’étions même pas une banque. 

Nous étions la New York Chemical Manu- 
facturing Company, située dans une zone 
rurale de Manhattan, appelée Greenwich 
Village. . 


M. Yvon Chotard, vice-président 
du Conseil national du patronat 
français (CJUJ.) et M. Jean 
Marie Cavé, président de la déla- 


des plus-values est maintenant gation à la sécurité du travail — 
connue. Outre M. Monguilan, créée récemment au sein de cet 
président de la chambre comme r- organisme — ont exposé ce mardi 
ciaJe de la Cour de cassation qui U février les objectifs de i'opèra- 
la présidera, cette co mm i ssi on tlon « sécurité * qui va être me- 
comprendra huit membres : né? auprès des entreprises et des 


inspecteur general des finances, charger ces derniers de leurs res- 
asslsté de MM. Bodevln. con- ponsabilités. notamment dans le 
sellier référendaire à la Cour de domaine de la prévention contre 
cassation, et Dumas, inspecteur ies accidents du travail et les rua- 
des finances. ladies professionnelles, pour que 

c La commission, déclare im — • 


dans l'organisation même des 
conditions de travail : < Nous 
voulons . a-t-n dit, que la sécurité 
soft profondément intégrée dans 
la production, dans tous les ac- 
tes de la vie. dans la conception 


M\\i I V.!.l k iVj^t'VVV.Y 

"* J* 
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Le passé de Chemical Bank. 

Bien avant que nous ne soyons connus 
comme banque, nous étions déjà une entre- 
prise d'hommes d'affaires. Un fabricant 
focal de peinture, un pharmacien, et le pro- 
priétaire dun grand magasin d’alimentation 
new-yorkais en furent les fondateurs.En 1824, 
nous introduisions une requête pour obtenir 
une licence bancaire. Un peu plus tard, le 
privilège nous fut accordé. Depuis lors, bien 
des choses ont changé. D’une part, nous ne 
fabriquons plus de produits chimiques. 
D’autre part, nous ne demandons plus à nos 
caissiers d’habiter au-dessus de la salle des 
coffres pour "garder au mieux les fonds de 
la banque’’ 

Le présent de Chemical Bank. 

En 1917. nous occupions le 129ème rang 
dans la hiérarchie bancaire des Etats-Unis. 
Aujourd’hui, nous occupons la sixième place, 
et nous ne cessons de nous développer. En 
l’espace d'un an, nous avons ouvert de 
nouveaux bureaux à Beyrouth, Chicago, 
Milan. Djakarta, Singapour et dans les Iles 
Anglo-Normandes. A tout moment, nous 
approvisionnons les hommes d’affaires en 
énergie financière pour faire face à la 
demande toujours changeante du monde 
des affaires. Dans tous les domaines. Depuis 
le financement de produits et de projets dans 
les marchés en plein développement du 
Moyen- et de l’Extrême-Orient, jusqu’aux 
programmes spécialement conçus, compre- 
nant le leasing ainsi que le financement 
commercial et industriel et le factoring. 

L’avenir de Chemical Bank. 

De nouveaux marchés se développent, 
et nous y jouerons un rôle encore plus 
important comme banque internationale. 

En renforçant notre position dans les prin- 
cipaux marchés du monde, en offrant un 
éventail toujours plus vaste de services 
financiers. En Europe et dans le monde 
entier. 

Chemical Bank dans le monde. 

Succursale à Paris: 85, avenue Marceau - 
7 5116 Paris - Tél. : 7 2074-30. 

Siège central: New York. 

Les Bermudes, Beyrouth, Birmingham, Bogota, 
Bruxelles, Buenos Aires, Caracas, Chicago, 
Djakarta, Francfort. Hong Kong, Iles Anglo- 
Normandes, Londres, Madrid, Manille, 
Mexico, Milan, Monrovia, Nassau, Paris, 

Rio de Janeiro, San Francisco, Sào Paulo, 
Singapour, Sydney, Tokyo, Viennent 
Zurich. 

ChemicalBanc 

International business : When needs 

are financiaL the reaction is Chemical. 



ce rerx 
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■ (PUBLICITE) 


REPUBLIQUE ALGERIENNE 
DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DIYISION DES SERVICES COMMUNS 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
INTERNATIONAL 


Un avis d'appel d'offres international est lancé 
pour la fourniture de films et autres matières 
d’imprimerie , selon les spécifications suivantes : 


AVIS FINANCIERS DES 


pA'*V 


ELECTRICITE DE FRANCE 


EN 1974 

— Consommation nationale : 179,7 milliards KWh 


— Production nationale: 

— Production E.D.F. : 


180.3 milliards KWh 

146.3 milliards KWh: 


+ 4,9 % 
+ 3,3% 
+ 4,8 % 


DESIGNATION 


1 I Films tramés rapport Estai (Trait) 


Films contact -trait 


3 I Films reproduction-photo («Semi- 
trait) 

Films masques pour sélection de 
couleurs 


S | Mima masques pour traita 


8 Films pour sélection de couleurs (1) 
t deml-telnt) 

3 PUma pour sélection de couleurs (2) 
(deml-telnt) 


8 | Filma pour sélection de couleurs (3) 
(deml-telnt) 


Révélateur pour aima trait et 
sélection . 

10 Fixateur pour filma mit et sélec- 

tion 

11 AfialbUaseurs 

12 Bain de blanchissement .......... 

13 Produite pour traitement de plaques 

Quadrlmental précouchés 

fi itnrililllnt rjni ^ .................... 

Retouche .......................... 

Morsure 

Quaâruumte (2) 

Permanganate de potassium (2) .. 

Lessive de potassa (2) 

Poudre pousse (2) ............... 

Poudre a mine (2) ................ 

Brosse de décapage ................ 

Brosse de morsure 

14 Produits pour traitement des pla- 

quée présensfblea 

Préparation 

E ncre de protection .............. 

Bitume .............. .............. 

17 OzaUtb ilO X 20 

ou 

uo x io 

Matériel de travail : 

— astral on ................. 

— plumes vacdnostyle 

— scotch transparent 

— crayons gras 

— boites de compas 

— encre cottring 

— régies 

— gouache ...................... 

— ciseaux 

— scotch transparent (rouge) .. 

Jeu de trames margenta 150 points 

Jeu de trames cria ............... 133 pointe 


FORMAT 

QUANTITE 

24 X 30 1 

100 baltes 

30 X 40 

100 

» 

40 X 50 

100 

» 

50 X 60 

10a 

» 

40 X 90 

100 

9 

50 X 80 

100 

» 

30 X 40 

zoo 

9 

50 X 60 

100 

» 

18 X 24 

20 

9 

40 X 50 

10 

9 

sa x cm 

10 

» 

24 X 30 

20 

9 

40 X 50 

20 

9 

50 X 60 

50 

» 

24 X 30 

50 

9 

30 X 40 

50 

> 

50 X 60 

50 

9 

24 X 30 

75 

9 

30 X 40 

50 

9 

40 X 50 

50 

9 

50 X 60 

75 

9 

30 X 40 

30 

9 

40 X 50 

30 

9 

50 X 60 

50 

9 



1.000 doses de 201 

500 doses de 101 

50 flacons 
50 flacons 


200 litres 
50 » 

50 > 

600 > 

50 kg 

50 bouteUlee 
150 kg 
100 > 

200 p 
200 p 

Quantité en rap- 
port avec 4JiOO 
plaques 


50 rouleaux 


50 kg • 
100 baltes 
100 rouleaux 
20 boites 
8 baltes 
25 flacons 

12 paires 
150 flacons 

13 paires 
50 boites 


Les offres complètes doterai parvenir sous pli ferme, au plus tara 
20 fours après la parution du présent aats d’appel d’offres, à l’adresse 
suivante 

Ministère de ia Défense Nationale, Direction Financière, 

B.P. 246. ALGER -GARE. 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 
INTERNATIONAL 


Un avis d'appel «T offres international est lancé 
pour la fourniture de matériel d'imprimerie 
suivant : 

1. — Une chaîne de reliure dure ; 

2. ■ — Une autobobine ; 

3. — Une photocomposeuse avec claviers arabe 

et français. 

Les offres complètes doivent parvenir sons pli 
fermé, an pins tard nn mois après la parution 
du présent avis d'appel d’offres, à l’adresse 
suivante : 

Ministère de la Défense Nationale, Direction 
Financière* B. F. 246 - ALGER - GARE. 


E.D.F. vient de lancer un emprunt de 
1,5 milliard de francs. 1.500.000 obligations 
de 1.000 F ont été crabes au pair avec un 
intérêt de 11,20 %. soit 712 F par titre,, 
payable le 14 avril de chaque année, et pour 
la première fois le 14 avril 1976. Le taux 
actuariel brut s'élève à 10,95 %. Le rem- 
boursement s'effectuera en une seule fois le 
14 avril 1990. 

Cet emprunt doit assurer une partie du 
financement du programme d'investissement 
1975 estimé à 9,22 milliards de francs. 


Les principaux postes bénéfici a ires de ce 
financement sont par ordre d'importance : 

— Equipement Nucléaire : 30 % ; 

— Distribution et Electrification Rurale ; 21.7 % i 

— Production et Transport d 'Electricité 

— Equipement Thermique : 845 % : 

— Equipement Hydraulique : 544 %. 


La cnnaoihmattaa française d’ électricité, qui 
s’est accrue de AJS % et» 1974, a été assurée A 
90 % par HD JP. ; la France occupe ainsi la sep- 
tième place dang ], mande. Tondis que la coo-. 
sommation par habitant — 3 .300 KWh par an 
H9731 — 1» met au dixiéme rang, loin de rrière 
la Norvège qui arrive en tête avec 17.020 KWh 
par habitant. 

La production nationale d'électricité en 1974, 
dont ET) JF. fournit plus des 4/5, n’a augmenté 
que de 3.3 % contre 45 % dans le réseau propre 
d’B-DJF. Pour celui-ci la source thermique clas- 
sique a quelque peu régressé ( — 4 %), la source 
nucléaire est restée Inchangée (9 % du total) ; 
par contre la source hydraulique, qui a béné- 
ficié d’un Indice d’hydxaullcttë maximal (0,99). 
a progressé de 4 %. 

Au cours de 1574, SDJ. a mis en service 
5 usines hydrauliques nouvelles et 5 autres 
thermiques de type classique. 

De nbuvallss tranches ont été décidées Un 
1974 pour certaines usines déjà en service, ainsi 
que de nouvelles constructions. Ce plan touchera 
donc 9 hydrauliques. 5 thermiques cüaa- 

siqnes et 6 thermiques de type nucléaire. 


— Rappelons ave par * source thermique » d'électricité Ü est fait référence ou * nucléaire », 
et surtota au < classique * ; ce dernier faisant intervenir trots principaux combustibles ; pu 
et divers (17 %>. charbon (25 %) et notamment le fuel (58 %). 


PECHINEY UGINE KUHLMANN 


Le chiffre d'affaires consolidé. 1974 
s'élève à 22 221 millions de francs. 
A structures comparables, la pro- 
gression par rapport au chiffre 


CHIFFRE D'AFFAIRES 1974 ' 

□solldé. 1974 d'affaires 1973 est de 38.9 % et la 
es^la^pro^ répartition par activités s'établit 
au chiffre comme suit ; 

(973 1974 

(en milli ons de francs) 


Aciers et électramétaliurgte ... 
Aluminium .................... 

Chimie 

Transformation du cuivre ..... 
Produits spéciaux et nucléaires 


Ces chiffres tiennent compte, pour 
les deux années considérées, des modi- 
fications Intervenues en 1974 dans la 
répartition des activités par secteur 
et dans la liste des sociétés prises 
en consolidation. Les sociétés nou- 
vellement Intégrées sont les sui- 
vantes : Tuboplast France (alumi- 
nium). Stratinor et Laboratoires 
Fournier ichlmlei. Precleable 
(transformation du cuivre). 


44.2 ‘g du chiffre d'affaires 1974 
ont été réalisés en transactions 
internationales. Ce pourcentage re- 
présente à concurrence de 22,3 % 
les exportations des sociétés fran- 
çaises et de 21,9 % les ventes des 
filiales étrangères. 

Le taux moyen du dollar utilisé 
pour la consolidation s'établit à 
4.83 F. en 1974 contre 4,55 F. en 1973. 





REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DIVISION DES 5ERV1CES COMMUNS 

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERHATIOKAL 

Un avis d’appel d'offres iotemotioaal est lancé pour la fourniture 
de papier selon les spéctficofioas suivantes ; 


DESIGNATION 


Papier offset (blanc) 

Papier offset (blano) 

VEUN écriture (blanc) 

VELIN écriture (blanc) 

Carton 

Canon 

Papier couleur pour couverture 
de registre : 

a) Rouge 

b) Bleu 

c) jaune .................... 

a) Vert . 

Pastoral couleurs : 

a) Bleu de France 

b) Bouton d'or 

c) Gris 

d) Lilas 

a) Vert printemps .......... 

f) Coquelicot 

g) Orange .................. 

h) Rose clair ................ 

1) Bulle 

Il Jonquille ................ 

Dossiere couleurs : 

a) Blanc 

b) Bleu clair ................ 

c) Bulle 

d) Canari 

c) Roxe clair 

CI Vert vif 

g) Bien vtr - 

b) Bouton d’or .............. 

I) Chamois 

J) Gris 

k) Lilas 

l) Orange 

ml Ven clair ................ 

□ 1 Rouge turc ................ 

Pelure 

ai Blanche 

b) jaune .................... 

c) Verte 

d) Bleue 

e) Violette 

Registre 

Registre 

Brute! 

a) Blano .................... 

h) Blanc 

c) Jaune 

d] Jaune 

el Canari 

O Canari 

S) Vert 

bl Vert 

1» Bleu 

J' Bleu 

t) Rose ; 

I) Ruse 

Couché moderne : 

a) Liste 

b) Lissa 

c) Mai 

di Mat 

Couché machine : 

a) Ea Hisse 

b) Edi lisse 

Savoy eus blanc toile .......... 

Savoyeux bien 

Sa voyeur bouton d’or .......... 

5a r or eu: rose 

Martelé 

Martelé 

Kromekoté 

K rom t ko té .................... 

Kroruekotc 

tirera eto té .................... 


Les offres doivent parveno son, pii - erme , au plus tard 20 jours 
apres ta parution du nrésent artr d'apvci d'acres, d t'adresse ramante 

Ministère de la Défense Nationale, Direction Financière, 

B.P. 246, ALGER - GARE. 




AÜSSDAT REV 


CAISSE NATIONALE 

de l'Energie 


GAZ DE FRANCE 
Obligations 5 % 1964 

Lee intérêts courus du l* r mars 
1974 au 28 février 1975 sur cea obli- 
gations seront payables, à partir du 
I e * mars 1975, à raison de 25 F par 
Utre de 500 P, contre détachement 
do coupon n° 14, après une retenue 
à la source donnant droit ft un avoir 
fiscal de 3 P (montant global : 28 F). 
En cas d’option pour le régime du 
prélèvement d'impôt forfaitaire, te 
complément de prélèvement libéra- 
toire sera de 4 F. soit un net de 21 F. 

GAZ DE FRANCE 
Obligations 8,50 % février 1972 

Les intérêts courus du 18 mars 
1974 au 15 mars 1975 sur cas obliga- 
tions seront payables, & partir du 
18 mao 1975, & raison de 3843 F par 
titre de. 500 P, contre détachement 
du coupon n° 3 . après une retenue 
à la source donnant droit 3 un avoir 
fiscal de 4,25 F (montant global : 
42.60 F) . En cas d’option ' pour 1e 
régime du prélèvement d'impôt for- 
faitaire, le complément de prélève- 
ment libératoire sera de 6,37 F. soit 
un net de 31.88 F. 


Le paiement dm coupons et le 
remboursement des tltree sont effec- 
tués sans frais aux w»inwt ' des 
comptables directs du Trésor (tréso- 
reries générales, recettes des finances 
st perceptions), A la Caisse nationale 
de l'énergie, 17, rue Caumartln, 8 
Paris, ainsi qu'aux guichets de la 
Banque de France et dse établisse- 
ments bancaires habituels. 


BURROUGHS CORPORATION 


Le 341° dividende trimestriel, flxé 
à 15 cents, en hausse de 20 %. sera 
réglable à partir du .7 mal 1975. 

Des dividendes ont été versés par 
la société sans Interruption depuis 
quatre-vingts ans. 


Le chif fre d'affaires prtmeoiret horn 
taxes, de l'exercice 1974* ftet fieré 
A 129$ mÔKrôe de fnwoe auxquels 
S’ajoutent 8. mitions de veut® di- 
verses, tonnant ainsi nn total dn 
1 3ÔL mimons de franc» : U se com- 
pare à 918. mlll irais pour reXETCÜ» 
1973, -et pour lus deux société» Anane- 
dat-Rey et Papeteries- de France au- 
jourd'hui fusionnée». 

" Los trois branches d'aotttftÔB. sont : 

V Z) pépiera et pâtes s Z 140 mUllona 
de francs (4* 48 % K 
3 ) Fblyrey : 13841 mimons de 
francs (+ 14 %) î ' - 

3) BU t Tr** " tynnetl ta ; ILS Millions 
de mnes (+ a %). 


MOULINEX 


Le chiffre 0 'affaires, hors taxes, éo 
1974. s’établit ft 38* 658 885 franco, an 
accroissement da 22,52 % par rapport 
à celui de 1973. • 

Les. exportations, qui représentant 
45.55 % de ce chiffre, ont attelât 
448 476404 francs: en progression ej q 
40,21 % sur les exportations de 1972. 

Le chiffre- cTaffalres total consolidé 
hors taxes, "oui sera prochainement 
publié, dépassera largement te nu- 
llard da francs. 


CAISSE NATIONALE 
DE. L'ENERGIE 


ELECTRICITE DE FRANCE 
Obligations 5 % 1962 . 

-Les intérêts courus du 1**' marc 
1974 au -28 février 1975 SUT MB obli- 
gations seront payables, ft partir du 
l*r mare 1975 & raison . de 1Î50 F 
par titre de 230 F, contre détache- 
ment du coupon n° 13, après une re- 
tenue à- la source donnant droit A 
un avoir fiscal de 1.50 F (montant 
global : 14 F). Bu cas d’option pour 
te régime du prélèvement d Impôt 
forfaitaire, le complément de prélè- 
vement libératoire sera de 2 F, sole 
un net de 10,50 F.. 

' ELECTRICITE DE FRANCE 
Obligations 7,75 % 
(ex-5,75 %) 1965 

Les intérêts courus da l« r mars 
1974 an 28 février 1975 sur ces obli- 
gations seront payables, ft partir du 
l«r mors 1975. & raison de 27.90 F 
par titre de 400 F. contra détache- 
ment dn coupon n* 10. après une 
retenue à la source donnant droit 
ft an avoir fiscal de 340 F (montant 
global : 31 F). Bn cas d'option pour 
le régime du prélèvement d'impôt 
forfaitaire, le complément de prélè- 
vement libératoire sera de 4,84 F. 
soit un net de' 23.28 F. 

H est rappelé que les titres oe te 
série désignée par la lettre c D * 
sont remboursables depuis le 
l»r mars 1971. . 

Le paiement des coupons et le 
remboursement des titres sont effec- 
tués sans frais aux caisses des 
comptables directe du Trésor (tréso- 
reries générales, recettes 'de® finances 
et perceptions), A la Oalese natio- 
nale de l'énergie, à' Paris, 17, rue 
Oaumorttn. ainsi qu’aux guichets de 
la Banque de France et des établisse- 
ments bancaires habituels. 


i Wfflmh 

PUBLIE 

CHAQUE LUNDI 

(numéro datt mardi) 

UN SUPPLÉMENT 
ÉCONOMIQUE . 


(PubUctté) 

APPEL D'OFFRES POUR LA ~ CONSTRUCTION D'UN 
COMPLEXE INDUSTRIEL POUR LA PRODUCTION DE 
FARINE DE POISSON ET D'HUILE DE POISSON. A 
AL-MUKALLA, DANS LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRA- 
TIQUE ET POPULAIRE DU YÉMEN. 


La République Démocratique et Populaire du Yémen a reçu un 
crédit du Fonda Arabe da Développement Social et Eco oo mlq uapoui la 
construction d'un complexe pour la production de Farine et Bulle de 
Poisson dans la zone d’El-KImlaf, ft deux kilométrée ft l’Est da la ville 
d’AJ-Mukalla. 

Ce Complexe sera composé de : 

1} Due usine pour la production de Farine et Huile de Poisson, ayant 
une capacité de traitement de 500 i™™ de rawiithw par 24 H-nn— 

2) Une Centrale Electrique d’une puissance de 44)00 KW. avec puis- 
sance maximum de 8.000 CW. 

3) Dn port, dont la première phase consiste en un quai en mer. et 
lea quels de mouillage accessoires pour le» chalutier*, plus un 
navire cargo d'un poids de 54)00 tonnes de lange brute 


de 54)00 tonnes de lange brute 


Les entrepreneurs Intéressés sont donc invités a soumettre leurs 
offres sous pli fermé pour Fane ou plusieurs des adjudications suivantes : 

Adjudication n* i ; la fourniture et l'équipement d’une mis» pour la 
production de Farine et d'Huile de Poisson 

Adjudication n* 2 : la fourniture et l'installation de tout L'éoulDe- 
ment d'une Centrale Electrique. 

adjudication n* 3 ; L'aménagement dn chantier et la construction 
dea ouvrages de génie civil devant équiper les travaux précités aux 
1 *1 *■ * ““Pria les pureaux et les locaux d'habitation. 
Adjudication n° 4: construction du Port et de ses installations annexes. 

«oumissionaairea peuvent s'adreaser ft l' Administration Publique 
pour la Richesse Piscicole. BJP n® L242 ; TA WAHL Aden. RJ3 J» Tou 
f, P**. A }- Haudaeah Ingénieurs-Conseil 18 haïr et Partners) B. P no 7.159 
BEYROUTH. Liban, téléphone • 3002S6 . Télex 20697 LE. adresse têlton- 

LIBAN pour oS^lr les 
1 iWJJ tid! c&e!od et le cflhlçr cfefî 42k&x£co. 

Ces documents peuvent être obtenus ft partir du 15 ramer 1975, 

r" ^ n,ont *® l ^te 50 Dinars Yéménites non remboursable, on contre 
■ équivalent en devises étrangères, payables ft l'Administration Publique 
^ Ptedcote. auprès de la Banque Nationale dn Yémen, 

Branche T.iwabl. Tawahl Aden. RDj»t 

Ces documente doivent être dûment remplis et renvoyée ft l' Adminis- 
tration Publique da la Richesse Piscicole, Aden, RJ3.P.Y. soit te 1» ma i 
au plus tord, ou avant, et salon les directives portées aaw ig ^ ^| Pr 
charges 
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LES MARCHÉS FINANCIERS 


M*** 


PARIS 

Il FÉVRIER 

Nef repli 

des valeurs françaises 

La tendance baissière, qui s'étatt 1 
dessinée en début de semaine, 
s’est très nettement accusée ce, 
mardi à la Bourse de Parie. 

D'abord faible à l'ouverture, le 
repli des cours s'est accentué 
durant la séance, et, en clôture , 
une bonne cinquantaine de va- 
leurs avaient reculé de 2 «i au 

minimum. 

Des compartiments, qui avaient 
été les grands bénéficiaires de la 
/uzusse récente, ont le plus souf- 
fert, â semoir, la construction 
électrique avec Moulinex en tête, 
les établissements financiers, les 
ciments et les travaux publics, 
les suceur salis les et les spiri- 
tueux. Les grandes vedettes tra- 
ditionnelles tst-Gobain, P. U JS... 
L’Air liquide, B_SJV., Michelin, 
Peugeot) n’ont pas été épargnées. 

Cette baisse était attendue. 
Les réticences de M. Fourcade 
à prendre des mesures de re- 
lance économique et la pause 
marquée dans la desescalade des 
taux d'intérêt, dont on com- 
mence à craindre notamment 
aux Etats-Unis qu’Ü ne soit le 
signe annonciateur d’un pro- 
chain renchérissement, ont dé- 
favorublement influencé le mar- 
ché et incité les opérateurs à 
prendre leurs bénéfices, à l'ap- 
proche des opérations de liqui- 
dation. 

- irais l'amplification du mouve- 
ment de repli a surtout été dû 
au tarissement presque complet 
des achats étrangers. Aussi, faute 
dune contrepar tie suffisante, les 
cours se sont alourdis. 

Le marché de l'or est resté 
calme. Lé lingot a encore perdu 
240 F. à 24 S 10 F., mais le kilo 
en barre a gagné 130 F. à 
24 390 F. Le napoléon a reproduit 
son cours de la veSte (265 FJ. 

Le volume des transactions a 
diminué : 15£7 minions de F, 
contre 19, 77 rnlOiom de F. 

Aux valeurs étrangères, les mi- 
nes d'or se sont redressées sur 
les axis de Londres. Bonne tenue 
des allemandes, mais recul des 
américaines, des pétroles inter- 
nationaux et des néerlandaises. 


LONDRES 

Calme 

Après sa forte baisse de mardi, le 
marché se montre plus Indécis. À 
l'ouverture, les affaires sont calmes 
et les cours varient peu. âtfritemcac 
des industriel] ea. mm* progrès des 

pétroles et des mines d'or, stabilité 
des ronds d'Etat. 

OR ( ou v u r tere i dollars * 174 50 ca n t/ t 174 E0 


VALEURS 

CLOTURE 

11/2 

COURS 

12-2 

W3r LUD 3 1/2% 

24 3 4 

24 7,8 




Britisb Polrulenm. 

36B ... 

37B 1 2 

SM 

216 . 

272 

Vickere 

115 .. 

116 3 4 

Ira parlai Chemical.... 

209 

214 

Courtaulds 

92 

95 ... 

De Beats 

229 . 

230 ... 

* iiSwlEn» Holding*. 

30 3’4 

30 I '2 

Rio Tlnto Zinc Carp 

136 - 

132 ... 

* B«st Drlefnntpin . 

42 1-'2 

42 ... 


Les cours d'ouverture du 12 Jévrier 
tut nous sont par parvenue s. 

MARCHE MONETAIRE 

Tau In 

Saturne du 

de France marcee 

Effets publics 

Effets prives .. 10 1/4 % 

«mu» terme 8 1/8 % 

INDICES QUOTIDIENS 

{INSEE Base 100 : 31 déc. 1974.) 

10 févr. 11 févr. 

Valeurs françaises .. 119,3 116,7 

• Valeurs étrangères .. 128,6 118,7 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(Base ISO : 29 dte. 1961.) 
Indice général 78.3 69, 1 

NOUVELLES DES SOCIETES 

GROUPEMENT DES INDUSTRIES 
DE LA MER ET DBS ACTIVITES 
SO DS- MARINES IGIMKK). — Le 
groupement, créé pour financer les 
recherches pétrolières « off-shore ». 
va lancer prochainement son pre- 
mier emprunt, d'un montant de 
110 tnlllluus de francs. 

Chiffres tT affaires H.T. pour 1974 

CRISRS : 1 703,40 millions de 
francs i+ 41.9 £,). 

DUMEZ : 1291 ml U Ions de francs 
(+ B7JS %). Le capitol sera porté 
de 30 à 90 millions de francs par 
attribution gratuite d’actions (deux 
pour trois) créées Jouissance du 
1er janvier 1974. Le dividende global 
sera maintenu A UL90 P. 

P JW. LARINAL : 357.1 millions de 
francs (+ 19.7 %). 

SAGEM : 626.2 millions de francs 
(+24.6 *>. 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 


1 dollar (en yeos).... 


BOURSE DE PARIS - 11 FÉVRIER - COMPTANT 

vwww *iJ£i vaub» 5 - rr vw*m* -■ rr v***. ,â sr 


3 * 37 

, S % .......... G6 IB 

5 % 1920- 1381 131 60 
a % mort. 4544 78 BQ 

4 1/4 % «63.. JBI .. 
4 1/443/4% 69 M . 

I Dm». H. ER. 51 65 96 68 
| Era*. H. Eq-S%6S 96 10 
Cap. A. E+6%67 » 69 

lEmp. 7 % 1973 168 Bl 
rLDJ. 61/2 >850 
| — 5 % I960 K 88 


VALEURS 


Court I Dernier 
préçM.1 corn 


LBJ=. parts 1968 
— parts 1859 
Ol France 3%.. 
UwUIS-l.fiJULO. 
iftMtta (Vie).... 

! JLLP 

■ Ce nc artte ...... 

Epargne France.. 
Fesc.T.ULH.0... 
FoetUn» (Via).. 
Frasa (1JLS.B+ 


3S7 68 

357 MB 

fit 69 
43S ® 

216 210 

842 842 

258 266 

362 348 

89 68 86 
274 235 

290 d3M 


francs (ne/.... 377 su 

Préservatrice SA. 325 32S 

P rt v a ya ac e .... ID67 IBS5 

Prauctrue A.UL 230 239 


Alsacien. Banem 
tuj Brm om«L 
Baapnc Hervet.. 
Basas* i m to cMn e 
5te B. et partie . 
Basqoe Menas. . 

C.F.E.C 

C.B.IA 

Catttei 

Ccfica 

CAJH-E 

Crétf. cen. fmfosL 
(If) Crédit Mas. 
Financière sotei 

Flnextei 

Fr. Cr. et B. (Ciel 
Fraace^ail .... 
HT*» Energie . 
lema&nqM .. 

Imswfflce 

Intartiaîl 

Locafluanciera. . 
Lyeo-AleBtafld .. 
Sac. Mars. Crédit 


sefonain Beos. 

SLIMINCO 

Sté Cent. 8mpm 

S0FI60MI 

Sondai) ...... 

OCIP-Baii 

U Huer 

UnRiall 

Un. iBd. crédit. 

F une. ChaL-irtao 
(M) S.D.F-IJP. 
Fane. LiamahB. . 
Immoh. Uarsellle 

Louvre 

■ldi 

Rente fancRra. . . 

5.IJLI.C. 

SINVIM 

vartares b Paris. 

Cof ifd 

farciae 

it Fin. Canstr.. . 

Inrninao 

limai mes L 

CieLyae ismb.... 

Saglmo 

UFINEG 

U.G.I.M.O 

Un '«ri RablL . . . 


71 60 72 60 
130 

I6i 144 

117 117 

319 

121 50 121 50 


de. iniBL France 110 flfi 
Acier investi»... 94 94 

Gestion Sélect... .. 183 
mesL et Gest. . 98 30 98 
parisienne Fisc.. J52 IBS 
Plscem. inter.... 78 EBi 78 
Solraïi 206 207 


AMJIIe 

Applic. Hydraul. 

Artois 

Centex Blsnzy . 

C. Roiesei-Noéel. 
(Nj: Centreat.... 

myi Cba&mex J 

CTerg Bénn. (p.| 

Ori&uts 

an uv- R. Nom. 
□ectro-Fbmc.. 

Fin Bretagne. ... 
fia. Haussa»)».. 
Financière léna. 

Gaz et Eaux 

La Mure 

Leur» et cie.... 

(Nji Lorflex 

Cie Marocaine... 

O.v.A.I.M. 

BPB-Parlbas 


209 
I MO 

50: 79 80 
I 307 
230 
114 

104 60 
2830 
SI 40 
129 . 
269 
70 «2 
10 52 50 
0 99 
300 . 
*0 85 

169 . 

108 I 

27 30 1 
10 *9 10 ! 
91 
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NEW YORK | 

Repris» »d fia de séance 

Après avoir «set sensiblement ; 
baisse durant la majeure partie de! 
In séance de mardi, les cours se sont 
brusquement redressés a l'approche 
de Ja clôture. Toutes les pertes lnl- . 
Haies, ou presque, ont été effacées, 
et l'indice des Industrielles s'est ' 
établi à 707.6, soit & 0.79 point nu- ! 
dc&aous de son niveau de la velue. 

L’activité est restée modérée : 
16,47 millions de titres ont changé 
de malna contra 16,23 millions pré- 
cédemment. 

L’Intervention de la Réserve rédé- 
raie sur le marché monétaire, qui a 
eu pour effet d'abaisser les taux 
d'intérêt A court terme, remontés la 
vaille sur la déclaration du secrétaire 
au Trésor, a un peu caLcné les appré- 
hensions des opérateurs et explique 
pour r essentiel la reprise enregistrée 
en fin de Journée. 

Recul des sidérurgique*, des mines 
d'or, du bAtlment et du papier. 
Ailleurs, la tendance a été très irré- 
gulière. 

Sui 1 «8 valeurs traitées. 799 ont 
baissé. 398 ont monté et 401 n'ont 
pas variée 

Indices Dow Jones : transports, 
J5B.3J 1+ 0.53) : services publics. 30.62 
(— 0.76). 

Indices Standard and Poor'a : cinq 
cents valeurs, "8.58 1+ 0,23) : Indus- 
triel) es. 87.45 l-t- 0.28) : rails. 37 Al 
(+0.11)1 services publics. 40,45 
(— 0 . 10 ). 


Alcoa 

A.T.I 

Boeing 

Cluse Manhattan Bank. 
Dd Font de Nemours . 

Eastman Kodak 

Exxon 

Fora 

General Electric 

General Foods 

General Motors 

Goodyear ........... 

t.B.M- 

l.T.T 

Kenoecott 

Mann on 

Pfizer 

Scéieméerger 

Texaco 

UAL Idc. 

Uni on Caria Ide 

(U. Steel 

WBSiiegOnese 

Kern 


VALEURS 


l Guéna 

Providence SA. 

Révillon 

(HyiSsfe 

Santi-Fe. ...... 

Sofia 

Sofia ex 


Cous Dernier 
prêcéd. estas 

28 35 
0323 . 239 . 
479 475 

... . 118 
60 .. 
99 40 89 30 


VALEURS 


Cous tenüei 
pr&éd. «dis 


VALEURS 


Cours Dernier 
ptécStL caxrs , 


VALEURS 


Cours Dernier 
prérèd. omis 


coins 

ID’2 

COUDS 

tl/2 

32 3 4 

32 1:2 

49 1 2 

49 3 4 

16 7 8 

IG 7 8 

35 5 1 

36 1 4 

96 . . 

95 1 8 

77 7 8 

78 3 4 

73 I S 

72 3 4 

34 |/4 

34 1/2 

40 . 

40 . 

22 S I 

22 1/2 

35 1.2 

36 7-8 

15 t 2 

15 3 B 

198 5 S 

201 5-8 

19 1 4 

IB 1 '4 

34 | ,g 

34 5 8 

40 | 4 

40 3 4 

29 1,7 

30 17 

98 8/8 

99 6 8 

24 5 8 

25 ... 

18 . 

18 3-4 

46 1 S 

45 12 

49 .. 

47 6 8 

Il 5-8 

Il 3/4 

71 7.8 

72 3.4 


iCanttoage 

I Classe 

ludo-Heiias .. 

j Acr. lod. Hadag.. 

Mimai 

iPadang 

.Se/Ios de Mhfl. . . 

AUmeot. Essom.. 

Alton roge 

(Hfi Mac. Saper 
I Büunli. .m - . 

Frinuge Bel 

BerUior-Saveco. 

ICédis 

1 fiai CbsodiDiirey 
Camp. HOderna 
Docks Francs, 
i Ecoflocuts Ceo li 

■ Epargne 

Fr. Paul -Renard. 

I Générale-AüDieoL. 

■ Cenvrato . ...... 

Gwlot-Tutïibi. .. 
Les leur |C1 b fin.). 

! Gr. MouL CorboiL 
! Gr. «oui. Paris.. 

Nice las 

[ Plper-KelUsieck- . 

1 RocAefwtalso... 

1 Roquefort 

> szaptoact 

! Sup. Marché une. 

L Tauiteger 

«Unipol 


... 28 35 u oterrtca 49g 4cg . 

323 . 239 . Doc-Lanwtte-... - ■ 338 

479 475 EXOLLePtoC... 0272 0280 

... . 118 EndUllt-SlBNU... 240 230 

60 .. F*cnm 874 £50 

89 40 89 30 Forges Strasbonrs 65 . 54 lé 

405 400 (Lil FJ3.U- Ch. te ■■ . H7 

Frankel 890 720 

44 4a . Hnard-U.C-F ISO 60 IM 60 

44i 436 taeger 72 . 0 89 

107 107 Luchaire 125 50 127 10 

46 SB 43 70 Hmarhln 130 . 124 59 

61 ■ G0 70 Hélai Déployé... 243 249 

•• « '» Ittdella ....... 103 50 104 

795 206 Nodel-Congis. ... 83 50 

„ „ Peugeot (Ad. oot. 2t4 29 219 60 

if! 30 .Séoffir™:::. «” “SS 20 

S S £5“^"? L 75fl 

103 60 lin Slcli..' 146 U6 

Ï55 Soudure Autos-. . 200 . 200 

f79 480 SJ>XiX.H-I.M.. . 0125 5 0 0125 50 

7 ï lin Stelu et Roubaix. 127 127 

217 20B stokvis 91 B0 

397 60 298 nKidar..... 

4M 4S3 Traitor. ........ 423 <23 

127 . 128 10 vira, (0Z 98 - 

279 

74 60 74 80 00*,,^ AUantiqua 279 278 . 

229 22S 50 cp. Loire 53 l0 fil 

152 156 60 FrancfrOMikarase 4S 50 50 

300 30B - 

188 10 167 EnL Gares Fri» 141 142 

289 263 Indes. Maritime. . 230 238 

327 326 Kag.céo. Paris.. >46 50 160 . 

376 391 

395 

130 20 4136 60 Cercle do Monaco 41 70 40 . 

225 235 Fan» vichy .... 359 379 

188 SB iss 50 Grand HO tel 2400 a 2359 a. 

174 10 168 Safrtei 32 32 95 

406 415 . Vichy (Fermière) . 68 10 

200 . 197 Vittel 200 208 . 


LurUleuz-tefriK. 225 229 

Horace J. ... 130 132 

Parcor 3S8 . 388 

Ouartz et Sillet.. 73 75 10 

Ripoila-Gcorget 58 50 

Rousselet SJI 364 350 

soufra Réunies.. 210 sa 214 90 

àyntliejatn 353 346 

Tfaaun Cl Mlilfe... 82 10 90 20 


Axzq 78 77: 

Iran loduttries. . 89 82 

Fesece 10 ib 10 : 

sevaeri i49 i&o 

Glaxo. 34 34 

Erace and Ca. .. 107 50 <04: 

Pfizer inc. 134 80 129 : 

Procter sandilo. SBfl 399 I 

Courtaulds 9 i 

Est AUatUjOO... 68 . 97 

Canadlaa Part*.. 67 60 68 ! 
Wagons-Lits — 8b 

Barlow-Sand — 13 30 13: 

Brltlsh Am. féh 27 

Saea. AHumettes Mro 

HORS COTE 

a mer tuo 1DO8 

Cellofose Pin 

Coparex 309 391 

Doter 

Ecm 400 388 

Eurafrep 1899 )ND 

Francarep 108 lOà 

IntertrdiHlqUf . . IbO Ul 

Locatel 570 588 

MétalL Minière. . 

Prenuptla o390 

Sahl. Mur. Cor... 

Trancbant EJectr. 40 43 

Uflnex 125 

Ocev. firfirtes... 300 

OBLIG. ECHANG. 
Valeur d'éenango an 12/2 
0. C.B. : I 

ML de 2 actions, hK..[ 640 : 
SICAV 

Plat, institut. IIII0B 58 10732 
Ï" catégorie. j)OI30 73 9932 


kEatma-muot... 42 go 
F minniefr&FJLF. 39 
Lalnière-thwtrâix. 69 

Ruodiére 420 

Salet Frères 25 

Tionretr ...... i& 501 


42 60 43 

39 39 

69 0 66 50 

42fl 0403 

35 . 24 


M. Chamann . . . 

135 


Daimas- Vfcljrax. 

(66 


Messac- SSant. 

d 32 

30 

Nat Navigation. 

90 


Navale Wonns. . . 

108 

ia 

Navigation Mixte. 

140 


Saga .......... 

39 

E0 


Bénédictine 

Bras- Indodrine- 

Cusenlar 

OisL (udoeftioe.. 
DIsL Réunies — 

Blcqtès-Zan 

Salnf-Rappaél. .. 
Best P. StgepaL 
Ualoo Brasseries. 


Ansedat-fley.... 75 . 75 

1920 1940 . Darblay SJL 33 70 33 70 

574 568 • Didot-Bottin 163 150 10 

<80 468 . lmp. G. Lang.... 16 461 015 80 

280 290 Navarre ...... 132 5S 135 

280 270 Néugranira..... ■ - 

ü 74 50 0 74 oD Panëler. France. . - ■ 43 20 

185 149 60 (B.) Pap. Gascogne 251 2SS . 

249 . laRKIe Il 4 50 1)4 . 

60 59 Rochette Centra.. H3 501 115 .. 


Suer. SoIsswutesJ 312 


Hotohécane-.I! 


Bals Oér. Ocflan. .1 


Camp* Bénard. . 
C.EJC 


4, niIery-SIgrand. 151 157 .. 

Bon Marché 28 50 29 . 

Mars. Madagasc. 80 j 50 

Maorei et PraoL. MS 801 116 10 

Qptorg. 138 70 141 .. 

Pahls Nouveauté 285 284 

Pris note 52 50 . 

Uoiorix 70 20 d 73 ■ 


1 Chim. de la rente. 190 
I Ciments Vteat.. . . |74 
| urag. Trav. Poh.. si 

trama. 430 

FXRXM. 0 71 

Française iTentr.. 9 
G. Trm.de PE.. . E5 

Herficq 219 

lamBert Frères. . 70 

.Leroy (ElsG.)... 143 
Origrry-Desvroise- 134 

! Porcher 261 

[Rougler 187 

Ccmstr. Routes.. 28 
Routière Colas.. 126 
Safiiiéres Seine.. 171 

S awislenufl rss 

Schwam-Haota. 88 
Spie^stigoBlIes.. 50 
TJ. FoogerJHCT. 94 

Tïtafel 127 

Voyer SX...... 12s 

Dnolop 24 

Saflc-Aléan...... 130 

j 1 Bit- Asph. Cenb.. 


Claude 

Crmoet 

Eiirap Accumul. . 

Fulmcn 

C.IJP-E.L 

Lampes (part). . . 
Ueriln-Gerin .... 

Murs 

Met L ent-Samer 

Océanie 

Parfs-Rhéne 

Piles Vfonder.... 

Radiologie 

S ATT. Acc. fixes . - 
Schneider Radio. 
S.I.M.T.RJL 


Carnaud. ....... 63 BS 30 

Cefilac 58 20 58 

Davum 305 299 80 

Escaut-Meuse... 177 80 177 60 

Fonderie précis.. 0 43 . 0 42 

Gneugnoo (F. de). 93 95 50 

Profilés Tubes Es 41 10 40 10 

Serwfle-Manh.... 80 S® 80 

Tîss métal 62 52 IG 

Vlncer-Bonrget 89 80 


Transat (Cie Gia). d 68 U 68 80 

C.G.TJLP SB 50 39 . 

S.CJLC. 99 SS 

Stemi U8 2BQ 89 

Tr. C.I.TJUUL d 77 60 a 77 50 
Transport Indus* . IDG 108 


(Li) Baigne l-Farl.- ■ JS ... 

Bis SJL 222 . 228 

Blanzy-Ooest ... IBO . 

La Brasse 96 1 

Cigarettes indu. >65 164 

Dogremont .ol82 oi78 

Bone-Trieu • . I* 8 

Daqnvsae-nrlas. 2)1 10 3*9 
Ferrailles CJfJL. 389 38fl 

Havas 114 H2 10 

6. Magnant Bd 

Novafer.. 325 227 

Publlcis 127 125 

Sellier-Leblanc. ■ oi*2 177 . 
{Lyi Taa. Fr. Rétra d II 80 d 12 . 

Brass. do Maroc. 0228 uMo ■ 

Brass. Ouest-Air. IIB 120 

Elf-Gahou 320 . 317 90 

Min. el Métall 439 

C.E.CJL S t/2 % 

Emprunt Yeung. 163 . 

KaL Kederiandea 124 . 121 

Pbsnlx Assurance d 14 80 0 15 30 

Algemeae Ban.. 512 SID 

Bco PrULEspaiol. 320 316 

B. N. Mexique 26 50 

B. régL Inténi... 4860 4860 

Bowrtng C.T. 4 70 4 65 

Cenoerzhank... 349 . 362 

Deutsche Bank. . 884 585 

Borna ter 9 80 9 40 

BraxellBs lamfaer ... ■ 229 30- 

Géa. Betgïqu 333 

Btriïuco 189 BD \VS 78 

Roheco 288 50 299 , 

Careuham 9 9 ■ 

Grand MetnqralH. 4 65 4 70 

Lyuns (J.) du . a 12 

Goodyear 67 U 19, 

Plrelll 4 39! 

I.ILC 50 49 80 1 

Kihuta :... 6 20 6 05 

SJLF. 159 . 

Pakboed NeUDug. 261 .260.. 
Femmes d*APtaor 82 . 62 . 

Marks Spencer d 17 - 18 . 


Hnaren..... 

K m ta 

Mokta 


.... 104 10 IIB .. 

... 255 245 10 

115 80 


mi. «H». b«iu.. i . 92 50 AmrepG........ 402 3» 

|< Comipbds | 77 901 76 10 Antargaz. 170 10 187 50 

I, j | Hydroc. St-Denis. 167 167 . 

, Lille-Banafères-C. 162 156 

; Gaumont 455 454 50 Ornii.F. Pëtr 22l 221 

1 Patbé-Cinéma «5 60 85 80 Oblig. Conv . 2G0 

i'Pattie-Marconi... 89 30 85 Shell Français B.. 72 10 

• Tour EFffef 6f 0 59 . 


Gaumont 455 

1 Patbé-Cinéma — SS 60 


'Patte-Marconi... 89 30! 

■ Tour Etffef .i 6t ji 


I Air-lndostrre L > 65 50l 05 50 

AppTic. Mécaa....! 1 35 ; 139 

■ AibeJ ! 175 I7i 70 

| Ateliers G.S.P-. . , !r> 71 0 71 

Uv. Dass.-Breguet 223 50: 232 . 
- BenunUCoiems. i 76 76 

.B.S.L.. 252 I 245 

.CiedesCompL.. 1 l?l 20; 171 20 

.C.M.P I 2£2 50i 285 . 

ICope AIL Enrape ' 191 109 


astral El 

Carbone-lor 94 

CoeheiT 39 

Deialaode SA... 579 

Flnalei» .... 33 

FIPP u 4b 

iLyt Gerland 

Bévelot -387 

Grande-Paroisse. 105 
Hcilos G. et dér. 100 
Lahaz | 


El d 63 50 
94 5Di 94 20 


33 I 34 
u 45 70j 44 60 
' / 240 


A.E.G 

EJI.I 

Hltac&l 

Honeywell toc.. . 

Matsushita 

Otis Elevator.... 
Speny Rend..... 
Xerox CMP...... 

ArMd 

CeckerHI-OegréB. 
Fin Hder ........ 

Heegoveu 

Mnamaaira. ... 
Steet Cy of can.. 
Thyss. c. 1 000. . 

Blyvoor 

De Beer* (port). . 
De Beers p. cp. . 
General Mining. 
Hartebeen. . . . . 
Johann est! un;. . . 
Mlddle WItwet . 
President Stayn.. 

StStferatein 

Vaal R nefs 

WeslRana. 

Alcan Alun. 

Cotnlnco 

Fin ootrem et 

Minerais Resouix 

Noranda. 

Vieille Montagne. 


An. Patronna. . . 137 50 148 . 

Britisb Petroleom 37 50 36 

Golf 011 Ceoada.. 121 120 

Petrofina Canada a 89 .1 89 

Shell Tr. tpnry. 23 22 51 


Actaoca 

Actions sêuffi.V. 

ABdlfUsud) 

Agita» 

AJLI.o 

America-Valor. . . 
Assurances Piac 
Boarie-rmrestlss. 

B. TJ*. Valeurs. . 

C. IJ. 

Convertibles 

Ceovertiana... 
Ornunt InvesL. 
t lys ê b s- Valeurs 
EpwgM-CnHss. 
Epargne-ialér . . . 
QiWgnn Mobil. . 
Epargne-Mh g. .. 
Epargne Revenu 
Epargne Vater. 
foncier Investis. 

Fortune I 

FranM-CroIssanc 
FraKO^pargpe. 
Fra m j e - Gnr a uU e. 
France- mra st. . . 
utfiteRend.,.. 
Laffttte-Tofcyu. . . 
Nom. rnmce-Obl 
France Plncsmesi 
Gestion Reed en. 

G est. Sél France 

LM.SX 

Indo-VafBurc.... 
liitErcr oI s sa aca. 
■otersMectfon... 
livret oertet .. 
ParBus GBïtitm 
Pierre investies . * 
RethsiAltd-Exp. 
Séiect-Crntssaace 

Sélection Mondial ' 
Sélecü on-fiend. . 
Sflwfrauce.... 
SU» m. ....... 

SUvarante 

StMnter 

Sogepargne 

St*evar 

Soleil- Investi ss 
UJLP. Investies . 

OoKoncier. 

Uoljapea 

Unisrc 

Monns mvestïss 
12 2 

CreiDoter 

Croissance- hum. 
Epargne-Unie. . 
Euro-Cnn ssauce. 
Financière privée 
Fructidor . . . 
Gestion Mehaiére 
Mondiale Invest 

ObHsam 

Option. . 

Sicavlrame ; 

5. I. Est 

Séginco 

Sogloter i 

Unlvalor < 

Valorem... * 

*Caurs précédent 


Cumpta tenu de le wtèmié «a deui qui nous est imparti iwh parler ta cott 
CMUdète dns nos dmuKres edtttom, dos erreurs peuvent parfois figurer 
SSTiS cm. Efles sont corrigées lé lendemain dan la première tanin. 


MARCHÉ 


VAUWU 


PrfcW-lvPTem. j Denttor 


clôture coure 


4^0 % 1B73 E00 60 521 3® 621 38 60 l« 
CJLE.3% 1 086 80 1971 ./07f *083 . 


Afrique Uct 289 . 255 254 KJ ■ 

Air LtefMe- 326 50 322 322 10 322 . 

AÏS. Part «d 56 20 M 80 BS SB w - 

AMhom 88 92 10 92 10 g .. 

Antar P. AU. 31 30 80 30 80 M 90 

AppflCBL gaz 374 BS SOI 259 »9 

Aquitains..- 480 20 448 60 448 - *47 

- icartito. go 50 80 79 80 W « 

Arjom.-Prim 187 50 178 80 IS1 171 80 

Anx-Extrepr. 20s 2W 199 » _ 

Aux». Hnvtg. 131 30 192 192 19 *»» ■> 


dan la première édition. “ “ m m m “ 

eempoo-l PrWd.l Proni. i Cww 

saST dflture roms | coure | 

U» CMGInEmn 629 616 ■■ 0» W4 - 165 

186 EiectraéMc. lis iss 108 M06 75 

I m Ena. Matra 204 96 200 200 ! 300 | 

" 61 *53 1 

64 30 83 inj 


TERME 


La Chambra syndicale a Oèclde, A titre experimental, de prolonge! après m datera ta 
cotation des valeurs ayam fait l'objet de transaction entre 14 b. 15 et 14 b. 30. Pma cens 
raison, nous ae ponvons pins garaatir rexactïtmfe des derniers coure de l'aorts-midt. 


Cc«p» U11H „, PrécH. Praâ. Dmritar] Cempen- . PrtcW.I Pren. Beinftrl 

eafioB cfOtore cours eeure «are aatioa effitura coure coure cours 


CteGle Eaux 629 616 - 0» 

Eiectro-Mèc. lis m KM 

Eng. Matra 204 90 200 700 

L J. Lefebvre |70 90 161 >63 

Este R.A.F.. 66 B4 30 83 

Eonfraace. . IBS £# IBS IM 

Enroue M® 1. 306 304 68 299 


C ^ e “-| waimnel Me4d * Pmu "|BéiRtarf®J|"l 
onirc cours sadon VAUÜtl cfaout enarc coure f ^ 


Olida-Cahy. . I7G 173 10 1 73 tQ| 170 10 
Opfi-Para&s. 60 10 80 80 60 96 


BaML-Ftras. 89 60 96 
IdMqdtt... 146 (46 

Ban-ramt. in sa i«g 


1X.1 1 177 

BarariL-V.. 107 
BttftteBay.- 148 
Bin. ....... 7f5 

Bouygues... 546 
Ul 


Csmtsur... 
cotise. .... 

C.S.C.. 

cetthnu... 
Char. B«m- 
CUt-Caram. 
crttet....- 
Cbtm. Rnot 
ci». Franc.. 
- (0DU-. 
C.LT. Alcatel 

CRrnéti... ■ 
Club Méditer 
CJt Immtr. 
cmtocr;;.. 
Coftear. ... 


C» Bancaire 

ULE. 

C. Entrain 1 .. 
caL f och ei 

Cr.Cpm.FT.. 

- CobLj 
Crtd. Feue.. 
C. F. ton... 
WMUBdut 
DM. ML.- 
C.NMB.P.. 


177 | 178 
107 -I IBB 
148 .-i I» 
715 630 
548 538 


9é 40 IX 60 

46 us ae 

BG 165 96 


Fera» 232 50 220 10 229 220 

Fin.PariSP.B. m 80 161 50 159 50 160 
Fin. Un. E». 66 80 89 90 89 90 58 85 

Fnusstnn. . ES 80 58 50 88 59 58. 

Fr. peu mes. ibi .100 99 50 39 

— [Certifie-) 23 56 23 SB 23 10 22 88 


Calûtes lit. H 17 . 17 86 

Sia d’eau... /os 1 os im . ioe 

Gin Famterfe 17g (67 166 167 

Géaerale occ 197 aoS I9I 60 192 I8S 60 

G. Dw. Mars. 162 lél 150 101 182 50 149 80 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


1 mes L’ASSASSINAT 
DD CHEF DE L'ÉTAT 
MALGACHE 

— Le groupe mobile de police 
est en rébellion ouverte de- 
puis plusieurs semaines. 

2. AFRIQUE 

— ETHIOPIE : le conflit éry- 
tftréen donne lieu à une in- 
tense activité diplomatique. 

1 ASIE 

— PAKISTAN : de nouvelles 
mesures restreignent la démo- 
cratie. 

1 PROCHE-ORIENT 

— Le président Ford affirme 
que l'échec de M. Kissinger 
pourrait conduire à une nou- 
velle guerre. 

4-5. EUROPE 

— GRANDE-BRETAGNE: 
« Drôle de crise » en Angle- 
terre (II), par Nicole Bern- 
heim. 

— U. ILS. 5. : Wiadimir Maram- 
zine « regrette d'avoir causé 
un préjudice à l'Etat sovié- 
tique -. 

fi. POUTIOUE 

— Après les déclarations de 
M. Georges Marchais. 

7. DEFENSE 

— Les promotions aux grades 
de commondant, de colonel 
et d’officier général seront 
plus sélectives. 

8-9. ÉDUCATION 

— Un président par intérim à 
l'université de Toulouse- 
Le-Mirail. 

— « Les maternelles victimes 
de leur succès ■ (III), par 
Catherine Arditti. 

10-11. FORMATION PERMANENTE 

— Prélude à l'opération • cin- 
quante mille jeunes *, l'édu- 
cation nationale accueille 
deux mille stagiaires de seize 
à vingt ans. 

— Le centre • Retravailler » 
tente la reconversion des fem- 
mes an foyer. 

12. JUSTICE 

— Une lettre d'Emile Zola à la 
Cour de cassation. 

— Trois cents personnes mani- 
festent en faveur des mili- 
tants incarcérés des GARI. 

12. MEDECINE 

’ 11 EQUIPEMENT ET REGIONS 

— TRANSPORTS : les passagers 
aériens boudent Roissy. 

— LES ASSEMBLEES REGIONA- 
LES : l'Alsace, la Bretagne. 


LE MONDE DES ARTS 
ET DES SPECTACLES 

Pagea 15 & 32 

EXPOSITIONS : Le cente- 
naire de l’Opéra de Parts : 
Annan dans le béton ; An 
musée Notre-Dame ; Portrait» 
de Zukn. 

CINEMA : e Au nom du peu- 
ple Italien », de Dîna Rlsl : 
« ['Ennemi principal ». de 
Jorqe Sanjlnea : Le cinéma 
français & Moscou. 


24. PRESSE 

— « Avant la table ronde sur 
la fiscalité >, libre opinion 
de M. Henri Caillavet. 

25. SPORTS 

— OMNI SPORTS : les réactions 
de la CF.D.T. au « projet 
Mazeaad ». 

30 à 34. LA VIE ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— REFORME DE L'ENTREPRISE : 
lo rapport Sudrcoo. 

— ENERGIE : le • sommet » des 
chefs d'Etat de l'OPEP se 
tiendrait le 4 mors à Alger. 


LIRE FGAlFMFNT 

RADIO-TELEVISION (23) 
Annonces classée? (26 & 29) ; 
Aujourd'hui (24) ; Carnet (25) ; 
■ Journal afrielel » <241 : Météo- 
rologie (24) : Mots croisés (24) ; 
Finances (35). 


Le numéro du - Monde » 
doté 12 février 1375 a été tire 
à 549 732 exemplaires. 


.Lofiprimt? voiture * 
’ r --iC'ost facile/ • % , 

Eurbpcar :G45#1.‘25. ' 


Les décisions du conseil des ministres des Neuf à. Bruxelles 

Les médecins pourront s’installer librement 
à l’intérieur de la Communauté européenne 

Vers un marché commun des médicaments 


Bruxelles (Communautés européennes). — lis 
médecins ressortissant de la Communauté pour- 
ront bientôt librement s’installer dans n'importe 
lequel des pays membres (1): leur diplôme national 
suffira pour qu'ils soient autorisés à y exercer 
leur profession. 

Les échanges de produits pharmaceutiques 
entre pays de la Communauté vont pouvoir se 
développer plus librement que dans le passé. 


ABC 
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Les directives traitant du libre 
établissement des médecins dans la 
Communauté entreront en vigueur 
d’ici à dix-huit mois Elles prévoient 
la reconnaissance mutuelle des 
diplômes ainsi qus l'harmonisation 
de toute une série de dispositions 
administratives et réglementaires — 
par exemple celles ayant trait aux 
conditions d’honorabilité et da mora- 
lité — concernant les activités du 
médecin. Toutes les précautions ont 
été'prtses pour écarter le risque que 
la liberté d'établissement, qui 'vient 
d'être décidée, puisse être mise à 
profit par des médecins dont la qua- 
lification professionnelle serait consi- 
dérée comme insuffisante Les quel- 
que cinq cens mille médecins lue 
compte la communauté sont théori- 
quement concernés par les décisions 
qui viennent d’étre prises Personne 
ne pense cependant qu'il puisse ré- 
sulter de leur application des mou- 
vements migratoires importants La 
libéralisation approuvée par les Neuf 
permettra de résoudre — et c'est là 
un progrès très appréciable — des 
cas personnels ou marginaux, mais 
ne risque guère de modifier soudai- 
nement et de façon Importante la 
carte de la médecine en Europe 
occidentale. 

Telle était pourtant la crainte dif- 
fuse qui existait â l’évidence dans 
plusieurs Etats membres. Ceia expli- 
que qu'il ait fallu près de dix ans 
d'efforts pour faire aboutir la direc- 
tive. Les Belges ont été les der- 
niers à résister Leurs médecins, 
proportionnellement les plus nom- 
breux dans la Communauté, redou- 
taient — un peu naïvement, est-on 
tenté d’écrire — d'être envahie par 
leurs confrères, italiens, hollandais 
ou français. Mardi matin, on igno- 
rait encore si M. de Saegher. le 
ministre de la santé, se laisserait 
fléchir. M. Tmdemans. le premier 
ministre, considérant l'importance 
politique de cette affaire sur le 
plan européen, a finalement décidé 
de passer outre à ce réflexe conser- 
vateur. Les Neuf, notamment pour 
rassurer les Belges, ont cependant 
décidé de créer un comité chargé 
de surveiller la bonne application 
de la directive et d'intervenir dans 
le cas où des difficultés sérieuses 
surgiraient 

Médicaments: une ébauche 
de libre circulation 

1! n’existe pas actuellement de 
marché commun des produits phar- 
maceutiques. et certains Etats 
membres, telles la France et la 
Belgique, ouvrent encore très peu 
leLrs frontières aux spécialités fabri- 
quées dans les laboratoires des 
pays partenaires. La directive 
approuvée mardi a pour objectif, 
non pas encore d'assurer une libre 
circulation - complète des produits 
pharmaceutiques, mais au moins de 
permettre de réaliser un début de 
décloisonnement des marchés. 

A cette fin. elle prévoit la recon- 
naissance réciproque des contrôles 
qui sont exigés dans chacun des 
Etats membres en matière de fabri- 
cation. L'autorisation de mise sur le 
marché demeurera de la compétence 
exclusive des Etats membres. En 
d’autres termes, l'administration fran- 
çaise pourra toujours refuser qu’une 
spécialité allemande ou belge soit 
commercialisée sur le territoire natio- 
nal. mais elle ne pourra plus le faire 
aussi facilement que dans le passé 
puisqu’on vertu de la directive adop- 
tée. elle reconnaît désormais la vali- 
dité des contrôles de fabrication 
effectués dans les pays de produc- 
tion. La directive prévoit (‘institution 
d’un comité dit des spécialités phar- 
maceutiques dont le rôle sera de 
faciliter les contacts entre administra- 
tions nationales et entreprises, et de 


De notre correspondant 

donner son avis en cas de litige, 
c'est-à-dire dans le cas où une admi- 
nistration nationale refuserait une 
autorisation de mise sur le marché 
déposée par un autre Etat membre. 

Corporatisme 
et abaissement des prix 

Pour que ce début de libre circu- 
lation. fondée sur ta reconnaissance 
mutuelle dea- contrôles, puisse jouer, 
il était nécessaire, on e'en rend 
compte, que les spécialités pharma- 
ceutiques soient fabriquées et 
contrôlées dans des conditions à peu 
prés équivalentes d'un bout i l'autre 
de la Communauté. A carte fin. le 
texte adopté mardi définit des normes 
communautaires concernant en par- 
ticulier les essais. Puis il trace un 
profit type auquel devront répondre 
les responsables de fabrication des 
spécialités. C'est la mise au point 
de cette définition au plan européen 
des - conditions minimales de quali- 
fication • qui a provoqué les contro- 
verses les plus âpres et qui expliqua 
qu'il Ml fallu des travaux prépara- 
toires avant que la directive soit 
enfin adaptée. 

Pourquoi de telles difficultés 7 En 
France, en Belgique et aux Pays-Bas, 
le responsable de la fabrication est 
obligatoirement un pharmacien, alors 
que dans les autres Etats membres, 
et en particulier en Allemagne, des 
chimistes ou des médecins peuvent 
être reconnus capables d’assumer 
cette responsabilité. Les pharmaciens 
français et surtout belges faisant 
preuve d'une réaction émotionnelle 


Telles sont les conséquences concrètes impor- 
tantes d’une série de e directives s adoptées mardi 
11 février par le conseil des ministres des Neuf 
en la présence de plusieurs ministres responsables 
de la santé publique, dont Mme Simone VetL 
L’adoption de ces textes, a commenté M. Brurmer. 
le commissaire européen 'compétent, « prouve que 
la Communauté est capable de prendre des déci- 
sions qui touchent à la vie quotidienne gens a. 

et corporatiste' ont eu tout simalé- 
ment peur quB la définition d'une 
réglementation communautaire mette 
en péril leur monopole. Jusqu’aux 
dernière instants. Ile ont exercé des 
pressions très vives pour que la 
directive ne soit pas adoptée, alors 
pourtant que les auteurs du texte 
avalent consenti un effort très Impor- 
tant pour aller & la renoontre de 
leurs préoccupations. 

Le projet qui était soumis aux 
ministres et qui a été finalement 
adopté non seulement garantit que 
le monopole des pharmaciens ne 
sera pas atteint dans les pays où R 
est de régie, mais décrit un profit 
de chef de fabrication qui correspond 
à une formation professionnelle Me 
proche de celle. du pharmacien. Cela 
aura sans doute pour conséquence 
que dans les pays où le monopole 
de pharmacien n'existe pas les labo- 
ratoires, en raison de cette nouvelle 
législation communautaire, auront de 
plus en plus tendance à faire appel 
à des pharmaciens. Les alarmes de 
ceux-ci, on s'en rend compte, étaient 
donc particulièrement vaines. 


Les conséquences de ce premier 
pas vers la libre circulation des pro- 
duits pharmaceutiques peuvent être 
considérables : l'ouverture des mar- 
chés devrait, en effet, rapidement 
faciliter une rationalisation des pro- 
ductions et par lé meme entraîner 

— c'est ce qu'on espéra à Bruxelles 

— une diminution des prix offerts 
bu consommateur. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


(I) Danemark, Irlande, Grande- 
Bretagne, Italie, Allemagne fédérale; 
Belgique. Luxembourg, Pays-Bas et 
Franco. 


A LA «TRIBUNE LIBRE > DE FR3 

M. Vidal-Rapt met en cause le général Bigeard 
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c Le général Bigeard est m 
tortionnaire et un tueur », a 
déclaré, mardi 11 février, dans 
l’émission « Tribune libre de 
FR3 ». M. Pierre Vldal-Naquet, 
qui s’exprimait, il titre personnel, 
sur l’invitation de la Ligue 
communiste révolutionnaire 
(L.CJL). «fl a torturé des ma- 
lien de prisonniers désarmés, en 
Algérie », a ajouté M. Vidal- 
Naquet, qui a indiqué que «les 
aidâmes repêchés dans le port 
d’Alger, à cette époque, étaient 
appelés les crevettes de Bigeard ». ■ 
M. Tldal-Naquet a aussi accusé 
le secrétaire d'Etat i la défense 
d'être « l’homme de la démagt 
fasciste qui entend ertt ' •— 
la jeunesse française». 


& Sainf-Pierre-el-Miqnelon 

LE CONSEIL GfNfRAL 
OEMISSIOIOUUIS 
VEUT CONFÉRER AVEC M. ST1RN 

Saint-Pierre MJF.PJ. — Les 
membres du Conseil général dé- 
missionnaire de Saint- PI erre-et- 
Turt qr»«inn ont finalement accepté 
de venir & Paris, répondant ai 
à l'invitation qui leur avait été 
faite par M. SÜm. secrétaire 
d'Etat aux départements et ter- 
ritoires d’outre-mer, de tenir avec 
eux le 18 février une réunion 
de c concertation » sur les pro- 
blèmes du territoire. En contre- 
partie, il a été convenu qne le 
gouverneur, M. Clochard, dont le 
tiers de la population du terri- 
toire a signé une pétition deman- 
dant le rappel, accompagnerait 
la délégation à Parts. 

Ce compromis constitue une 
concession de la part des Sus 
de Saint- Pierre-et-MI q nel on. qui 
exigeaient soit le rappel 
de M. Clochard soit la venue à 
Saint-Pierre, au plus tard maiv 
credi 12 février, de M. Stixn. 

U Poulet, conseiller économique 
et social de Saint-Pierre, et le 
dépoté du territoire, M. Gabriel 
(app. républicain indépendant), 
ont déjà fait connaître leur ac- 
ceptation de participer à la ré- 
union proposée par M. Stim, qui 
doit- examiner divers problèmes 
concernant notamment le traite- 
ment des fonctionnaires et la 
présence, depids le 2 février, dans 
FSe dune Bnf-wwitnin*» de gen- 
darmes mobiles. 


Les centrales nucléaires I NOUVELLES BRÈVES 


LA POSITION DES COMMUNISTES 

Commentant l’appel lancé par 
quelque quatre .cents scientifi- 
ques à propos du programme 
nucléaire français (le Monde 
du 11 février), l’Humanité du 
11 février publie un article de 
Joë Metzger qui précise comme 
suit la position du parti com- 
muniste : 

« Le parti communiste est favo- 
rable à l'emploi pacifique de 
Vénergie nucléaire, parce qtfü est 
sans défaillance, pour le progrès, 
et que V atome peut prendre dès 
maintenant une place intéressante 
dans notre pays, dans les techni- 
ques de production d’énergie. 

» Une politique cohérente, fon- 
dée sur rintérêt de la France, 
mettrait en œuvre l’ensemble des 
moyens nationaux, du charbon à 
l’atome, et s’orienterait vers un 
nouveau type de rapports avec les 
pays m voie de développement 
Elle donnerait , dans ce cadre, vn 
essor à la recherche scientifique 
et technique, y compris sur les 
problèmes d’environnement, avec 
la préoccupation d’avancer pro- 
gressivement, en s'appuyant sur 
un secteur nationalisé en expan- 
sion, le C.EJL, YB.DS. et aussi 
l'industrie nucléaire, dont le pro- 
gramme commun prévoit la natio- 
nalisation. » 


• MUe Marion Viomnet a été 
nommée par le préfet de Paris 
déléguée a la condition féminine 


KLAPPERSTEI 68 
REPARAIT 


Le directeur de m dapperstel 68 », 
journal gauchiste alsacien qui 
n'avait pas été publié en février pu 
suite de difficultés financières — 
consécutives 4 des procès — noos 
Informe qne son bimensuel repa- 
raîtra le 5 mars après a s'être accordé 
nne Interruption d'on mois a. 

Rappelons qne e Klapperatef 68 » 
est édité 4 Mulhouse (46, nu 
Gutenberg). 
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pour la Ville de Paris. Elle sera 
chargée, au cabinet du préfet, des 
relations avec la déléguée à la 
condition féminine pour la région 
parisienne, ainsi qu’avec le secré- 
tariat dT&at à la condliton fémi- 
nine. 

% La crise ouverte au Dane- 
mark le 28 janvier par la 
démission du gouvernement mi- 
noritaire libéral de ML Hartbng 
a rebondi mardi II février. L’an- 
cien premier ministre a dû. en 
effet, renoncer à' se seconde ten- 
tative de former un cabinet de 
coalition. Pour la seconde fols, 
la reine a demandé iEJi 
sen, chef du parti social 
crate, de tenter de mettre sur 
pied on gouvernement « qui 
n’aurait pas une majorité contre 
lui ». — (Corresp.) 

• M. Onassis a été opéré — 
s M. Aristote Onassis a été opéré 
le 9 février d’une lithiase büiaire 
compliquée d’ictère interne. Il a 
subi une cholécystectomie complé- 
tée par un drainage de la voie 
biliaire pr in c ipa le », indique un 
bulletin de santé publié le 
12 février par la direction de 
l’Hôpital américain de Neuilly. 

s Les suites chirurgicales immé- 
diates sont satisfaisantes ». pré- 
cise le bulletin, qui conclut que, 
t en raison de la myasthénie, qui 
est contrôlée, mais surtout de 
conditions cardiaques ancienne- 
ment altérées, le pronostic reste 
réservé.» 

• La couleur sur TF1. — 
M. Jean Cazeneuve, président de 
la première chaîne de télévision, 
a annoncé mardi 11 février, au 
micro de France- In ter (13-14 heu- 
res). que les téléspectateurs de la 
région parisienne pourront capter 
les émissions de TF 1 en couleurs 
& partir de Noël 1975. 

Après la décision prise par le 
conseil d ‘administration de réta- 
blissement public de diffusion (le 
Monde du 12 février), la prési- 
dence de TJ3P. précise que s 2a 
duplication ne permet en aucune 
manière la constitution d’une qua- 
trième chatne ». a Elle n'est effec- 
tuée qu'à titre transitoire, dans 
l'attente de l’extinction définitive 
du parc des anciens récepteurs, 

date à laquelle le réseau émetteur 
première chatne 819 lignes devra 
être mis à 1a réforme. Aucun 
calendrier n’est encore fixé pour 
le développement du réseau de 
duplication. » 

• Une rue de Marseille re- 
baptisée rue e Robert-Brasillach» 
par des inconnus. — La rue 
Edmond-Rostand a été rebaptisée 
à Marseille « rue Robert-Bra- 
sillach >, à l r occasion du tren- 
tième anniversaire de l'exécution 
de l'écrivain. 


Exposé en 1972 à l'Orangerie 

UN GEORGES DE LA TOUR 
ACQUIS PAR UN MUSÉE 
AMÉRICAIN 

Une œuvre de Jeunesse de Geoqcs 
de La Toux a été aeqnise en Franco 
par le Chrysler Muséum ot Art de 
Norfolk, on Virginie. La tablera, qnl 
représente Pepôtre saint Philippe 
portant la croix, faisait partie de. la 
série des douze apôtres peinte par 
de La Tour pour l’église d’AIbl aux 
alentours de 1620. De cet ensemble, 
qui fut dispersé au dix- huitième 
siècle, quatre tablea u x seulement, 
dont celai qui rient d’entrer dans 
les collections du musée Chrysler, 
ont été retrouvés (deux sont 4 And, 
avec plusieurs antres copies, celle 
du «si»* Philippe notamment). 

Le saint Philippe, qui figurait 4 
PexpasJtion de l’Orangerie en 1972 
(s* 6), appartenait 4 un collection- 
neur privé français. O a été acheté 
contre une collection de tahlwnt 
d’une valeur de 1«4 million de dollars. 


Toujours dans lu cadra de cette 
e Tribune libre» télévisée, M. Jean 
xsotann membre du bureau poli- 
tique de la L.OR, qui partait 
devant une affiche qui demandait 
l’inculpation du général Massa, 
« apologiste de la torture et crimi- 
nel de guerre », te accusé l’année 
de considérer le mouvement 
ouvrier comme l'ennemi de l’inté- 
rieur et de préparer la guerre 
civile. Selon le res pons able de la 

L. CJL, Vannée «est le dernier 
recours des patrons contre tes 
travailleurs a. - M. Matais a -lu, 
d'autre part, un texte quH a 
présenté oomxhe étant Un doc u- 
men t confidentiel, qui r pnnxvarait l 
selon lui, que das armas destinées 
nu Chili sent chargées à l’aéroport 
de Tours, avec -raccord de la 
France. 

A propos' des comités de soldats 
créés dam certains - régiments, 

M. Serge Raveti ltm des trois 
soldats de Draguignan, condamné 
en janvier h un an de prison, 
dont huit «wfa avec sursis, a 
affirmé: « Nous sommes très 
bien organisés» Bous tenons des 
réunions de moins en moins cktn- 
desttnes, et nous sommes prêts à 
riposter, ai le général Bigeard ne 
fait pas les réformes que nous 
demandons. » M. Metals a conclu 
en souhaitant esne organisation 
permanente des soldats aux côtés 
des travameurs » et en réclamant 
sle droit à l’apprentissage des 
armes pour tous les travailleurs ». 

C) N-DJi-B. — ProfwMnr et His- 
torien, M. Pierre Vldal-Naquot » été 
l'an des chefs de fUe les plus actifs 
et courageux de la batailla contra 
la tort ure en Algérie : U est l'auteur 
d'un livre la Tortura dent la Bèpu- 
bUque (les Editions de minuit, 
1972). 
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M. GROSSMANN 
VEUT FAIRE DE L'U.D.R. 

«LE MOUVEMENT 
LE PLUS JEUNE DE FRANCE » 

M. Robert Grossmaxm. délégué 
national da 1TLD.R. & la jeunesse, 
ancien président de l’Union des 
Jeunes pour le progrès, a Indiqué 
le mardi il février, au cours 
d’une conférence de presse, qu’il 
voulait faire de 1TJJ3JR. « le mou- 
vement le plus jeune de France ». 
Selon M. Grossmazm, cet objectif 
peut être atteint grâce à M. Gis- 
card d'Estaing. « qui a bousculé 
les comportements politiques », et 
& M. Chirac « qui témoigne dune 
volonté très nette de favoriser 
V accession des jeunes aux respon- 
sabilités dans tous les secteurs de 
Tadècité nationale a L’ancien 
président de Z'U.J.P. a estimé que 
rUJDJEL était devenue « attractive 
à l’égard des jeunes » et qu’en 
revanche VU-TP., sons la prési- 
dence de M. Jean-Paul Faaseau, 
s'était anémiée. C’est un mouve- 
ment a-t-il dit « qui n’est plus 
auprès des jeunes après 


prises de position incohéren- 
tes de son président ». 

M. Jean-Paul Fasseau, pour sa 
part, a reproché, le mardi II fé-. 
vrfer, à son prédécesseur, dans 
une Interview à 2a Croix, de vou- 
loir faire revenir les jeunes gaul- 
listes « dons le giron de VU JD JL ». 
H a précisé : « Toutes les tenta- 
tives ont échoué depuis le soir du 
premier tour des élections prési- 
dentielles. Alors, maintenant, 
M. Chirac tente autre chose : le 
d&xaushage. Et qui est le mieux 
à même, de pratiquer le débau- 
chage, si ce n’est M. Grossmann ? 
Mais, à VUJJP^ on se souvient 
des discours de M. Grossmann. Il 
est en train de faire aujourd’hui 
tout le c ontr ai re de ce gidü prô- 
nait lorsqu’à était à ta tête de 
VU JF. H fait des Jeunesses 
U JD JL » 
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A PARIS 

BUREAUX A LOUER 
A PROXIMITE 
IMMEDIATE 
DU PERIPHERIQUE 
ET OU METRO 
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A la Porte d’Orléans PERISUD 

de 300 à 7000 m 2 - 445 F le m 2 

SAS EVOLUTION 

de 140 à 5000 m 2 - 415 F le m 2 

42 Av. de Friedland 
75008 PARIS 

622.10.10 
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